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De la Richesse dans les Sociétés Chrétiennes
Si l'action des principes qui régissent la liberté humaine, dans ce qu'elle a de plus intime et de plus élevé, est manifeste quand il s'agit delà production des richesses, elle l'est bien plus encore quand il s'agit de la répartition des produits entre ceux qui ont concouru h les créer. Toute doctrine engendre un ordre social formé à son image, et tout ordre social détermine une certaine répartition des richesses, dont l'équité ou l'iniquité répondent aux principes sur lesquels reposent les n. 1
relations des membres de la société. Quelle différence entre la répartition des produits du travail dans les sociétés païennes, et cette même répartition dans les sociétés chrétiennes!
Chez les peuples païens, le travail est asservi et exploité, sans autre mesure que l'intérêt du maître. La ration du travailleur se fixe comme celle de la bête de somme, que le propriétaire entretient avec la moindre dépense possible et seulement en raison du profit qu'il en peut retirer; cesse-t-il d'être productif, le maître cesse de l'entretenir. Non-seulement les esclaves, mais tous les petits et tous les faibles, sont livrés à l'exploitation des forts et des puissants. Fréquemment dans l'antiquité, les cupidités des grands réduisent le citoyen pauvre à une misère qui ne lui laisse de refuge que dans la révolte ou dans le plus abject assujettissement. La haine des pauvres opprimés contre les riches oppresseurs est un des traits généraux de la vie sociale dans l'antiquité. Les vicissitudes de la vie politique peuvent changer le mode de cette exploitation, mais le fait en luimême subsiste toujours. Les républiques et les monarchies n'ont là-dessus qu'un même principe et qu'une même pratique. Nous avons dit plus haut comment cette exploitation du travailleur par les oisifs avait été une des causes principales de la ruine du monde antique. La source de ce désordre n'est-elle point dans les instincts d'orgueil et de sensualité, auxquels les religions de l'antiquité n'opposaient que d'impuissantes barrières?
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A mesure que le christianisme s'empare des âmes et pénètre dans les mœurs, ces iniquités s'effacent etdisparaissent insensiblement. Dès sa première apparition dans le monde, le christianisme pose les principes d'équité et de charité qui émanciperont les classes inférieures et leur assureront, par la liberté et l'assistance mutuelle, leur juste part dans les fruits du travail de la société. Dès l'abord, par l'impulsion de la charité et par la seule puissance de la liberté, l'Église va dans ce sens plus loin que ne pourra jamais aller aucune législation humaine. Elle établit, par la communauté volontaire et charitable, un ordre de relations qui pourra servir d'idéal aux efforts des hommes pour restituer aux pauvres et aux faibles leur part légitime (les avantages de la vie sociale, mais qui, par la force des choses, ne pourra être imité que de très-loin dans les sociétés où les hommes sont nombreux et les intérêts compliqués. Grâce à l'action de l'Eglise sur les mœurs, ces travailleurs, à qui le paganisme avait refusé la propriété d'eux-mêmes, acquirent, avec la liberté, le droit de propriété dans toute son étendue. Ils purent, en disposant, avec une indépendance toujours croissante, de leur travail, en recueillir les fruits, sans avoir à subir d'autres lois et d'autres chances que celles auxquelles, par le cours naturel des choses, tous les hommes se trouvent soumis.
Tel est l'ordre général de la société chrétienne. C'est par le cours naturel de la liberté et par l'application régulière du droit de propriété, conséquence de la li-
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berlé, que se déterminent les revenus de tous ceux qui ont pris à la production de la richesse une part directe ou indirecte ; c'est par l'action de la loi d'offre et de demande que se ^\^^ la valeur des services rendus par chacun, et par conséquent la rémunération de ces services. En vain essayerait-on de changer d'autorité le cours des choses, la force et la contrainte n'y peuvent rien ; une fois les principes donnés, les conséquences suivent rigoureusement et inévitablement. En dépit de toutes les lois et de toutes les compressions administratives, l'équilibre des valeurs, s'il a pu être un instant troublé, se rétablit promptement, et il ne reste à la société que les fâcheuses conséquences des perturbations qu'a apportées au cours régulier et fécond des choses l'arbitraire des pouvoirs publics. Pour changer ce cours (les choses, il faut s'attaquer aux principes mêmes desquels il découle. Il faut poser des limites à la liberté, et, par une suite inévitable, au droit de disposer de Li propriété. C'est à cette extrémité qu'ont été amenés tous les novateurs modernes, qui ont prétendu redresser les effets', fâcheux parfois, qu'a produits la libre concurrence, non par ses vices propres, mais par le vice des mœursau milieu desquelles elle s'exerce. En renversant la liberté et la propriété, ils ont renversé l'ordre fondamental des sociétés, et remis en question tous les résultais que nous ont conquis les efforts civilisateurs de l'Église durant dix-huit siècles. La société chrétienne a traversé des phases où les restrictions à la libre disposition des biens et au Ifbre emploi du travail étaient la
conséquence nécessaire de la faiblesse des mœurs et de situations créées sous l'empire des passions et des institutions du paganisme. Mais tant qu'elle l'a pu, l'Église a poussé à raffranchissement des masses, et elle a toujours su dispenser aux peuples la liberté, dans la mesure de ce que leurs mœurs pouvaient en porter. La liberté dont nous jouissons aujourd'hui est dans les tendances naturelles de la civilisation chrétienne, et elle n'aurait rien que de favorable à la prospérité et au bienêtre de tous, si l'esprit qui a engendré cette civilisation avait conservé toute sa puissance sur les âmes.
Il ne suffit pas des lois, avec l'indépendance et la liberté qu'elles garantissent, pour assurer à la société une répartition des richesses toujours équitable et toujours avantageuse à tous. L'exploitation et l'oppression ont leur première source dans la perversion des mœurs; elles dérivent à la fois de la corruption des petits et de la corruption des grands. Là où existe cette corruption, on voit l'abaissement et l'oppression du grand nombre naître de la liberté même, qui en devient l'instrument le plus actif. Les puissants, abusant des avantages que leur donnent leurs lumières, leurs richesses, et la concentration de leurs forces, réduisent à leur merci ceux que leur pauvreté, leur défaut de lumières et l'éparpillement de leurs forces laissent sans défense. De telle sorte qu'au sein de la liberté la plus absolue on peut voir renaître, pour les classes qui n'ont de ressource que le travail de leurs bras, une situation qui., en fait, aura quelques-uns des effets les plus désastreux de la
servitude. Mais, quand le mal est parvenu à ce point, on pourra voir aussi l'oppression s'exercer en sens inverse, et passer des riches aux pauvres ; ceux-ci, profilant de - leur liberté politique et civile pour opposer, par l'association, la force du nombre à la force de la richesse, des lumières et de l'influence, sans s'apercevoir qu'on déclarant la guerre à la propriété des riches ils tarissent les sources de leur propre vie, et se préparent un avenir où, sans trouver le bien-être, ils rencontreront infailliblement la plus dure des servitudes.
Dans les sociétés pénétrées de l'esprit chrétien, la charité, la bienveillance et l'assislance mutuelles qui en dérivent, servenld'arome à la liberté, la préservent de la corruption et l'empêchent de dégénérer en violences et en servitude. Par la charité, le strict droit, dont l'exercice ne connaît aucune borne là où règne le principe de l'intérêt propre, serg constamment ramené à l'équité. L'équité se trouvera même dépassée, et la charité ajipellera tous les faibles et tous les petits à prendre leur part des dons de l'esprit et de la matière que, dans le strict droit, le riche peut se réserver à soi seul. Les misères que le cours naturel des choses amène inévitablement , cette insuffisance des revenus du travailleur que la meilleure organisation légale ne saurait prévenir, parce qu'elle a sa cause dans des accidents de l'ordre physique ou dans des faiblesses inséparables de la condition humaine, se trouveront atténuées, quelquefois même compensées, par la charité. Tout en laissant subsister l'inégalité des conditions, qui est et sera toujours
DANS LES SOCIETES CHRETIENNES, une des lois de la vie sociale, les principes de cliarité et de modération chrétienne empêchent cette inégalité de devenir extrême. Quelque fortement imprégnée que puisse être une société de l'esprit chrétien, il s'y trouvera toujours des pauvres , quelquefois même des misérables; mais on n'y verra pas la misère prendre ces proportions redoutables et ces sombres caractères, qu'elle affecte fréquemment chez les peuples au sein desquels les vertus chrétiennes ont été diminuées.
C'est en traitant de la misère, au livre suivant, que nous montrerons, par les faits, comment l'oubli des principes de la vie chrétienne peut jeter les sociétés dans ces douloureuses épreuves, en même temps que nous montrerons comment le respect de ces principes les en préserve. Mais, avant de nous livrer à cette démonstration, il faut que nous établissions les lois suivant lesquelles se détermine le taux des divers revenus, sous l'empire du principe de la libre concurrence qui domine présentement notre état social. Sans la connaissance de ces lois, nous ne pourrions nous rendre compte d'aucun des phénomènes que présente la société contemporaine, quant à la distribution des richesses.
La recherche des lois qui président à la distribution des richesses n'est point sans difficultés. Les faits se présentent ici avec des caractères multiples et com})liquésqui, au premier abord, semblent les rendre insaisissables à l'analyse. Il faut, avant tout, en cette matière, pour prévenir les objections et pour assurer les fondements de notre recherche, que nous fixions rigou-
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reusement nos points de départ et que nous établissions
Ja légitimité de notre procédé.
Sous quelles catégories peut-on ranger les personnes entre lesquelles la richesse se répartit? Ces catégories étant définies et les différentes sortes de revenus qui appartiennent à chacune d'elles étant caractérisées, par quel procédé sera-t-il possible d'établir les règles suivant lesquelles se fixe le taux de chaque revenu? Une fois ces questions résolues, et à l'aide des lumières que leur solution nous aura procurées, nous parviendrons à démêler, au milieu de la diversité et de la multiplicité des faits particuliers, les causes par lesquelles se déterminent les diverses sortes de revenus, et à préciser le mode d'action de ces causes. Nous serons alors à même de résoudre toutes les questions qui tiennent à la misère; de remonter à ses sources, en combinant les effets des libres déterminations de l'homme avec les conséquences des lois générales qui présidente la distribution des produits. Nous pourrons en chercher les remèdes sans sortir des limites du possible, lesquelles nous sont tracées par les lois qui président à la fixation des revenus des diverses classes de producteurs.
A ne considérer d'abord que les classes qui ont pris une part directe à la production, les produits se répartissent entre tous ceux qui ont concouru à les créer. Or la production s'accomplit par le concours du travail, des agents naturels et du capital. De là, trois catégories de revenus distincts, ayant chacune ses lois propres. La rente, qui est la part afférente au propriétaire des agents
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naturels; le salaire^ qui est la part afférente au travailleur, et Vintérêt^ qui est la part afférente au propriétaire du capital. Nous avons dit, au deuxième livre de cet ouvrage, comment tous ces éléments de la production se trouvent réunis dans les mains et sous la direction de l'entrepreneur. C'est aussi par son intermédiaire que se fait la répartition des résultats de la production. C'est par les conventions qui interviennent entre l'entrepreneur et les propriétaires des forces productives que s'opère la répartition des produits. L'entrepreneur comprend dans ses frais de production les sommes qu'il paye à chacun d'eux, et il faut, pour que son opération soit rémunératoire, qu'il retrouve le montant de ces sommes sur le prix de vente de son produit; de plus, il faut qu*il y trouve, outre le remboursement de toutes ses avances, une certaine somme qui sera la rémunéralion de la peine qu'il aura prise pour organiser l'entreprise et en diriger les détails, et qui lui assurera la compensation des risques qu'il aura pu y courir. Cette rémunération sera le profit de l'entrepreneur.
Mais comment, dira-t-on, établir une relation assurée et vraiment pratique entre les lois de la distribution de la richesse réduites à cette simplicité, et cette distribulion telle qu'elle s'opère tous les jours en fait? N*est-il point manifeste qu'elle ne peut se présenter sous cet aspect simple et facile à saisir qu'au moyen d'une hypothèse, et que, dans la réalité, elle se complique de combinaisons diverses qui ne peuvent se plier h une pareille généralisation?
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D'abord il arrivera très-fréquemment que plusieurs des éléments de la production se trouveront réunis dans les mêmes mains, en sorte qu'il n'y aura point à faire de partage des revenus. Ensuite, la production sociale se répartit en une multitude d'opérations, et l'on ne voit pas qu'il y ait entre elles un rapport nécessaire, duquel dérive une loi commune de répartition des produits. Enfin il n'arrive jamais qu'un produit soit commencé et terminé par un seul entrepreneur, de façon qu'à la fin de l'opération toute sa valeur se trouve répartie entre les propriétaires, les travailleurs et les capitalistes, qui ont concouru à le créer. La valeur d'une pièce de calicot, par exemple, ne représente pas seulement la rente payée au propriétaire de l'atelier où elle a été tissée, le salaire du tisserand, et l'intérêt payé au capitaliste qui a fait les avances indispensables; il a fallu, pour produire ce tissu, consommer des matériaux et des matières premières, il a fallu du fil, il a fallu du combustible pour alimenter la machine qui met en mouvement les métiers. La valeur de ces matériaux s'ajoutera aux éléments que nous venons d'indiquer et devra se retrouver sur le prix de vente du calicot. Le prix ne pourra donc plus être réduit, par l'analyse, aux divers revenus afférents à ceux qui ont concouru à la production; il s'y rencontre un élément étranger qui dérange l'exactitude de notre calcul, et ne lui laisse d'autre portée que celle d'une formule abstraite qui ne répond à rien dans la réalité.
Ces difficultés ne sont qu'apparentes. Si l'on veut bien
nous suivre dans l'analyse h laquelle nous allons nous livrer, on acquerra la conviction qu'on peut Irès-bien, en prenant la société tout entière comme une grande association de producteurs, considérer chacune des trois classes propriétaires des sources de revenus comme un des copartageants dans le produit du travail social; qu'il y a véritablement des lois générales d'après lesquelles la part afférente à chacune de ces classes se détermine ; que ces lois sont susceptibles d'être fixées par l'analyse, et que leurs effets sur l'ordre matériel sont positifs et parfaitement saisissables.
La production d'un même objet se répartit entre un certain nombre de groupes transformateurs, par les mains desquels il passe successivement. Prenez par exemple une pièce de toile ; vous rencontrerez d'abord un groupe de producteurs agricoles, où se trouvera un fermier qui sera l'entrepreneur, un propriétaire qui aura fourni la terre pour la culture du lin, un capitaliste qui aura fait les avances, et des ouvriers qui auront exécuté tous les travaux de la culture. Le prix du lin représentera la somme des revenus de tous ces différents producteurs. Après le cultivateur viendra lefilaleur. Il commencera, en payant le prix du lin qu'il va transformer en fil, par rembourser au cultivateur tout ce que celui-ci aura employé à payer les divers revenus de ses coproducteurs. Cela fait, il appellera, lui aussi, à son aide les trois éléments de la production et payera à chacun son revenu, sur les résultats de l'opération. Il vendra alors son produit, dont le prix comprendra la
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somme des revenus payés par lui, et de plus la somme de tous les revenus payés par le producteur agricole, lesquels conslituentle prix de la matière première consommée par le filateur. L'entrepreneur qui transformera le fil en tissu procédera de même, en sorte que la toile, au sortir de ses mains, représentera l'ensemble des revenus soldés aux trois groupes de producteurs qui ont successivement concouru à la créer. Suivez jus- (ju'au bout toutes les transformations de cette toile, jusqu'au moment où elle parviendra, sous forme de vêtement, dans les mains de celui qui l'appliquera directement à son usage, vous aurez toujours à constater les mêmes faits, et vous trouverez que la valeur de ce vêtement se résout, en dernière analyse, en la somme des rentes^ des salaires et de V intérêt payé aux trois classes dans les mains desquelles se trouvent les trois éléments généraux de la production.
11 est clair, d'après ce qui précède, que la somme de toutes les valeurs créées dans la société se résout en rentes, en salaires et en intérêts. Quelles que soient les complications que puisse offrir la production dans son ensemble, quelque inégale que soit la durée de l'application des forces productives dans leurs différents emplois, tout revient à cette donnée première ; il n'est besoin que d'une simple opération arithmétique pour y ramener toujours toutes les combinaisons de la production. Pour nous rendre compte de la loi qui préside à la distribution de la richesse, nous n'aurons donc qu'à observer ce qui se passe dans chacun de ces grou-
pes producteurs, qui forment rélément simple et primitif dans Tordre matériel, comme la famille dans la société. Quand nous aurons déterminé cette loi, il nous restera un autre point à éclaircir; il faudra montrer qu'elle agit d'une manière uniforme et constante dans tous les groupes divers. Cela fait, nous serons parvenus au but de notre recherche, nous aurons saisi la loi générale de la distribution de la richesse dans la société.
Dans tout groupe producteur, la répartition de la richesse se fait en raison de l'importance des services apportés à l'œuvre commune par les possesseurs des diverses forces productives, et cetle importance se détermine par l'action de la loi d'offre et de demande. Au fond, la répartition s'opère d'après les principes qui régissent le parlagedes bénéfices d'une association entre tous les associés; chacun y prend une part proportionnelle à l'importance de ses apports, et les apj.orts sont estimés plus haut ou plus bas, suivant qu'il est plus ou inoins difficile de les obtenir, soit à raison de leur rareté naturelle, soit à raison de la peine qu'il faut prendre pour les effectuer. Si les terres sont rares, si les capitaux ne se trouvent qu'en petite quantité relativement au travail qui en demande le concours, la rente et l'intérêt du capital seront élevés, tandis que le travail qui s'offre en abondance n'obtiendra qu'une rémunération proportionnellement peu élevée. Telle sera la règle générale. Toutefois il faudra, pour la mettre en œuvre, distinguer, suivant les divers cas, les divers modes
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d'après lesquels elle s'applique. Ainsi la règle aura pour chaque espèce de revenus des effets particuliers qu'il faudra constater, mais ce sera toujours au fond la même règle.
Et remar(|uez que l'intervention de l'entrepreneur ne change rien au cours naturel des choses, tel que nous venons de le définir. L'entrepreneur sert d'intermédiaire entre les diverses classes qui concourent à la production, mais la position respective de ces classes n'en est en rien modifiée. Lesprétenlions qu'elles débattraient directement entre elles, si elles étaient placées simplement sous la loi de l'association, se débattent par l'entremise de l'entrepreneur. Celui-ci calcule la valeur probable du résultat de l'entreprise, et, en rapprochant cette valeur des sacrifices que l'entreprise exigera, il fixe les limites dans lesquelles il est tenu de se renfermer pour y trouver la rémunération à laquelle il a droit. Dans celte condition, si, par la force des choses, il est obligé de faire la part plus grande à l'un des éléments de la production, à raison de l'importance plus grande que les circonstances lui donnent, il faudra qu'il la fasse d'autant moins considérable aux autres. 11 appréciera l'importance de chacun de ces éléments, par la loi d'offre et de demande, comme leurs propriétaires l'eussent appréciée eux-mêmes s'ils avaient traité directement les uns avec les autres. Rien ne sera donc changé dans les conditions du marché, pas plus que rien n'est changé aux conditions d'une vente, lorsque le vendeur et l'acheteur, au lieu d'arrêter directement
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ntre eux leurs conventions, les arrêtent par l'intermé-
diaire d'un tiers V
Il y aura donc pour chaque groupe producteur un certain état des choses, qui déterminera un certain laux pour les revenus de chacun de ceux qui concourent à son œuvre. Nous affirmons de plus que les causes qui déterminent ce taux étendent leur action à lous les groupes producteurs, entre lesquels se répartit l'activité sociale, et tendent à établir entre tous, pour les mêmes catégories de revenus, un même taux. En effet, sous le régime de la libre concurrence, les bras, les capitaux et les terres se portent naturellement vers l'emploi le plus avantageux. Si, d'une manière constante, -la rente, les salaires ou l'intérêt du capital se trouvaient, dans certains groupes producteurs, plus élevés ou plus bas que dans d'autres, les éléments de la production afflueraient vers ces groupes ou s'en éloigneraient. Il résulterait de ce mouvement que, par l'accroissement ou la réduction de l'offre, les revenus, pris dans leur généralité, baisseraient dans les groupes où ils ont atteint une hauteur exceptionnelle, et qu'ils s'élèveraient dans ceux où ils se sont trouvés exceptionnellement déprimés. Il y aura donc, par le fait de la libre concurrence, une tendance à l'égalité dans le taux des revenus, entre tous les divers
• Nous croyons utile ilc rappeler qu'il ne s'agit ici que de la distribution de la richesse sous le régime de la liberté et de la libre concurrence. Sous le régime du travail servile la répartition se fait dans des conditions toutes différentes, l'ouvrier étant d'ordinaire la propi iété de l'entrepreneur qui est le maître, et qui règle arbitrairement sa rémunération
emplois du travail. H y aura donc pour la société, quant à la répartition des fruits de la production, une situation générale de laquelle il résultera que la rente, les salaires et l'intérêt des capitaux , pris dans leur enstîmble, seront déterminés d'une certaine façon et que l'on pourra, pour la société tout entière aussi bien que pour un groupe producteur en particulier, caractériser par des lois générales la position respective des trois éléments producteurs, quant à leur rémunération. L'ensemble de la production sociale pourra être considéré comme une seule et môme entreprise, dans le résultat de laquelle les agents naturels, le travail et le capital prennent une part déterminée par la valeur du concours qu'ils apportent à Tœuvre commune. Nous pourrons donc, en traitant de la distribution de la richesse dans la société, poser en termes généraux les lois qui règlent le taux de la rente, le taux des salaires et le taux de l'intérêt, sans encourir le reproche de raisonner sur des hypothèses auxquelles rien ne répond dans la réalité.
Toutefois il est essentiel de remarquer que les lois dont nous parlons ne constituent pas autre chose que des tendances, lesquelles peuvent être plus ou moins ralenties, plus ou moins entravées ou modifiées, par d'autres tendances en sens différent. Celles-ci ne seront point assez puissantes pour paralyser l'effet des premières; mais elles se produiront pourtant avec un caractère d'action assez constante et assez générale, pour qu'il faille en tenir compte, sous peine de se perdre
dans des abstractions sans application au mouvement réel de la vie. C'est ainsi que les forces productives ne seront pas toujours parfaitement libres de se déplacer pour cbercher l'emploi le plus avantageux. En l'absence même de toute restriction légale, des raisons d'affection personnelle, de tradition de famille, de prédilection nationale, en un mot, tout ce qui constitue les mœurs et les coutumes; d'autres fois des raisons purement matérielles, le défaut d'avances suffisantes, la difficulté, parfois l'impossibilité, de dégager un capital depuis longtemps affecté à un certain emploi, ou immobilisé dans le sol, toutes ces circonstances ou d'autres semblables, empêcheront les tendances générales de l'état social de produire tous leurs effets sur la détermination des divers revenus, et en certains cas elles les maintiendront parfois au-dessus, parfois au-dessous du taux auquel ils seraient fixés, si les forces productives obéissaient seulement aux impulsions de l'intérêt, sous l'empire de la libre concurrence.
D'autres causes encore empêcheront les revenus de se fixer, pour tous les emplois de la production, à un taux uniforme. Certains genres de production présentent des avantages, soit de l'ordre moral, soit de l'ordre matériel-, qui, en y faisant affluer les forces productives, en abaisseront la rémunération ; tandis que d'autres présenteront des inconvénients qui détourneront les forces |)roductives de s'y engager, et qui tendront, par la rareté de l'offre, à en augmenter la rétribution. Ici, l'exeeplion aura un caractère de persistance et d'unifor-
mité qu'elle n'avait pas quand elle prenait sa source dans des affections purement personnelles et dans des situations tout individuelles. C'est ainsi que, pour certains groupes producteurs, certains revenus seront constamment plus élevés que pour d'autres. Mais ces inégalités n'empêcheront pas les causes qui fixent à un certain taux, dans une société donnée et à une époque déterminée, le montant des divers revenus, de faire sentir leur action dans tous les cas. Les salaires, pai' exemple, pourront être constamment plus élevés pour le mineur que pour le maçon. Mais s'il se produit dans la société, à certains moments, un ralentissement du travail, par suite duquel les bras deviennent surabondants, il y aura pour les salaires un mouvement de baisse qui atteindra toutes les professions, en laissant subsister les inégalités proportionnelles établies entre elles, quant aux salaires, par la différence des conditions suivantlesquelles elles s'exercent. Lesplushautssalaires subiront une réduction plus forte en elle-même, mais proportionnellement égale à celles que subiront les salaires les plus bas; en sorte que les faits généraux de Tordre social exerceront leur action, en même temps que les feits particuliers a chaque profession.
Ces lois de la distribution des richesses dont nous venons de poser les fondements, en même temps que nous établissions la légitimité des procédés de notre recherche , ne seront point essentiellement altérées parce qu'il arrivera que deux des forces productives, ou même toutes les trois, se trouveront réunies dans les mêmes
mains. Il pourra se produire en pareil cas une légère déviation, la loi géliérale fléchira un instant, mais cette déviation ne pourra jamais être assez considérable pour déranger ou arrêter, quant à l'ensemble, l'action de cette loi. En effet, s'il venait un moment où les forces productives réunies dans les mêmes mains donnassent un revenu inférieur au taux normal, l'intérêt du propriétaire de ces forces productives ne serait-il pas de les faire fructifier séparément pour en percevoir le revenu normal, et par conséquent de les remettre sous l'empire de la loi générale? Il est bien vrai que des motifs étrangers aux pures raisons d'intérêt pourront déterminer les propriétaires à continuer par eux-mêmes l'exploitation de leurs instruments de production, même dans des conditions défavorables. C'est ce qui arrivera fréquemment pour le petit cultivateur, qui, en appliquant son travail à la terre, n'en retirera pas l'équivalent du revenu que lui procurerait la rente de sa terre et le salaire de son travail, s'il louait sa terre et travaillait comme journalier. Pourtant, en bien des cas, ce petit propriétaire j)rélerera le revenu médiocre qu'il perçoit comme cultivateur propriétaire, indépendant et maître chez lui, au revenu plus considérable qu'il retirerait de son travail et de sa terre s'il les louait. à autrui. Incontestablement, pour ce cas-là, le cours de la loi générale qui fixe le taux du salaire et de la rente se trouvera modifié, mais point d'une manière assez grave pour qu'on puisse y voir un démenti donné à celte loi. Si l'écart était très-considérable, l'intérêt qu'on aurait
à employer séparément les forces productives serait tel que très -fréquemment il l'emporterait sur toutes les autres considérations, de façon que la règle reprendrait son empire.
Jusqu'ici, nous avons établi les règles générales de la distribution de la richesse comme s'il n'y avait dans la société que des hommes appliqués à produire la richesse; mais la société comprend, outre les producteurs de richesses, un nombre considérable d'hommes voués aux travaux de l'ordre intellectuel et de Tordre moral, ou bien appliqués à rendre aux autres hommes des services purement personnels, et qu'on ne saurait considérer comme des producteurs de richesses, sans faire violence à la langue et au bon sens. Dans cette catégorie se trouvent les prêtres, les militaires, les magistrats, les fonctionnaires publics, les professeurs, les avocats, les médecins, les artistes, et dans un ordre inférieur, toutes les professions qui ont pour objet des soins personnels, qui laissent à celui qui en est l'objet la libre disposition de son temps ou qui lui procurent quelque délassement.
Ces sortes de travaux ne produisent pas directement la richesse; ce n'est qu'indirectement, par un circuit en quelque sorte, que ceux qui les accomplissent prennent leur part de la richesse produite par le travail de la société. Cette part, il faut qu'ils l'obtiennent, car, pas plus que ceux qui produisent la richesse, ils ne peuvent subsister sans elle; et cette part sera la juste rémunération des services qu'ils rendent dans la vie
sociale, puisque la société ne saurait pas plus subsister sans ces services qu'elle ne saurait subsister sans les services de ceux qui s'appliquent à la production des biens matériels. Mais, si l'on y regarde de près, on verra que le revenu des premiers se prélève sur le revenu de cesderniers, qui seuls, à proprement parler, produisent la richesse. Les premiers contribuent indirectement à la production, en donnant à la société l'ordre et la sécurité, en même temps que les impulsions morales, scientifiques et artistiques nécessaires au travail. Mais leur activité ne se résume pas immédiatement en une création de choses utiles, applicables aux besoins de l'homme; pour obtenir ces choses, il faut qu'ils les re- çoivent'de ceux qui les produisent, et qui les leur cèdent en échange des services d'un autre ordre qu'ils rendent, soit à eux personnellement, soit à la société tout entière. C'est ce qu'on a appelé la distribution secondairey pour la distinguer de la distribution primitive qui s'opère entre tous les producteurs de la richesse.
Dans la distribution secondaire, l'impôt joue un trèsgrand rôle. C'est par l'impôt que la société prélève les sommes au moyen desquelles elle rémunère les services rendus à la communauté par tous les hommes voués aux travaux de l'ordre moral et de l'ordre intellectuel. Et comme la plupart de ces travaux tiennent à la chose publique, la plus grande partie de la distribution secondaire s'opère par l'intermédiaire de l'État.
Nous pouvons, appuyés sur ces principes généraux, aborder dans le détail l'exposé des faits par l'action
22 DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES, desquels se détermine le taux des divers revenus. Nous allons étudier successivement la rente des agents naturels appropriés, les salaires du travail et l'intérêt du capital, et nous tâcherons de montrer, aussi brièvement et aussi simplement qu'il nous sera possible, en une matière naturellement si compliquée et si épineuse, comment les faits qui régissent l'ordre matériel des sociétés se combinent pour fixer le taux de ces divers revenus.
DE LA RENTE DE LA TERRE
Il est des forces productives dont l'emploi est essentiellement subordonné à la possession du sol. D'ailleurs le sol, abstraction faite de toute production, offre pour les usages de la vie certains avantages que chacun est disposé à payer. C'est du produit de ces forces, et de ces avantages attachés à la possession du sol, que dérive le revenu du propriétaire de la terre, que l'on nomme la rente, La rente est égale à la différence entre la valeur des produits ou des utilités que l'on retire de l'immeuble et la valeur des sacrifices faits par celui qui emploie l'immeuble. Quand le propriétaire exploite lui-môme sa terre, ou en retire lui-même les avantages, la rente ne nous apparaît point sous forme de revenu distinct. Mais, s'il en cède l'usage à un autre, alors il perçoit un fermage ou un prix de location, qui presque toujours
se confond avec la rente ; de telle sorte qu'en pratique et généralement parlant on peut les prendre l'un pour Tautre, en tenant compte pourtant, pour la location des immeubles bâtis, de certains éléments qui, à proprement parler, ne tiennent point à la rente et qui influent sur le loyer de ces immeubles.
Les immeubles sur lesquels la rente se perçoit peuvent se trouver dans des conditions diverses. Ce seront : i' des propriétés exploitées par l'industrie agricole; 2° des propriétés exploitées par l'industrie extractive; S'' des propriétés servant à des exploitations manufacturières ou commerciales; 4° des propriétés servant d'habitations. Pour écarter de cette question, déjà si compliquée par elle-même, les complications inutiles, il faudra rechercher à part, pour chacun de ces genres de propriété, les faits qui donnent naissance à la renie et qui en règlent le taux.
I. Nous parlerons d'abord de la rente perçue sur les propriétés exploitées par l'industrie agricole. Cette rente peut comprendre à la fois un produit net\ et le revenu des capitaux employés à améliorer le sol et qui s'y trouvent fixés de façon à ne plus faire qu'un avec lui. Le capital d'exploitation sera une condition nécessaire pour tirer du sol ces productions sans lesquelles il ne rapporterait point de rente. Mais, comme ce capital restera détaché du sol et susceptible d'être porté, suivant les circonstances, vers tel ou tel autre emploi, il
* Voir ce que nous avons oit du j roduit net au liv. III, ch i.
gardera sa nature de capital, et son revenu se déterminera d'après la loi qui régit l'intérêt. Quant au capital employé à l'amélioration du sol, il est impossible de l'en distinguer, c'est le sol lui-même, et son revenu suit la loi du revenu de la terre, c'est-à-dire la loi de rente. La rente a des caractères particuliers qui la distinguent des autres revenus, et qui tiennent à la nature même des faits d'où elle lire son origine et qui en déterminent les fluctuations; ce sont ces faits que nous allons étudier.
Nous croyons inutile de remonter, comme on l'a fait quelquefois, aux premières origines de la civilisation et aux premiers efforts de l'homme dans la culture du sol. Nous prendrons les sociétés alors qu'elles sont déjà en possession de certains capitaux qu'elles appliquent au défrichement et à l'amélioration des terres; nous supposerons qu'à l'époque que nous prenons pour point de départ, les terres se trouvent en grande abondance eu égard à la population, de telle façon qu'il y en ait à la disposition de tout le monde.
Au bout d'un certain temps, et moyennant une certaine somme de sacrifices, un homme a défriché une terre, qui lui donne un produit suffisant pour rétribuer son travail et couvrir l'intérêt du capital qu'il y a appliqué. 11 y a autour de sa propriété d'autres terres que l'on peut cultiver avec autant d'avantages que la sienne. Dans cette situation des choses, le propriétaire tenterait en vain de se faire payer pour son blé un prix supérieur au prix de revient, de façon à percevoir, en sus de la
rémunération de son travail et de l'intérêt de son capital, une rente foncière. Les consommateurs de blé, plutôt que de lui payer ce prix, préféreraient cultiver enx-mémes les terres voisines. Si ce même propriétaire voulait vendre sa terre, il n'en obtiendrait qu'un prix représentant la valeur du capital qu'il y a mis; s'il exigeait davantage, celui qui demande la terre, au lieu de Tacheter, emploierait son capital à se faire dans le voisinage une terre pareille; il pourrait même arriver que le propriétaire, en vendant sa terre, n'en obtînt qu'un prix inférieur au capital qu'il y a mi.<. Il en serait ainsi si des procédés de défrichement plus perfectionnés permettaient de faire à moins de frais une terre également productive.
Au bout d'un temps plus ou moins long, par le cours naturel des choses, la population s'accroît. Par suite de cet accroissement, toutes les terres à la portée des cultivateurs sont mises en culture, et il arrive bientôt un moment où les subsistances produites sur les lieux dans lesquels la population est fixée ne suffisent plus pour la nourrir. La demande des subsistances augmentant avec la population, leur prix augmentera, à moins qu'il ne soit possible d'en accroître toujours la quantité proportionnellement à la population, sans augmenter leur prix de revient. Les faits prouvent que ce résultai est impossible à atteindre, si les procédés de la culture et la condition du sol restent les mêmes. En effet, si l'on continuait à produire le blé par les mêmes moyens, sans améliorer le sol et sans perfectionner les procédés de la
culture, la quantité produite diminuerait graduellement relativement aux frais d'exploitation, chaque fois qu'on appliquerait une nouvelle somme de capital à l'exploitation annuelle\ Or, lorsque toutes les terres à la portée des consommateurs sont cultivées, à part les améliorations au sol et les perfectionnements dans les procédés deculture, l'augmentation ducapitald'exploitation est le seul moyen auquel on puisse recourir. Dans cette hypothèse, voici ce qui pourrait arriver : si 20 fr. de capital d'exploitation donnent un hectolitre, une seconde application de 20 fr. ne donnera plus que trois quarts d'heclolitre, une troisième, un demi-hectolitre, une quatrième, peut-être le quart d'un hectolitre seulement. Il résultera de là que, tandis que primitivement un hectolitre de blé ne coûtait à produire que 20 fr., après qu'on aura quadruplé le capital d'exploitation, deux hectolitres et demi coûteront 80 fr., c'est-à-dire que l'hectolitre reviendra à 32 fr.
Du reste, c'est là une supposition qui ne se réalisera jamais, parce que, aussitôt que le blé hausse, on peut recourir à divers moyens qui en feront baisser le prix; ou bien on ira chercher du blé dans des pays où il coûte moins à produire, ou bien on fera des améliorations au sol et on introduira des perfectionnements flans les procédés de la culture. Pour prendre le blé dans des lieux où il est moins demandé et produit suivant de meilleures conditions, et où, par conséquent, il coûte moins
* Voir sur ce point les preuves de fait que nous nvons exposées au cli.ip. . du livre IV.
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cher, il faudra supporter les frais de transport qui s'ajouteront au prix du blé. D'ailleurs, dans ces contrées où la population est plus rare relativement au. sol, Fextrême limite de la production avec des procédés donnés sera bientôt atteint, par l'effet du développement continu de la population. Le premier moyen n'est donc qu'une ressource momentanée, qui ne dispensera pas de recourir aux autres moyens indiqués; il faudra rendre le travail agricole plus fécond en améliorant le sol et en perfectionnant les procédés de la culture. Pour le cas où l'on n'aurait recours ni à l'un ni à l'autre de ces derniers moyens, la rente pourrait s'accroître à raison de l'élévation considérable de la valeur du blé, que provoquerait une demande sans cesse croissante en présence d'une production de moins en moins féconde. Mais il est à remarquer que le mouvement d'accroissement de la rente provenant de cette cause ne serait jamais que momentané, parce que toujours on recourra assez promptement à l'amélioration du sol et au perfectionnement des procédés de culture.
L'effet de ces améliorations et de ces perfectionnements sera d'augmenter l'offre du blé. A mesure qu'ils se généraliseront, il s'opérera dans le prix du blé une baisse de plus en plus sensible. Si, en présence de cette baisse, la population restait stationnaire, il pourrait arriver que la rente baisserait; mais d'ordinaire il n'en sera pas ainsi, parce que, en même temps que le blé .lura une tendance à baisser de prix par les progrès continus de l'agriculture, la population, par son mou-
vement continu d'accroissement, imprimera au prix du blé une tendance à la hausse. Comme il est dans la nature des perfectionnements agricoles de ne s'opérer - qu'avec une certaine lenteur, la population aura ton jours le temps de s'avancer, de telle fa(;on que le prix du blé se trouvera maintenu à une certaine hauteur. Ces deux tendances agissent et réagissent constamment l'une sur l'autre, durant tout le cours du développement des sociétés, et, sauf des cas assez rares, elles empêchent, ^ar leur action combinée, que des variations considérables affectent le prix moyen du blé. Toutefois il pourra se faire que, dans certains moments, l'une ou l'autre de ces tendances prenne le pas, et alors le blé sera au-dessus ou au-dessous de sa valeur normale.
Tandis que, par l'action de ces causes, le prix du blé restera à peu près fixe, le revenu du propriétaire ira s'accroissant. 11 s'accroîtera d'abord du revenu du capital employé à améliorer le sol, si ces applications de capitaux ont été faites avec intelligence et de façon à rendre le sol plus productif. 11 s'accroîtra en outre par l'effet des perfectionnements apportés aux procédés de la culture. C'est ainsi que par la substitution de la charrue à la bêche, on obtient, avec des frais moindres une même quantité de blé, ou, avec des frais égaux, une quantité de blé supérieure. Le blé ainsi obtenu se vendra au même prix qu'avant l'introduction du procédé perfectionné, aussi longtemps que le mouvement ascendant de la population maintiendra la même relation entre l'offre et la demande des subsistances. Mais, pour
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pouvoir employer ce procédé perfectionné, il faut une terre. Or les terres n'existent pas en qualité illimitée; une fois la civilisation parvenue à un certain point, elles sont toutes exploitées et appropriées. D'un autre côté, les capitaux qui cherchent de l'emploi, c'est-à-dire l'occasion de produire avec un excédant ou intérêt, se multiplient de plus en plus par le progrès de la civilisation, et ils se font concurrence pour l'exploitation des terres comme pour tous les autres emplois. Les terres ne se trouvant qu'en quantité limitée, les propriétaires fonciers ont l'avantage, dans le débat qui s'établil entre eux et les entrepreneurs dont les capitaux cherchent de l'emploi dans l'agricultuie. lis profitent de leur position pour exiger tout ce que l'exploitation de la terre peut donner au delà du profit normal de l'entrepreneur dans les divers emplois du capital. Le propriétaire profitera donc, en partie du moins, de l'accroissement du produit nel, qui résultera de l'emploi des procédés perfectionnés de la culture. Le capital que le propriétaire a fixé dans la terre, par lequel il l'a fertilisée, aura élé rendu plus productif par suite du meilleur usage qu'on a appris à en faire. Comme il est détenteur exclusif de ce capital, et qu'on ne peut lui faire concurrence que dans la limite de la quantité des terres qui se trouvent à portée des consommateurs, il profitera de sa position pour faire entrer dans ses mains la plus-value, le produit net de sa machine à produire le blé, au lieu de l'abandonner au consommateur qui pourrait en profiter par la réduction du prix, ou au fermier qui en accroîtrait son profit.
11 ne se passe donc ici que ce que l'on voit se produire toutes les fois que l'inventeur d'un procédé industriel plus perfectionné reste seul détenteur de son procédé, soit par le secret, soit par le privilège de la loi. Seulement, pour le propriétaire foncier, c'est une détention à laquelle il n'est point assigné de limites, et dont les conséquences avantageuses ne font que se développer avec le temps.
Il importe ici de remarquer que l'accroissement du revenu du propriétaire coïncide, pour l'hypothèse que nous venons d'établir, avec l'accroissement de la masse des subsistances que l'agriculture met à la disposition de la société, sans que le prix de ces subsistances en soit augmenté, en sorte que la société aura l'avantage de pouvoir accroître sa population sans que la vie devienne plus difficile pour ses membres. Il pourra même arriver, mais ceci sera plus rare, que cet accroissement de la rente coïncide avec une diminution du prix des subsistances. Dans les deux cas, la rente perçue par le propriétaire, sur un espace donné de terrain, s'accroît en masse, en même temps qu'elle diminue quant à la part proportionnelle du propriétaire dans le produit. Le propriétaire prélèvera une part moindre sur chaque hectolitre de blé produit par sa terre; la part du prix de chaque livre de pain qui correspond à la rente sera moins élevée; mais, comme le nombre d'hectolitres produits sur une étendue donnée de terrain est plus considérable qu'il n'était avant l'introduction des perfectionnements, lerevenudu propriétaire, qui secalcule
suivant l'ëtendue du terrain, se trouvera accru. On voit donc qu'il n'y a point, comme on l'a quelquefois prétendu, d'opposition radicale d'intérels entre les propriétaires fonciers et les autres classes de la société. Sans doute, il pourra arriver que la renie s'accroîlra au détriment des consommateurs, par l'élévation du prix du blé et la diminution de la puissance productive du travail agricole; mais ce sera le cas le plus rare. Presque toujours, au contraire, elle s'augmentera, comme nous l'avons dit, sans grever d'une charge plus lourde le pain que mange le peuple; quelquefois même elle s'augmentera en même temps que cette charge sera allégée.
Une circonstance qu'il ne faut pas négliger quand on recherche l'origine delà rente et la loi de son accroissement, c'est qu'il arrive fréquemment que les capitaux employés à améliorer la terre donnent un produit lel, qu'il suffit d'un certain nombre d'années pour les amortir; or, cet amortissement étant opéré, la terre, convenablçment pourvue de capital d'exploitation, conserve indéfiniment l'accroissement de fertilité que les améliorations lui ont donné. Le propriétaire peut donc alors percevoir un accroissement de rente, sans qu'il lui en- ait rien coûté pour l'acquérir, parce qu'il a opéré, sur ses bénéfices, l'amortissement du capital qui a servi à faire les améliorations desquelles cette rente provient. Ce fait se manifeste très-souvent lors du renouvellement des baux, le propriétaire percevant une augmentation de rente pour des améliorations qu'a faites
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le fermier, et qu'il a trouvé le moyen d'amortir pendant la durée de son bail.
La rente, pourlesterresaffectéesàrindustrieagricole, peut encore trouver son origine, et la raison des modifications qu'elle subit, dans des circonstances diverses.
En premier lieu, dans les aptitudes particulières de certaines terres, qui donnent des produits possédant des qualités exceptionnelles et fort recherchées des consommateurs. Il est évident ({ue, les consommateurs riches étant disposés à faire pour ces produits des sacrifices considérables, et l'offre de ces produits étant trèsrestreinte, leur prix s'élèvera considérablement sans que les frais d'exploitation de la terre soient beaucoup au-dessus du taux ordinaire. De là, il résulte qu'il y a, entre le prix de vente des produits et leur prix de revient, une différence plus ou moins considérable, qui constituera pour le propriélaire de la terre une renie plus ou moins élevée. C'est surtout pour certains produits de luxe, tels que les vins des crus très-renommés, que ces faits atteignent leurs conséquences les plus marquées. Toutefois leur influence se fait sentir dans tous les genres de culture, même dans les cultures les plus usuelles et les plus répandues. En effet, il est des terrains naturellement plus propres a la culture que d'auj_rcs et qui, pour une peine égale, rendent un produit plus considérable. Evidemment, pources terrains, la différence entre le prix de revient et le prix de venle des produits sera plus considérable, et la rente, par conséquent, plus élevée.
2° La situation de la terre influe aussi beaucoup sur le taux de la rente. Tout le monde sait qu'une terre située près d'un grand centre de population donne une rente plus élevée qu'une terre située dans une contrée où la population est rare. Cela tient en partie à ce que les produits de ces terres demandent, pour être portés sur le marché qui est tout proche, moins de frais de transport que ceux des terres plus éloignées, et qu'il n'y a néanmoins qu'un seul prix pour les uns et les autres. Mais le taux élevé de la rente, dans ce cas, tient aussi à cette circonstance que, par suite des avantages particuliers que donne à ces terres leur situation, on emploie à les améliorer des capitaux plus considérables. Au reste, il n est pas inutile d'ajouter que la situation d'une terre peut se modifier considérablement, quant aux débouchés, par la création de moyens de transport plus perfectionnés. Aussi voit-on d'ordinaire, dans les contrées où s'ouvrent de grandes voies de communications, la rente de la terre monter considérablement et rapidement.
Enfin, les lois qui accordent des privilèges ou qui imposent des charges à la propriété peuvent aussi affecter la rente. On l'a vue en Angleterre s'élever considérablement par l'effet des corn-laws^ et on l'a vue aussi, dans ce même pays, s'abaisser et parfois disparaître complètement sous le fardeau de la taxe des pauvres.
II. Il faut ranger dans la classe des propriétés exploitées par l'industrie extraclive les mines, les carrières, les salines, les forets primitives et non améliorées par
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le travail. La rente de ces propriétés aura sa raison dans la rareté plus ou moins grande des produits qu'elles donnent. 11 est de fait que, pour ces divers genres d'exploitation, il peut y avoir, et que souvent il y a, une différence entre le prix de vente et le prix de revient, différence qui provient de ce que les mines, les carrières et autres propriétés semblables, ne se trouvent dans certains pays qu'en quantité limitée et ne suffisent qu'à peine aux besoins de la consommation. Les propriétaires de ces immeubles, par la direction qu'ils donnent à leur exploitation, parviennent quelquefois à maintenir à un taux assez élevé les avantages que leur procure le monopole naturel dont ils sont en possession. Toutefois le mouvement ascendant de la rente rencontre ici une limite : le travail, en recherchant et en mettant en exploitation toutes les richesses latentes que recèle le sol d'un pays, tend par la concurrence à réduire, ou du moins à contenir la rente des immeubles déjà exploités.
liï. Pour les propriétés servant à des exploitations manufacturières ou commerciales, le premier élément de la rente est la rareté relative du sol. Dans une so* ciélé parvenue à un certain degré d'avancement, le sol peut presque toujours être utilement employé à la cul^ ture. Les parties du sol qui n'y seraient point propres, et celles-là seront toujours relativement à l'ensemble en petite quantité, seront d'ordinaire propres à d'autres usages réclamés également par les besoins de la vie sociale. Le sol sera donc rare et le propriétaire exigera.
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pour le livrer à l'industrie ou au commerce, une rétribution qui se déterminera principalement d'après le taux de la rente perçue sur les propriétés livrées à la culture. Ici les avantages de la situation exerceront une très-grande influence. Quelle rente ne payera-t-on pas, par exemple, en vue de l'établissement d'une usine destinée à la production du {e]\ pour un terrain proche des grandes voies de communication et proche en même temps des lieux qui fournissent la houille et le fer? Même effet pour des immeubles situés de façon à mettre le commerçant à la portée du consommateur. Qu'il se trouve dans une propriété une force naturelle qui épargne l'emploi des moteurs artificiels et coûteux, une chute d'eau par exemple, la rente de cette propriété croîtra en proportion de l'économie qu'elle donnera le moyen de réaliser sur les frais de la production.
IV. Les mêmes considérations s'appliquent à peu de chose près aux immeubles affectés à l'habitation. Ici également la situation pourra faire monter considérablement la rente, par les avantages qu'elle procurera soit au point de vue des relations sociales, soit au point de vue de la salubrité, soit au point de vue du simple agrément de la vie.
Quand il s'agit de propriétés bâties, il faut se garder d'oublier qu'il peut y avoir lieu d'appliquer, non-seulement les principes de la rente, mais aussi les principes qui règlent le taux de l'intérêt. Ces principes exerceront une influence plus ou moins grande suivant que le capital employé à élever les constructions se trouvera
engagé, par la nature de ces conslruclions, pour une durée plus ou moins longue.
Si l'on envisage d'ensemble les causes qui, dans tous ces divers cas, contribuent à déterminer le taux de la rente, on y reconnaîtra deux faits dominants : la rareté relative du sol et l'ulilité qu'il présente, soit par les forces naturelles qui y sont inhérentes, soit parles avantages de diverse nature qu'il peut offrir. On se convaincra, par cet examen, qu'en définissant les causes qui agissent sur le taux de la rente, dans les diverses circonstances où elle se perçoit, nous n'avons fait qu'appliquer à ces cas particuliers les règles générales de la détermination de la valeur en échange, en remontantaux éléments qui la constituent essentiellement, lesquels sont l'utilité et la rareté. C'est par l'action combinée de ces causes que le produit net se concentre dans les mains des propriétaires fonciers sous forme de rente. Nous pensons que ce sont les seuls principes généraux qu'il y ait à invoquer ici, et que ce qu'on appelle la théorie de la rente ne peut être que l'ensemble des applications qui en sont faites aux diverses situations dans lesquelles on fait usage du sol avec tous les avantagesqu'il présente.
Quant à la question de la légitimité de la rente et du monopole naturel qui en est la source, quanta la question des avantages ou des désavantages qui en peuvent résulter pour la société, c'est la question même du droit de propriété. Nous nous réservons de la traiter quand nous exposerons les harmonies générales de la société chrétienne par la prôpriélé (^t la charité.
DU RAPPORT DES SALAIRES AVEC L INTERET DU CAPITAF
Rien ne s'oppose à ce que, dans l'analyse des phénomènes de la distribution de la richesse, on établisse les lois qui régissent le taux des salaires et de l'intérêt, ainsi que les relations qui rattachent l'une à l'autre ces deux sortes de revenus, en faisant abstraction de la rente. En effet, la rente se fixe par un ensemble de causes qui n'ont pas de reUition nécessaire avec les fails qui agissent sur le taux des salaires et de l'intérêt. Si la rente ne pouvait augmenter que par un renchérissement des denrées alimentaires, le taux des deux autres catégories de revenus serait affecté par les modifications survenues dans le taux de la rente. Mais nous avons vu qu'il n'en est point ainsi, et que, la plupart du temps, le taux de la rente s'élèvera sans que le prix des subsistances en soit en aucune façon accru. Nous pouvons
DE U RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 50 donc considérer la rente comme un prélèvement opéré sur l'ensemble de la production de la société, laquelle forme la masse à partager. Il ne restera plus alors en présence que deux des copartageants, les travailleurs et les capitalistes, dont les intérêts sont, par la nature des choses, intimement liés, et, à certains égards, corrélatifs. Ces deux copartageants débattront ensemble les conditions de la répartition de la masse qui leur est dévolue, déduction faite de la part du propriétaire, et, suivant les circonstances, l'un ou l'autre aura l'avantge dans le débat.
Il y aura donc entre le taux des salaires et le taux de l'intérêt une certaine proportion. Et il n'en peut pas être autrement, parce que ce qui ne sera pas attribué à l'un sera attribué à l'autre, et que l'une des parts ne pourra diminuer sans que l'autre ne s'augmente d'autant. La proportion s'établira en faveur de celui des deux éléments producteurs qui, étant peu offert relativement à l'autre, aura par là le moyen de dicter ses conditions dans le marché. Le travail ne peut rien sans les avances et les moyens d'action que leur fournit le capital, et, d'autre part, le capital resterait stérile s'il n'était mis en œuvre par le travail. Il résulte de là que le capital demande le travail en même temps que le travail s'offre au capital, et réciproquement. Quand le travail s'offrira en abondance au capital, celui-ci fera hi loi. La part du travail sera faible, celle du capital sera élevée; l'inverse se produira quand ce sera le capital qui s'offrira en grande quantité et que le travail
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sora, par rapport au capilal, en quantité moindre. Suffira-t-il de ces éléments pour déterminer le taux des salaires cl le taux de l'iniérêl? Quant au taux de l'intérêt, nous pouvons répondre affirmalivemenl. Le taux de l'intérêt, en effet, est essentiellement proportionnel et rien que proportionnel. Ce n'est autre chose que le rapport de la part qui revient au capital dans la production avec la somme des avances qu'il y a apportées. Si le capital avancé est de cent mille francs et que la part attribuée au capilaliste, en sus de ses avances, dans le résultat de la production, soit de cinq mille francs, l'intérêt sera de cinq pour cent ; il ne serait que de quatre si cette part était de quatre mille francs. Dans toutes les spéculations relatives au taux de l'intérêt, on ne considère pas autre chose que ce rapport, et ce rapport est déterminé parla situation respective du travail et du capital, au point de vue de l'offre et de la demande. 11 en est autrement pour les salaires. Tandis que rintérét n'est qu'une simple relation de valeur, le salaire implique une relation des valeurs attribuées au travail avec les besoins du travailleur. Personne ne songera à considérer les salaires comme élevés, par cela seul que la part proportionnelle de l'ouvrier dans le produit est considérable. Si la puissance productive du travail est faible, par une conséquence nécessaire, la masse des j)roduits à partager sera peu considérable; en vain l'ouvrier prendrait-il dans cette masse une part proportionnellement très-élevée, la somme des choses applicables à ses besoins, qui constituera son salaire,
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sera toujours en réalité peu élevée. Avec une part considérable relativement au résultat du travail, l'ouvrier pourra manquer du nécessaire. Il faudra donc distinguer entre le salaire pi'oporlionnel et le salaire réel. Pour saisir les causes qui agissent sur le taux du premier, il suffira de considérer le rapport du capital au travail; mais quand on voudra se rendre compte des faits qui déterminent le taux du salaire réel, il faudra considérer, en outre, la puissance productive du travail. On voit donc que s'il y a des relations intimes entre le taux du salaire et le taux de l'intérêt, l'un et l'autre pourtant se fixent par l'action de lois propres, qui demandent à être envisagées séparément. Dans les deux chapitres qui vont suivre, nous étudierons successivement les causes par lesquelles les salaires s'élèvent ou s'abaissent, et les causes qui agissent sur le (aux de l'intérêt.
CIIAPITUK IV
ni:s SAi.Air.i:^.
Le salaire est la somme d'objets utiles attribués à l'ouvrier, en rémunération de son travail. Cette somme s'évalue d'ordinaire et se solde en monnaie. Si tous les travailleurs étaient associés entre eux, au lieu de travailler sous la direction et aux gages d'un entrepreneur, la part de l'ouvrier lui reviendrait sous une autre forme, sous la forme d'un partage des bénéfices de l'entreprise, déduction faite de ses charges qui seraient la rente et l'intérêt. Mais au fond cette part du travailleur se déterminerait par les mômes causes; nous en avons dit la raison dans le premier chapilre de ce livre. Nous montrerons plus loin quelle influence l'associa lion ouvrière pourrait avoir sur le taux du salaire : ici nous considérerons la rétribution de l'ouvrier dans sa forme ordinaire, en tant qu'elle consiste en une cer-
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Les salaires seront d'autant plus élevés que la part proporlionnelle que prend le travailleur dans la masse à partager sera plus forte, et que, par la puissance productive du travail, celte masse sera plus considérable.
La première de ces conditions dépendra du rapport de la population au capital. Si la population est considérable par rapport au capital, les bras s'offriront en abondance, tandis que la demande sera restreinte et le travail sera déprécié. Pour que le travail soit à haut prix, et pour qu'une part considérable lui soit attribuée dans le résultat de la production, il faut, au contraire, que le capital soit abondant par rapport à la population. La part du travail sera d'autant plus élevée que le capi- LtI sera, relativement à la population, plus considérable. Mais, la population étant naturellement progressive, il faudra, pour que la proportion continue d'être favorable au travail, que la masse du capital s'augmente en même temps que le nombre des bras. C'est quand les capitaux s'accumuleront rapidement, de façon à devancer dans leur mouvement d'extension le mouvement d'accroissement de la population, c'est dans ces conditions que le salaire proportionnel sera constamment élevé. C'est alors qu'on verra, suivant la pittoresque expression de M. Cobden, deux maîtres courir après un ouvrier; tandis qu'au contraire, quand deux ouvriers courent après un maître, le travail baisse. Dans le premier cas, les maîtres, abondamment pourvus de capi-
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lauXjOnt peine à trouver des ouvriers pour lesmellre en valeur; dans le secondcas; au contraire, les maîtres, ne disposant qne d'un capital peu considérable relativement au nombre d'ouvriers qui demandent à ôlre employés, n'ont entre ceux qui s'offrent à eux (jue l'embarras du choix, et les ouvriers sont contraints de se contenter d'une part moins forte. C'est ce qu'on a exprimé par une formule scientifique en disant : la part proportionnelle de l'ouvrier dans le résultat de la production est en raison directe du capital qui demande le travail, et en raison inverse du travail qui s'offre au capital.
Pour que le salaire réel soit élevé, il faut quelque chose de plus; il faut que la masse du produit à partager soit telle, que la part qui en revient à l'ouvrier en échange de son travail pendant un temps donné, pendant une année par exemple, représente une quantité de choses utiles suffisante pour assurer largement sa subsistance pendant cette année. 11 faut pour cela que le travail delà société, pris dans rcnsemble de ses applications, soit doué d'une puissance productive suffisante. En effet, par Taction des lois qui président aux échanges, tous les producteurs sont solidaires les uns des autres. Le prix des choses, c'est-à-dire leur valeur respective, est constamment ramené, par l'effet de la loi d'offre et de demande, au niveau de leurs frais de production. Si la production de certains objets de consommation est difficile, s'il faut, pour l'opérer, surmonter de sérieux obstacles, prendre beaucoup de peine, en un
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mot, faire de grands sacrifices, le prix de ces objets s'élèvera en proportion de ces sacrifices. Tous ceux qui les consommeront ressentiront, par cette élévation de leur prix, les conséquences de la difficulté que l'on éprouve à les produire. Qu'il faille, pour produire la quanlilé de blé nécessaire 5 la subsistance d'un homme pendant une journée, une somme de peine équivalente aux quatre cinquièmes du Iravail d'une journée, personne ne pourra obtenir celte quantité de blé qu'en cédant, en produits de quelque espèce qu'ils soient, les quatre cinquièmes du travail d'une journée. C'est en vain que l'ouvrier qui file le coton applique ses bras à un travail qui possède par lui-même une rare puissance; comme il faut, pour vivre, qu'il se procure des subsistances, si le travail agricole est peu fécond, il sera obligé, pour obtenir l'alimentation d'une journée, de sacrifier une quantité considérable de ce produit que son travail obtient en si grande masse en unejournée. La question de savoir si la vie matérielle sera pour lui facile ou difficile dépend donc de la question de savoir jusqu'où est parvenue la puissance du travail dans la production de tous les objets qui entrent dans sa consommation.
Parmi toutes les choses que réclament les besoins de l'homme, les denrées alimentaires tiennent, dans la vie de l'ouvrier, la plus grande place. Si, par un accroissement désordonné de la population ou par une fausse direction donnée aux forces productives, le travail agricole perdait de sa puissance, l'effet de cette décadence de l'agriculture se ferait très-promptement sentir sur la
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condition de la classe ouvrière loul entière. J.e salaire diminuerait dans la proportion même où la puissance du travail agricole se trouverait réduite. Le mal serait moindre si la puissance du travail se trouvait diminuée pour les industries qui ne fournissent que les objets accessoires de la consommation du grand nombre. Mais ses effets n'en seraient pas moins réels, et toujours ils se résumeraient en une réduction dans les salaires.
Non-seulement l'influence de la puissance du travail est décisive et directe quand il s'agit des salaires réels, mais elle se fait sentir encore, indirectement il est vrai, mais très-positivement, quand il s'agit des salaires proportionnels. En effet, le salaire proportionnel ne peut être élevé que quand les capitaux s'accroissent rapidement; or l'accumulation des capitaux est subordonnée à deux conditions : l'épargne et la puissance productive du travail, qui fournit à l'épargne les richesses qu'elle met en réserve pour les appliquer à la production. On voit donc qu'à tous égards la question de la puissance du travail social est décisive dans la question des salaires et la domine de tous côtés. Dans une société où le travail sera vraiment puissant dans ses principales applications, les salaires seront d'habitude suftisamment élevés.
De l'action de ces causes résultera pour chaque pays, à une époque donnée, un certain état général des choses, quant aux salaires, qui seront d'une façon constante élevés ou réduits, suivant que des tendances favorables ou défavorables seront dominantes dans les masses. Le
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laux des salaires, délerminé par cel état général des choses, sera comme le centre vers lequel seront toujours ramenés les salaires, dans les oscillations que les circonstances locales et passagères pourront leur imprimer. Le laux élevé des salaires est la condition première de la prospérité des classes les plus nombreuses, lesquelles vivent de leur travail . Quand il se présentera avec les caractères d'un fait constant, il pourra être considéré comme le signe, dans l'ordre matériel, d'une situation sociale où toutes les forces de la vie collective se trouvent dans leur équilibre, et dans les meilleures conditions de leur expansion.
Les fluctuations passagères des salaires, dans le cercle tracé par l'état général de la société, tiendront particulièrement 5 la proportion du capital avec les bras à employer. C'est en cet ordre de choses que se produiront les modifications, quelquefois assez rapides, dans la demande du travail, qui auront sur la condition de l'ouvrier des conséquences qui, pour n'être que passagères, n'en seront pas moins souvent très-douloureuses à supporter. Par suite des incidents de la vie politique ou de la vie industrielle des peuples, le rapport du capital, qui demande le travail, au nombre des bras à employer, peut se modifier assez rapidement. La guerre est souvent, à ses débuts, accompagnée d'une hausse dans les salaires, parce qu'en même temps qu'elle enlève des bras au travail, elle emploie, à la création du matériel des armées, des capitaux considérables. Mais au bout d'un certain temps, elle amène une situation
louledilTérenleparla destruction des capitaux qui en est l'inévitable suite. De même l'immobilisalion d'une portion notable du capital circulant d'un pays, par la construction de grands travaux publics, après avoir fait hausser momentanément les salaires, aura pour conséquence de les réduire ensuite, jusqu'à ce que l'accroissementdela puissance productive qulrésulle des Iravaux cffec(ués, ait permis au capital circulant de se reconstituer dans ses proportions antérieures. L'introduction des machines produira, au premier moment du moins, des effets semblables. Les machines remplaceront les bras; le capital circulant, qui autrefois alimentait les Iravailleurs, se trouvera remplacé par un capilal fixe qui ne demandera, pour être rendu productif, que le concours d'un petit nombre de travailleurs La demande du travail diminuera donc d'aulant, et, par suite, le salaire se trouvera réduit dans les métiers où les machines nouvelles seront appliquées. Au bout d'un certain temps, la consommation augmentant considérablement par l'effet de la réduction dans les prix, les métiers où fonctionnent les machines offriront au travail un emploi égal, quelquefois même supérieur, à celui qu'ils lui offraient avant l'introduction du procédé mécanique. Mais il n'en est pas moins vrai que les ouvriers de ces industries auront à traverser une période de dépression des salaires, dont les conséquences auront été pour eux très-pénibles, douloureuses même parfois; et il est vrai aussi que les difficultés qu'éprouvent ordinairement les travailleurs à changer de profession étendront quelque-
fois sur plusieurs générations les souffrances inséparables de ces sortes de transitions.
Les révolutions et les troubles politiques, en arrclant tout d'un coup la consommation, laissent engagée, sous forme d'ouvrage fait, une partie souvent considérable du capital circulant qui alimente le travail. Aussi voit-on d'ordinaire, dans les commotions politiques, les salaires s'abaisser en raison directe de la profondeur de Tébranlementque subit la société. Une année de mauvaise récolte, des spéculations folles, des entreprises hasardeuses, qui engloutissent , dans des productions que l'état de la société ne demandait pas, une partie de son capital, produisent des effets également désastreux. Tout le monde sait de notre temps, dans les pays de grande industrie, jusqu'où le salaire peut être réduit parles crises commerciales et industrielles. Dans tous les cas, c'est le capital qui, par une cause ou par une autre, est détruit ou momentanément retiré de la circulation. Le travail se trouve alors surabondant relalivement au capital disponible pour la production, et il est obligé de se contenter d'une rétribution d'autant plus faible que, par le retrait du capital, la masse des moyens de subsistance destinée aux travailleurs est plus réduite.
Dans tout ce qui vient d'être dit, nous avons supposé que le travail élait également rétribué pour tous les emplois. Ce n'était là qu'une hypothèse, que nous avons admise pour dégager la question de complications qui auraient pu l'obscurcir. En fait, les salaires diffc-
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rent de profession à profession. On comprend, en effet, que, suivant le danger que présente une industrie pour la vie ou la santé des travailleurs, selon que la nature de ses travaux est plus ou moins pénible ou répugnante, selon que l'opinion publique la tient en défaveur, il faille, pour y atlirer les bras, une rétribution plus considérable. Les causes contraires, les facilités, les agréments que peuvent procurer certaines professions, agiront en sens contraire et abaisseront le salaire'. De même pour les professions qui exigent une habileté particulière, le salaire s'élèvera à raison de ce que les aptitudes spéciales s'offriront en nombre moins considérable. Par toutes ces causes, l'offre du travail, dans les conditions particulières oi^i il s'exerce, se trouvera réduite et le salaire s'élèvera d'autant. 11 se formera entre toutes les professions comme une échelle des salaires, depuis celles qui, exigeant des aptitudes peu ordinaires et exposant à des chances fâcheuses, obtiennent la rétribution la plus forte, jusqu'à celles qui, ne réclamant que les facultés communes de l'homme et n'entraînant aucun désavantage particulier, n'obtiennent que la moindre rétribution.
Ce ne sera pas seulement entre les différentes pro-
* Toutefois il faut ici tenir compte d'une modificition que signale en ces termes M. Roscher {Principes d'Économie politique, § 170) :
« Le classement des diverses branches du travail, et de la rémunération qui doit leur appartenir, est fait par l'opinion publique, et celle-ci ne se modifie que fort lentement. Elle ayit sur le rapport entre l'offre et la demande comme ce rapport réagit sur elle; Téquilibre entre Tagrémenlquc procure le travail et le taux du salaire ne s'établit que pour les occupa-
fessions que s'établiront les différences de salaires ; elles se produiront encore entre les divers travailleurs d'une même profession. Ici c'est la considération du prix du travail qui déterminera la différence. En effet, ce sont les résultats du travail que l'on paye par le salaire ; si ces résultats ont une valeur exceptionnelle à cause de leur perfection, le salaire qui en sera le prix atteindra un taux exceptionnel. Ces différences seront plus particulièrement marquées dans les professions où le travail de l'ouvrier se rapproche davantage du travail de l'artiste. D'autres fois, ce ne sera pas la qualité des résultats, mais leur quantité qui déterminera une plus grande élévation des salaires. 11 est des ouvriers qui mettent au travail plus d'activité que d'autres, et qui, durant un temps déterminé, sans produire mieux, produiront plus. Il est certain que ceux-là aussi percevront un salaire qui sera plus considérable si l'on ne fait attention qu'au temps employé, mais qui ne dépassera pas la mesure commune si l'on a égard à la valeur des résultats obtenus. C'est sur ces faits que se fondent les avantages du travail à la tâche, c'est-à-dire du travail 011 l'on paye, non le temps employé, mais les résultats obtenus. Ce mode de rétribution du travail a souvent pour conséquence de faire hausser le salaire journalier en imprimant à l'ouvrier, par le stimulant de l'intérêt personnel, une plus grande activité.
tions placées au même niveau social ; il arrive souvent que les travaux les plus rebulanls et les plus pénibles deviennent le partage de ceux qui sont forcés d'accepter n'importe quel salaire et de s'en contenter. »
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Les salaires peuvent aussi se trouver abaissés, par des causes particulières, pour toute une classe de personnes. Il en est ainsi du salaire des femmes qui se trouve généralement fixé à un taux fort inférieur à celui des hommes. Cette dépréciation tient à la faiblesse naturelle delà constitution des femmes qui les rend inaples à un grand nombre de professions; en outre, l'opinion, les règles des convenances, qui sont aussi la plupart du temps des règles de décence et de morale, les éloignent de plus d'un genre d'industrie; beaucoup de femmes sont d'ailleurs, faute d'apprentissage régulier, dépourvues des aptitudes spéciales que l'éducation industrielle donne aux hommes. Ajoutez la concurrence que font aux ouvrières livrées à elles-mêmes les ouvrières qui trouvent, dans la famille ou dans des institutions charitables, un appui et certains moyens d'existence, et vous aurez la raison de cet abaissement si regrettable de la rétribution du travail des femmes.
Du reste, quelles que soient^ ces différences dans le salaire des divers métiers et des divers individus qui s'appliquent à un même métier, elles ne changent rien à l'action des causes générales qui déterminent le taux des salaires pour la société prise dans son ensemble. Par l'action de ces causes les salaires haussent ou baissent, sans que les différences qui s'établissent par les conditions particulières du travail, pour les métiersou pour les individus, s'en trouvent affectées. La baisse ou la hausse s'effectueront proportionnellement à la situalion de chacun. Dans le cas d'une dépréciation générale
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du travail, toutes les classes de travailleurs seront atteintes, mais toutes ne souffriront pas également. Pour les rangs les plus élevés du travail, où la rétribution de l'ouvrier est considérable, la réduction des salaires n'atteindra que le superflu; pour les rangs intermédiaires oii le salaire suffit à la vie, mais sans donner beaucoup plus que le nécessaire, la réduction dans les ressources fera passer l'ouvrier de l'état d'aisance à l'état de gêne; pour les derniers rangs, où le travail donnç à peine le strict nécessaire, toute diminution de salaire aura pour conséquence la misère. Les effets d'une baisse dans le taux des salaires seront donc très-différents au point de vue de la condition des travailleurs, suivant que le travail aura en lui-même plus ou moins de valeur; mais l'action de la loi régulatrice des salaires s'exercera uniformément dans tous les cas.
On a fréquemment débattu la question de savoir si les salaires se règlent sur le prix des subsistances nécessaires à la classe ouvrière? 11 n'y a d'autre loi du salaire que la loi d'offre et de demande, dont nous venons d'exposer les effets. Si, par suite du haut prix des choses nécessaires à la vie, l'offre du travail se trouve diminuée, les salaires s'élèveront de manière à se placer au niveau du prix des subsistances. A la longue, il en sera ainsi, la population se proportionnant d'ordinaire aux moyens de subsistance. Néanmoins il est impossible d'assigner à ce mouvement aucune marche régulière, ni aucune limite absolue à la dépréciation des salaires. Nul ne peut dire jusqu'où l'homme, par l'empire qu'il
exerce sur ses besoins, saura réduire ce qui constitue le nécessaire de la vio. L'Irlandais ne s'est-il point, pendant de longues années, restreint à une condition audessous de toutes les prévisions? A la longue pourtant il faudra bien que l'équilibre se rétablisse, mais souvent ce ne sera qu'après une dépréciation prolongée des salaires, accompagnée de cruelles privations et d'une affreuse mortalité. Quelquefois aussi l'équilibre se rétablira par l'émigration, comme il est arrivé depuis dix ans pour l'Irlande. On peut donc dire qu'à la longue le taux général et constant des salaires se déterminera d'après le prix des subsistances. Mais cette loi ne trouvera aucune application quand il s'agira des fluctuations passagères que peuvent subir les salaires. Ici ce sera fréquemment l'effet contraire qui se produira : les salaires diminueront en même temps que le prix des subsistances augmentera ; il arrivera même que les causes qui élèvent le prix des denrées alimentaires feront, par contre-coup, baisser le taux des salaires. Ainsi en est-il en cas de crise alimentaire. Aussi voit-on fréquemment, même pour les pays qui vivent dans un état de prospérité habituelle, les classes ouvrières passer en peu de temps de l'état d'aisance à l'état de gêne, et quelquefois à l'état de détresse; en sorte que ces fluctuations des salaires sont au nombre des causes les plus actives de la misère, dont nous aurons, dans le livre suivant, à étudier les effets.
On a cherché dans l'association des ouvriers entre eux et des ouvriers avec les maîtres un moyen d'élever
les salaires. Le but a été atteint pour certaines associations, il a été manqué pour le plus grand nombre. Il a été atteint toutes les fois que les associations se sont trouvées composées d'un nombre -d'ouvriers peu considérable, choisis parmi l'élite de la population ouvrière; parce que chez ces ouvriers il s'est trouvé assez de bon sens pour comprendre la nécessité d'une hiérarchie fortement organisée au sein de l'égalité qui dominait l'association. Quand les associations étaient formées entre les maîtres et les ouvriers, il a fallu beaucoup de tact et de bienveillance du côté des maîtres et beaucoup de sagesse du côté des ouvriers. Là oii les conditions essentielles de la production ont été respectées, l'intérêt propriétaire a stimulé le zèle des ouvriers et rendu leur travail plus productif; à tel point que, pour plusieurs de ces associations, après déduction faite des retenues qui ont pour but de rembourser les sommes avancées à l'association par l'État et de lui former un capital, les salaires se sont trouvés plus élevés encore que pour les autres industries. L'augmentation des salaires tient ici au développement exceptionnel de la puissance du travail, et nous avons vu, en traitant de l'association dans notre deuxième livre, que ce n'est que moyennant des conditions toutes particulières que l'association ouvrière peut donner au travail un surcroît de fécondité \
* Voir sur rinflucnce favorable que les associations ont exercée sur les salaires et sur les conditions de cette influence, particulièrement le livre de M. Lemercior, Études sur les Associations ouvrières. M. Audiganne conclut dans le même sens que M. Lemercier. Voir les Populations ou-
Une dernière remarque reste à faire : c'est que la coutume peut modifier le taux des salaires, et que souvent elle le fixe au-dessus de ce qu'il serait par l'action des causes générales ou particulières que nous venons d'exposer. Souvent la bienveillance des patrons, quelquefois même les idées reçues ou la vanité peuvent avoir cet effets
Dans les temps où la charité exerçait une influence souveraine sur les mœurs, les dispositions bienveillantes des riches envers les pauvres avaient souvent pour effet de maintenir les salaires à une certaine hauteur. La crainte de commettre, en réduisant à outrance le salaire de l'ouvrier, un de ces abus que la morale de l'Eglise catholique range parmi les péchés qui crient vengeance au ciel, faisait d'ordinaire pencher la balance en faveur de l'ouvrier, et prévenait, la plupart du temps, cette exploitation de l'ouvrier par l'égoïsme des maîtres, à la faveur de la libre concurrence, dont nous sommes souvent les témoins; surtout elle remédiait fréquemment, au moins dans une certaine mesure, aux dépréciations passagères des salaires, ordinairement si désastreuses pour la classe ouvrière\
vn'ères de la France, 5' région, iv, 5". Voir encore les Êluiles sur /M gleterre, de M. Léon Faucher, édit. de 1845, ir, i'itS, et les Ouvriers des deiixmo des, monog. IX, note A; les Ouvriers européens, monog. VI, note C.
* V. Mil), Principes dÉcon. polit.,\i\i'c II, chnj). xvi, § 7.— M. Rose! er, Principes d'Ëcon. polit., § 170. Voir aussi les rt marques de M. Lej»Iay dans les Ouvrions des deux inondes, tonie H, p. 48.
* Voir sur ce point les remarques Irès-justt.s de M. Mouuicr, de rAciion du cierge, tome 11, p. 25.
CHAPITin: V
DU REVENU DES CAPITAUX
C'est de l'intérêt que nous avons à nous occuper en premier lieu. L'inléiêt est la forme sous laquelle se perçoit le revenu du capilal circulant; or c'est du capital circulant que proviennent les capitaux fixes; l'intérêt est donc l'élément fondamental pour la détermination du revenu de ces capitaux. Quand nous en aurons reconnu la loi, nous aurons établi, dans son principe, la loi qui règle le revenu du capital dans toutes les conditions où il s'emploie à la production. Il n'y aura plus alors à considérer que les circonstances qui, sans changer la nature des revenus, ajoutent certaines complications aux causes par lesquelles ils se fixent.
L'intérêt se délcrniine uniquement par l'offre et la demande des capitaux. Quand les capitaux sont rares relativement au travail qui les demande, l'intérêt est
élevé; a l'inverse quand les capitaux sont abondants relativement au travail, l'intérêt s'abaisse, et il s'abaisse d'autant plus que les capitaux abondent davantage. Nous l'avons dit plus baut, le taux de l'intérêt n'exprime qu'une simple proportion ; or la loi que nous venons d'énoncer est la seule par laquelle se règle cette proportion.
Pour l'intérêt des capitaux,, de même que pour les salaires, il y a des causes générales et constantes qui déterminent, dans chaque pays, un certain état des choses duquel résulte le taux normal de l'intérêt. C'est ainsi que l'intérêt est habituellement plus élevé aux Etats- Unis qu'en France, et plus élevé en France qu'en Angleterre. Mais, outre ces causes générales, il y a des causes particulières dont l'action n'est que momenlanée, et qui portent l'intérêt au-dessus ou au-dessous du taux normal. Les causes particulières qni modifient ainsi le aux de l'intérêt sont en général les mêmes que celles qui agissent sur le taux des salaires; il arrive même, par une contradiction qui n'est qu'apparente, que les mêmes causes qui font hausser les salaires font aussi hausser l'intérêt. Par exemple, quand on emploie des sommes considérables en préparatifs de guerre, la demande extraordinaire de capitaux que font les gouvernements, au moment même où les capitalistes se montrent plus circonspects, élèvera le taux de l'intérêt, et, en même temps, lac demande extraordinaire des bras fera hausser les salaires. Mais ce ne sera là qu'une situation exceptionnelle, conséquence des sacrifices ex-
ceptionnels que feront les gouvernements pour obtenir immédiatement les travaux que les circonstances réclament; une fois ces circonstances passées, les choses reprendront leur cours, et, tandis que l'intérêt restera élevé à raison de la destruction des capitaux par la guerre, les salaires baisseront par suite de la réduction survenue dans la masse du capital.
Du reste, ce serait, en principe général, une erreur de ranger parmi les causes qui agissent sur le (aux de lintérêt l'abondance ou la rareté du numéraire. Le numéraire sert à transmettre et à évaluer les choses qui constituent le capital, mais il ne se confond point avec lui. L'accroissement dans la quantité du numéraire n'augmente pas la masse du capital; seulement, par suite de cet accroissement, le numéraire se déprécie, et les prix de toutes choses augmentent. Si l'on offre en prêt des sommes de numéraire plus considérables, d'un autre côté, les emprunteurs ont besoin, pour une même opération productive, de sommes plus fortes, puisque le prix de tous les objets qu'ils emploient dans la production s'est élevé en proportion. Il résulle de là que l'offre et la demande des capitaux restent dans la même relation, et que, par conséquent, l'intérêt n'est point modifié. Les opérations dont le capital est l'objet s'effectueront sur des valeurs plus élevées, la masse des intérêts perçus en argent se trouvera accrue, mais le rapport du revenu du capitaliste au montant de son capital restera le même. Toutefois il pourra arriver, dans les premiers moments, quand l'accroissement dans la
masse du numéraire n'aura pas encore pu agir pour en abaisser la valeur, que l'intérel baissera; mais celle baisse ne sera que passagère; les cboses reprendront bienlôt leur cours naturel, et l'inléret remontera à son taux ordinaire.
Dans le prêt à intérêt, le capital s'offre sous la forme de choses que l'emprunteur consomme et remplace par d'autres choses de même nature et de même valeur, ou plus souvent sous la forme d'une valeur en numéraire. Mais très-souvent le capital se présente sous une autre forme, il consiste en objels déterminés, destinés à être restitués à celui qui les loue tels qu'ils sont, et qui constituent le capital fixe. Alors, au lieu de rapporter un intérêt, le capital rapporte un loyer. Le loyer comprend des éléments divers; le plus important est l'intérêt du capital circulant employé à constituer le capilal fixe. Mais lecapital fixe se détériore par l'usage; il exige, enouire, un entretien plus ou moins coûteux; il faudra donc que celui qui le donne en location relire, par le loyer, outre l'intérêt de la somme que représente l'objet loué, le montant des frais d'entretien, et une certaine somme destinée à l'amortissement de la valeur de l'objet, somme qui sera calculée suivant la durée probable de cet objet. Dans le cas où le producteur emploiera des capitaux fixes qui lui appartiennent, il comptera ces sommes dans ses frais de pioduction, et il les prélèvera successivement sur le prix de ses j)roduits. Ces sommes ne seront point comptées dans le revenu proprement dit du capital^ puisqu'elles ne serviront qu'à rembourser
un fonds successivement consommé par les opérations productives. Ces remboursements devront être mis sur le môme rang que les remboursements de la valeur des matériaux absorbés par l'opération productive. Il restera donc, comme revenu du capital, l'intérêt des sommes employées à créer le capital fixe, et rien par conséquent ne sera changé, par suite de l'emploi de ces capitaux, aux lois générales qui règlent le revenu du capitaliste. Il est toutefois à remarquer que, dans certains cas, par cela même que le capital se trouve engagé de façon à ne pas pouvoir être à volonté appliqué à un autre emploi, le loyer des capitaux fixes pourra subir une déprécialion, parfois d'assez longue durée, et qui se prolongera d'autant plus que les capitaux surabondants srront plus longtemps à êlre détruits par l'usage. L'effet contraire se produira dans le cas oiji,la demande de ces objets s'accroissant, il faudra un certain temps pour en augmenter le nombre.
Dans tous les cas, qu'il s'agisse du capital circulant ou du capital fixe, toutes les fois qu'il y aura pour le prêteur des risques à courir, lintérêt et le loyer du capital s'augmenteront d'une certaine somme, par laquelle le capitaliste sera indemnisé des chances de perle auxquelles il s'expose en prêtant ou en louant son capital.
On voit par ce qui précède que le revenu du capitaliste, pour le capital circulant comme pour le capital fixe, lorsqu'il est fixé suivant le cours naturel des faits qui règlent les valeurs, n'est pas autre chose que la ré-
muiiération d'un service rendu moyennant une certaine privation de la part de celui qui le rend. C'est en prenant les choses de cette façon que la doctrine de l'Église catholique a toujours déclaré légitime le prêt à intérêt, d.ms los cas où il ne porte avec lui aucun des caractères de l'usure. Il est bien vrai qu'en même temps l'Église, par l'enseignement de ses doclcurs, conservait au mutmimson caractère essentiel, qui est la gratuité; mais en cela elle était dirigée par des vues éminemment favorables aux masses, et par cette intelligence des vrais intérêts sociaux qui ne lui a jamais fait défaut. Les abus du prêt à intérêt ont été, dans tous les temps, extrêmes; l'usure a toujours été un des moyens les plus actifs et les plus odieux de l'exploitation des faibles par les puissants. Par la discipline de l'Église, qui limite le prêt à intérêt aux cas où la légitimité de la rétribution payée au capitaliste ne peut pas être contestée, l'usure est contenue dans les bornes les plus rigoureuses possibles; de plus, les capitaux sont portés de préférence vers les emplois les plus sûrs et les plus profitables aux classes les plus nombreuses, surtout vers les placements agricples.
L'Église, en défendant le principe de la gratuité du mutuum, se fonde principalement sur l'obligation où sont les chrétiens de se prêter mutuellement assistance. Il est des cas, en effet, où le précepte de la charité exige le prêt gratuit. La charité est une loi de la vie sociale aussi bien que la justice, et la doctrine catholique a toujours fermement maintenu ce principe contre la doc-
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Irine du rationalisme, qui place dans la justice toute la loi des relations sociales. Là est, nous semble-t-il, le véritable sens des décisions de l'Église touchant le mutuum. Mais à côté du prêt de charité il y a le prêt dont l'intérêt est le mobile, et qui a aussi, suivant les circonstances, sa légitimité. C'est ainsi qu'à côté du •muluum^ contrat essentiellement gratuit, dans le droit romain comme dans le droit canonique, la doctrine catholique autorise le prêt des capitaux circulants, dans des conditions telles qu'il reste toujours possible, lorsqu'il s'agit d'employer sérieusement le capital aux entreprises du travail \
^ Voir la note A à la fin de ce volume, sur la doctrine des théologiens au sujet du prêt à intérêt.
ClIAlMTRi: V[
PROFIT DE L ENTREPRENEUR
Le profil de rentreprcncur se compose d'élcmenls divers; il peut s'y rencontrer un salaire^ un produit net et une prime d'assiiraure pour les risques de l'entreprise. Si l'entrepreneur emploie ses propres capitaux, il en comptera l'intérêt dans son profit; mais, dans la réalité, l'intérêt demeurera un revenu distinct; il est déterminé, môme quand il est perçu par l'enlrepreneur en qualité de capitaliste, par une loi différenle de celle qui détermine les salaires. Le revenu propre de l'entrepreneur est essentiellement un salaire, seulement il se perçoit dans des conditions particulières qui lui donnent un caractère distinct, sans toutefois en changer la nature. C'est l'entrepreneur lui-même qui se paye la rétribution de son travail, laquelle consiste dans l'excédant du prix de ses produits sur les frais de toute espèce qu'il a faits pour les créer.
La rétribution de l'entrepreneur est donc toujours éventuelle, jamais positive et absolument certaine comme celle de l'ouvrier, qui travaille moyennant un salaire convenu. Dans certaines entreprises, assurées du marché par la nature de leurs produits et préservées des effets d'une concurrence ruineuse par les conditions dans lesquelles elles s'exercent, les risques seront peu de chose, et le profit ne recevra point d'accroissement de ce chef. Au contraire dans les industries soumises à des chances périlleuses, le profit de l'entrepreneur atteindra un tauxtrès-élevé. Pour beaucoup d'industries, dans l'état présent de la société, les chances de ruine sont graves et multipliées, et c'est ce qui explique les grandes fortunes que, de temps en temps, on voit se former dans l'industrie.
Le profit de l'entrepreneur peut se trouver modifié par les diverses circonstances qui modifient les salaires, à raison des avantages ou des désavantages que présentent les diverses professions. Si l'entrepreneur possède des qualités exceptionnelles, une habileté spéciale, une moralité qui lui attire la confiance de tous, ces avantages personnels seront pour lui la source de bénéfices parliculiers, qui élèveront son profit au-dessus du niveau des profits perçus d'ordinaire dans les mêmes industries.
A part ces causes particulières qui agissent sur le taux des profits dans les différentes entreprises, il s'établira ici, comme pour les salaires et par des raisons analogues, un certain taux, qui sera le taux habituel II. 5
et général du revenu de l'entrepreneur, dans une société
donnée à un moment déterminé.
Le profit pourra comprendre aussi un produit net, si l'entrepreneur se trouve, par la force des choses ou par le privilège de la loi, délenteur exclusif de quelque procédé, ou de quelque avantage industriel, qui lui permette de produire à moindres frais des choses qu'il vendra au même prix que celles qui coûtent davantage à produire. Souvent ce produit net restera distinct du profit, parce que l'entrepreneur ne fera qu'exploiter un procédé qui lui sera étranger, et dont l'auteur lui concédera l'usage, moyennant une rétribution qui représentera le produit net dont ce procédé sera la source.
Fréquemment il arrivera que l'entrepreneur sera en même temps propriétaire, capitaliste et ouvrier. Telle est, par exemple, la condition du petit cultivateur, qui laboure son champ et l'exploite avec son propre capital. En pareil cas, comme nous l'avons dit dans le premier chapitre de ce livre, bien qu'aucun de ces divers revenus n'apparaisse sous une forme distincte, d'ordinaire, pourtant, le revenu de l'entrepreneur, dans son ensemble, représentera la somme à laquelle ces revenus se seraient élevés, si tous les éléments de la production étaient restés dans des mains différentes. Mais il arrivera fréquemment que le désir légitime d'indépendance des petits entrepreneurs, les avantages qu'une exploitation à eux propre procure à leurs familles, les détermineront à se contenter de bénéfices
moins considérables; car souvent, avec des revenus moindres, ces petits entrepreneurs auront plus de bienêtre réel et une situation à tous égards meilleure, que celle des travailleurs qui ne jouissent pas de la même indépendance.
CHAPITRE Vil
DE LA DISTRIBUTION SECONDAIRE DES RICHESSES, ET rARTlCULlEREMENT DE l'impôt.
Nous avons dit, en traitant des échanges, au troisième livre.de cet écrit, que, par l'emploi de la monnaie, rimportance des services rendus à la société s'apprécie suivant une mesure commune, en sorte que, dans le fonds commun des valeurs créées par le travail social, chacun prend une part proportionnée à ses services. C'est par ce principe que s'opère ce que nous avons appelé la distribution secondaire de la richesse. Tous ceux qui, par leur travail, ont procuré à la société des utilités de l'ordre immatériel, perçoivent, sur la masse des richesses produites par les classes vouées au travail dans l'ordre matériel, une rétribution proportionnée d'ordinaire à l'importance, réelle ou factice, bien ou mal entendue, que la société attribue à ces utilités. Ainsi se déterminent les honoraires de l'avocat et du
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Grande toutefois serait l'erreur de ceux qui prétendraient soumettre absolument à la loi de la valeur la détermination du revenu des classes qui se vouent aux travaux de l'ordre moral. Nous touchons ici à un ordre de choses que ne règlent pas seulement les mobiles de l'intérêt, et dans lequel des raisons d'agir, pi us sûres et plus hautes, exercent une influence considérable et souvent décisive. Les militaires et les magistrats sont-ils rétribués en proportion de l'importance des services qu'ils rendent à la société et des sacrifices qu'ils s'imposent à son profit? L'honneur, le sentiment énergique et élevé du devoir, le besoin de se dévouer dans les grandes choses, leur font accepter une situation matérielle qui ne répond point au rang qu'ils tiennent dans l'ordre des intérêts supérieurs de la société. Et tous ceux qu'inspire la charité, les prêtres qui enseignent, consolent et fortifient le pauvre peuple de nos campagnes, les missionnaires qui, en propageant la foi jusqu'aux extrémités de la terre , apportent le concours le plus laborieux et le plus important au progrès de la civilisation, les ordres religieux qui, à tous les degrés de l'ordre social, parmi les grands et les riches comme parmi les petits et les pauvres, répandent les trésors de la science et les ineffables dons de la charité; tons ces soldats de la milice spirituelle qui, pour mieux se faire tout à tous, renoncent à toute joie extérieure et à toute liberté, esclaves volontaires dans les
ministères les plus fastidieux ou les plus abjects ; où donc est leur rémunération? Souvent ce n'est qu'à la charité qu'ils demandent une subsistance que leurs renoncements réduisent au plus strict nécessaire.
Gardons-nous d'appliquer en pareil cas les seules lois par lesquelles se déterminent les valeurs. Nous sommes ici à ce point où le monde matériel confine au monde moral; à mesure que nous montons de l'un à l'autre, la loi de l'intérêt est de plus en plus effacée par la loi du sacrifice. Même aux plus sublimes hauteurs de l'abnégation, l'ordre matériel conserve toujours, dans la vie présente, un certain empire et de certains droits; mais ces droits sont si restreints, qu'à peine tiennent-ils encore une place parmi les faits dont la science sociale a à constater l'influence. Lorsque le dévouement a sa source dans des molifs plus humains, les mobiles de l'intérêt et de l'ordre matériel pourront être plus puissants , sans que leur action pourtant soil unique et décisive. Dans tous les cas, aussi bien quand on envisage les faks de la production des richesses que lorsqu'on analyse les lois de leur répartition, on ne peut jamais admettre entre les travaux de l'ordre matériel et ceux de l'ordre moral qu'une simple analogie. Identifier les uns avec les autres, à quelque titre que ce soil, serait en soi une grave erreur, et entraînerait aux plus fâcheuses méprises.
C'est de l'impôt que proviennent en grande partie les revenus secondaires. C'est sur les finances de l'État que sont rétribués la pluport des services rendus à la
société dans l'ordre moral et dans l'ordre intellectuel. Une caractéristique sommaire de l'impôt, et un examen succinct des principes les plus généraux qui doivent présider à son établissement, trouvent donc ici leur place naturelle. Nous n'avons en aucune façon le dessein d'entrer dans le domaine de la science financière; nous voulons seulement dire de l'impôt ce qu'il est indispensable d'en dire, pour compléter la rapide esquisse que nous venons de tracer des règles suivant lesquelles se fait la répartition des richesses dans la société.
La part de l'impôt dans la masse des richesses produites par le travail de la société ne se fixe point, comme les revenus privés, par le mouvement naturel de la valeur, sous le régime de la libre concurrence. Cette part se ûxe d'aulorité. C'est le pouvoir qui détermine la contribution qui sera prélevée sur les revenus privés, pour former le revenu de l'État. S'il n'y a pas dans le pouvoir un sérieux amour de la justice, un respect vrai des droits des faibles, et, nous n'hésitons pas à ajouter, un sentiment sincère de charité envers les classes sur lesquelles pèse le plus lourdement le fardeau des misères de la vie humaine, on ne peut dire à quel point la distribution delà richesse sociale pourra êlre altérée par l'exagération des impôts. Dans une société où les pouvoirs resteraient étrangers à ces sentiments de justice et de charité, et où les libertés publiques ne donneraient pas au peuple le moyen de les y rappeler, l'impôt serait le plus redoutable instrument d'exploitation des grands
contre les petits, la source la plus féconde de misère pour les masses, et la cause la plus active du dépérissement et de la ruine de la société.
Nous rappellerons en peu de mois les principes d'équité qui doivent présider à tout système d'impôt.
L'impôt a sa raison d'être dans la nécessité de pourvoir, au moyen de sacrifices faits par tous, aux intérêts de tous, c'est-à-dire aux besoins de la société. 11 faut donc que le pouvoir qui lève les impôts s'attache à les restreindre dans les strictes limites des nécessités de la vie commune et de l'avantage de la société. Les membres d'une société ont le droit d'exiger que leurs intérêts publics soient gérés d'après les mêmes principes de sagesse et d'économie dont un père de famille prudent fait la règle de son administration privée. L'impôt, quand il dépasse les besoins de la société, est aussi fatal à la prospérité générale que le luxe à la prospérité des familles. Si l'État prélève cent millions d'impôts, alors qu'il pourrait, avec quatre-vingt millions, pourvoir suffisamment à tous les services publics, la société se trouvera appauvrie de vingt millions. En vain prétendraiton que ces vingt millions ne seront pas perdus pour la société, parce qu'ils lui feront retour sous forme de salaires payés par l'État ou de produits acquis par lui. Dans la réalité, rien ne sera restitué à la société, les dépenses de l'Etat constituant, non pas un don, mais un échange. Quand l'État rétribue des services ou qu'il achète des produits, d'une façon ou d'une autre, c'est toujours une peine qu'il rétribue ; c'est une peine qu'il
rétribue avec le produit d'une peine. L'impôt représente une part de cette peine prise par les membres de la société, qui ne leur sera point rendue, puisqu'elle ne leur est cédée qu'en échange d'une autre peine. Ces sacrifices que l'Etat exige des contribuables, quand ils ne sont pas nécessaires pour garantir la sécurité et pourvoir au progrès de la société, sont donc des sacrifices sans compensation; ce sont des prodigalités d'aulant plus fâcheuses et plus blâmables, qu'elles se font au moyen des ressources prélevées, souvent pour une grande part, sur ceux à qui manque le nécessaire. Il y a ici, comme dans la vie privée, un certain milieu à tenir entre la prodigalité et la parcimonie. L'Etat, dans certains cas, est appelé à prendre l'initiative des progrès de la société, et il faut qu'il sache, en proportionnant les sacrifices aux ressources, pourvoir à la grandeur morale et matérielle du peuple qu'il régit.
Adam Smith a réduit les garanties fondamentales en matière d'impôts à un petit nombre de maximes, qui résument tout ce qu'il y a d'essentiel à dire sur ce sujet. Voici ces maximes :
V Les sujets d'un État doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun, le plus possible, en proportion de ses facultés, c'est-à-dire en proportion des revenus dont il jouit. Observer cette maxime ou s'en écarter constitue ce qu'on nomme égalité ou inégalité dans la répartition de l'impôt.
Cette maxime pose le principe de la proportionnalité de l'impôt, universellement suivi dans les États libres.
Elle nous paraît fondée, non sur la différence d'intérêt qu'auraient à la chose publique les pauvres et les riches, mais sur une simple raison d'équité. Dans un ordre social conçu suivant les principes du christianisme, le pauvre retire en protection, en assistance, en soins de toute espèce, au moins autant d'avantages que le riche. Mais le bon sens indique que, pour les sacrifices qui doivent être faits également par tous , puisqu'ils tournent au profit de tous, il faut demander à chacun en proportion de ce qu'il a, autrement il n'y aurait pas d'égalité véritable.
2° La base ou proportion d'impôt que chaque individu est tenu de payer doit être certaine et non arbitraire ; l'époque du payement, le mode du payement, la quantité à payer, tout cela doit être clair et précis, tant pour le contribuable qu'aux yeux de toute autre personne. La certitude de ce que chaque individu a à payer, est, en matière d'imposition, une chose d'une telle importance qu'un degré d'inégalité très-considérable, à ce qu'on peut voir par l'expérience de toutes les nations, n'est pas, à beaucoup près, un aussi grand mal qu'un très-petit degré d'incertitude.
5° Tout impôt doit être perçu à l'époque et selon le mode que l'on peut présumer les plus commodes pour le contribuable. Un impôt sur la rente des terres ou le loyer des maisons, payable au même terme auquel se payent pour l'ordinaire ces rentes et ces loyers, est perçu à l'époque à laquelle il est à présumer que le contribuable peut plus commodément l'acquitter. Tout impôt
sur les choses consommables qui sont des articles de luxe, est payé en définitive par leconsommateur, suivant un mode de payement très-commode pour lui. Il paye l'impôt petit à petit, à mesure qu'il a besoin d'acheter les objets de consommation. Et puis, comme il est le maître d'acheter ou de ne pas acheter, ainsi qu'il le juge à propos, ce sera nécessairement sa faute s'il éprouve jamais quelque gêne d'un pareil impôt'.
4" Tout impôt doit être conçu de manière qu'il fasse sortir des mains du peuple le moins d'argent possible au delà de ce qui entre dans le trésor de l'État, et, en même temps, qu'il tienne le moins longtemps possible cet argent hors des mains du peuple avant d'entrer dans le trésor. En conséquence de cette maxime, Adam Smith rejette les impôts dont la perception exige l'emploi d'un grand nombre d'employés, de façon que leurs salaires absorbent la plus grande partie de ce que payent les contribuables; les impôts qui entravent l'industrie du peuple, et le détournent de s'adonner à certaines branches de commerce ou de travail qui fourniraient de l'occupation et des moyens de subsistance à beaucoup de monde ; les impôts qui se prêtent trop facilement à la fraude, qui entraînent pour le
* Atlam Smith ne parle ici que des impôts de consommation sur les articles de luxe. Son observation cesserait d'être juste s'il s'agissait dos impôts de consommation sur les objets nécessaires à l'existence du grand nombre. Nous reconnaissons qu'il est souvent indispensable de recourir à ces sortes d'impôts, mais il faut les multiplier le moins possible et les maintenir toujours à un taux très-modéré, autrement on violerait le principe de l'égalité proportionnelle.
contribuable, qui tente d'y échapper, des châtiments ruineux, qui assujettissent le peuple à des recherches odieuses, à des vexations et à des oppressions; car si les vexations ne sont pas des dépenses, elles équivalent, suivant la remarque d'Adam Smith, à la dépense au prix de laquelle un homme consentirait volontiers à s'en racheter.
Que sont ces maximes, sinon une application des règles de la justice chrétienne aux rapports du gouvernement avec les gouvernés, dans l'ordre désintérêts matériels? Dans notre ordre social, formé sous l'influence de l'esprit chrétien, la liberté et la propriété ont toujours été entourées d'un respect sincère et profond, et c'est de la conviction de leurs droits que naissent la modération et l'équité du pouvoir en matière de taxes publiques. Partout où ce sentiment s'est trouvé affaibli, aussi bien dans les États où règne le despotisme de la démocratie que dans ceux oij règne le despotisme royal, l'arbitraire et la rapacité du fisc envahissent et dévorent la société. L'expérience la plus lamentable en a été faite dans les derniers siècles de l'empire romain. Malgré les efforts réitérés des empereurs devenus chrétiens, cette société restée païenne dans ses institutions, et, en grande partie, dans son fond même, ne put jamais se débarrasser des étreintes mortelles d'une fiscalité sans frein et sans pudeur. C'était, au témoignage de Salvien, un brigandage dont les excès achevèrent d'éteindre, dans le monde romain, les derniers restes de la vie. Et même en pleine civilisation chrétienne, quand l'idée de la toute-puis-
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sance impériale reparaît et lente de ressaisir les sociétés dont le christianisme l'avait bannie, au dernier siècle de la monarchie française, dans ce qu'on appelle l'ancien régime, l'impôt redevient pour le peuple plus arbitraire et plus lourd que jamais. Et, de nos jours, cette alliance de l'esprit antichrétien avec l'arbitraire de la liscalité ne se révèle-t-elle pas, par la doctrine comme par les faits? On sait que les combinaisons d'impôt sont le grand instrument par lequel les sectes socialistes essayent de substituer, à la distribution de la richesse par la liberté, la justice et la charité, telle que nos habitudes chrétiennes nous la font concevoir, une répartilion factice de la richesse par laquelle, en prétendant garantir l'égalité dans le bien-être, on ne pourrait jamais réaliser que l'égalité dans la misère.
CHAPITRE PREMIER
DE l'inégalité des CONDITIONS ET DES CARACTÈRES DE LA MISÈRE.
L'inégalité des conditions est un fait aussi ancien que les sociétés humaines ; avec ou sans la liberté, on la rencontre partout. Même dans les sociétés où les petits sont le mieux garantis contre l'oppression des grands, elle est la conséquence inévitable de la diversité des aptitudes et des caractères. La supériorité des vertus, de l'intelligence et des forces physiques, quelquefois même une combinaison fortuite de circonstances heureuses, auront pour effet, dans tous les états de so* ciété, d'élever certains individus ou certaines familles au-dessus des autres individus et des autres familles, et de créer dans la masse des différences de richesse, de
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culture inlellecluelle et d'influence, qui aboutissent, même sous le régime de l'égalité civile et politique la plus complète, à des distinctions de classes parfois trèstranchées. Tant que la liberté et la propriété n'auront point fait place au despotisme égalilaire de la communauté socialiste, on verra dans la société des classes riches, des classes aisées et des classes pauvres. Il est même à croire que les pauvres y seront toujours assez nombreux. Pour assurer à tous les hommes, non point la richesse, mais simplement l'aisance, il faudrait changer en même temps les conditions du monde physique et les conditions de la nature humaine. N'est-ce point par là, en effet, qu'ont commencé ou fini tous les systèmes qui, depuis trois mille ans, ont tenté de réaliser dans la vie sociale l'utopie du bien-être universel ?
Tous les rêves de la philanthropie, de quelque nom qu'ils s'appellent, n'y pourront rien. La vie pénible sera toujours la condition de l'humanité, et la pauvreté sera toujours une des épreuves imposées aux sociétés humaines. C'est un fait qu'atteste une expérience de six mille ans, et nous en avons donné plus haut les raisons*. Mais si l'humanité est condamnée à subir la pauvreté, elle n'est pas condamnée à subir la misère. Celle-ci porte avec elle des caractères d'abaissement moral et matériel, que n'a pas nécessairement la pauvreté. La pauvreté consiste en un état de gêne, où les
* V. livre 1, chap. x.
ressources à la rigueur suffisent aux besoins ; mais à la condition que ceux-ci soient renfermés, par un acte continuel d'énergie morale, dans les limites les plus strictes. Qu'on invoque le témoignage de tous ceux qui ont étudié de près la vie des classes ouvrières, il en résultera que telle est la condition de la plus grande partie des familles qui les composent. Dans une des enquêtes les plus récentes et les plus sûres qui aient été faites sur ce sujet, M. Reybaud s'exprime comme suit sur la condition des ouvriers en soie : « Il est un point sur lequel les calculs s'accordent d'une manière peu consolante. Après en avoir bien vérifié les termes, pour ne laisser aucune prise à l'erreur, après les avoir comparés sans parti pris et sans en forcer les conséquences, je trouvais, et les hommes du métier trouvaient avec moi, que les chiffres se balançaient presque toujours et laissaient peu de chances à l'épargne. Et ce n'est pas dans un ou deux centres de production seulement que ce résultat est sensible, mais dans tous. En Allemagne comme en Suisse, comme en France, le salaire de l'ouvrier en soie se met strictement en équilibre avec les plus urgentes nécessités de la vie ^ »
Parcourez les savantes et patientes recherches de M. Yillermé, sur l'état moral et physique des ouvriers employés dans les manufactures de colon, de laine et de soie, et vous verrez que tout aboutit à la même conclusion. Ce même fait est constaté, avec non moins de
* Journal des Écon., 2* série, tome XVII, p. 195.
II
netteté et d'autorité, par M. Ducpétiaux, dans le remarquable travail de ce consciencieux publiciste sur les budgets économiques des classes ouvrières en Belgique ^
* Dans le travail de M Duq)étiaux les classes ouvrières sont partagées eu trois catégories. La première comprend les indigents qui ont besoin des secours de la charité |)ub!iqiie pour joindre les deux bouts; la dcuxiîime, les ouvriers peu aisés, mais qui ne participent pas aux secours publics ; la troisième, les familles d'ouvriers aisés et tout à fait indépendants. Les deux premières catégories comprennent le plus grand nombre des familles. Leur situation est la pauvreté, ou du n»oins une très-grande gêne. Il n'y a d'aisance que pour la troisième catégorie, qui est la moins nombreuse. Pour les deux premières catégories, si Ton calcule les recettes réelles en les balaçant avec les dépenses qui constituent le nécessaire d un ménage d'ouvrier, on constate un déficit assez considérable.
Après avoir établi le budget d'une famille ouvrière de la commune de Caprijcke, dans la Flandre orientale, appartenant à la deuxième catégorie, la Commission provinciale de statistique conclut en ces termes : « Après avoir donne à ce travail tous les soins dont nous sommes capables, nous ne pouvons nous empêcher d'appeler l'attention sur les tristes résultats qu'il j)résente. Un ouvrier et si femme, assez robustes, assez diligents, assez intelligents, assez honnêtes, et assez dépourvus de grand appétit (car toutes ces choses sont de rigueur), pour mériter le rare avantage d'une occupation permanente, qui ont une fille de seize ans gagnant autant que sa mère, qui ont une autre fille de douze ans rapportant un gain égal au tiers de celui de sa sœur, qui n'ont que deux enfants en bas âge, qui ne .se permettent rien de superflu, qui n'ont aucune maladie, aucune infirmité auquelles les expose leur chétive nourriture, qui échappent aux dépenses qu'amène chaque naissance et chaque décès, ces pauvres gens voient clore leur budget, basé sur le prix moyen des denrées, avec un déficit égal b ce que leur coûtent les vêtements et le logis ! Et cette position est celle que les dix-neuf vingtièmes de notre population voient d'un œil d'envie. » (P. 52.)
Les éludes faites sur les familles ouvrières du Brabant, du llainaut et du pays de Liège, donnent des résultats moins affligeants, sans doute, mais bien loin d'être satisfaisants. Toujours on trouve que la pauvreté est la condition du plus grand nombre. Cette conclusion ressort évidemment,, pour la population agricole, des observations de M. le comte Arrivabene et
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La pauvreté impose à l'homme des privations constantes et souvent assez rudes, mais elle ne lui ôte ni la liberté, ni la dignité. Elle peut très-bien s'allier à une remarquable énergie morale, et, grâce à cette énergie, on voit souvent des populations pauvres, rendues ingénieuses par le besoin, se créer des ressources inattendues. La pauvreté n'exclut même pas les joies vraies de la vie, qui ont leur source dans les biens de l'âme bien plus que dans les avantages matériels. La misère, au contraire, dégrade à la fois l'homme moral et l'homme physique. Dans l'ordre matériel, ce n'est pas seulement la gêne et la privation, c'est le dénûment avec le dépérissement des forces, les maladies, la dégénérescence physique et la réduction de la vie, qui en sont les conséquences inévitables. Dans l'ordre moral, c'est le découragement , l'abandon de soi-même, l'indifférence aux choses qui peuvent élever l'âme, et trop souvent la dépravation et l'abrutissement. La misère est une maladie du corps social et une des plus pernicieuses dont il puisse être affecté. Elle est la conséquence naturelle et dernière de toute violation grave et persistante des lois sur lesquelles Dieu a établi l'ordre de la vie humaine. Toute société oii on la voit s'enraciner et étendre progressivement ses ravages est une société menacée de mort. Quelque éclat qu'elle puisse
de M. de Sélys-Longchamp. Pour les populations industrielles, dans les deux provinces les plus favorisées, Liège et le llainaut, les salaires sont plus élevés; mais, en somme, Tétai de gêne n'est pas moins la condition générale .
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avoir dans ses classes supérieures, la misère de ses classes inférieures lui creuse un abîme où tôt ou lard elle s'engloutira, s'il ne lui resle pas assez de forces morales pour triompher des vices qui sont les sources du mal.
C'est par la misère qu'a péri l'empire romain, qui fut, par ses classes privilégiées, le plus puissant et le plus brillant empire que le monde ait jamais vu. Si l'on considère où en sont venues de grandes nations chrétiennes, qui ont laissé s'éteindre en elles l'esprit du christianisme; si, à côté du luxe insolent qu'y étalent les hautes classes, on scrute la hideuse misère qui dévore les classes inférieures, on peut prédire hardiment qu'à moins que ces sociétés ne reviennent, par un effort héroïque, aux mœurs du christianisme, elles iront, par des voies différentes, il est vrai, mais non moins fatales, à la ruine où s'est anéanti le monde antique.
La pauvreté n'a point ces désastreuses conséquences. Elle fait souffrir les peuples; mais elle ne les épuise ni ne les tue. Elle les laisse capables des vertus qu'exige la vie sociale; elle leur laisse la vigueur nécessaire pour mettre à profit les circonstances qui leur permettront de s'élever à une condition matérielle meilleure; et, en tout cas, bien loin de leur ôter l'aptitude aux grandes choses, elle est souvent la source de l'abnégation et de l'énergie qui les accomplissent.
Si forte et si bien ordonnée que soit une société, il est difficile qu'elle soit absolument exempte de toute misère. L'infirmité de notre nature est telle, que les
écarts individuels, dont la misère est la suite, auront toujours dans le monde une place malheureusement trop grande. Mais tant que la misère n'est qu'individuelle, tant qu'elle ne devient pas l'état normal d'une portion considérable de la société, elle reste toujours sans doute un mal, mais elle n'est point, pour la société, ' un péril. Quand la misère affectera le caractère que nous lui voyons de nos jours dans.de grandes sociétés industrielles, quand elle envahira des classes entières, et quand ses envahissements seront continués, tellement que nul ne pourra dire s'ils s'arrêteront ni où ils s'arrêteront; alors la misère sera pour la société cette maladie mortelle, dont nous marquerons tout à l'heure les fatales conséquences; alors elle s'appellera d'un nom particulier, nom que les siècles catholiques ne connaissaient pas, et qui est né de la terreur dont l'Angleterre protestante s'est sentie saisie à la vue des conséquences sociales de ses défaillances religieuses; la misère s'appellera le paupérisme.
La misère procède de l'ordre moral, et, bien qu'elle ait d'inévitables effets dans l'ordre matériel et que ce soit par ces effets qu'elle se manifeste au premier abord, elle a ses causes et ses signes, autant, et plus même, dans l'ordre moral que dans l'ordre matériel. C'est une maladie de l'âme, et par cela elle participe, à la fois, à ce qu'il y a d'absolu, de permanent dans la vie morale de l'homme, et à ce qu'il y a de relatif et de variable dans ses affections. Il faut ici tenir compte d'abord des influences qui atteignent le fond même de l'àme et qui
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communiquent à la vie, dans ce qu'elle a d'essentiel et de plus élevé, des préoccupations et des affections diverses. Puis il faudra tenir compte encore des diversités qui se rencontrent en si grand nombre parmi les faits extérieurs et accessoires de l'existence humaine, et qui exercent, par les habitudes, une action considérable sur les joies et les peines de la vie, en tant que leur source peut être en ces choses extérieures et accessoires.
Il pourra sembler étrange à plusieurs qu'en traitant de la misère, au point de vue de la richesse des sociétés, nous pénétrionsjusqu'aux plus intimes profondeursde la vie morale de l'homme, et que nous allions toucher aux problèmes les plus élevés de sa destinée. Que l'on fasse attention à l'unité qui règne dans la vie humaine ; que Ton considère qu'en vertu de cette unité les richesses, avec tout l'ordre matériel, n'existent que pour l'ordre moral, qu'elles n'ont et ne peuvent avoir que dans cet ordre supérieur leur raison d'être ainsi que leur fin ; que l'on mesure sérieusement la portée de ces vérités, et l'on cessera de s'étonner que, dans la question du bien-être du grand nombre, nous soyons continuellement et invinciblement ramenés aux principes essentiels et premiers de la vie morale.
N'est-il pas évident, pour tout observateur attentif, que les privations matérielles auront, sur les individus et les sociétés, des effets tout différents, suivant que les hommes trouveront, dans les préoccupations et la joie du monde spirituel, des forces qui les rendront supé-
rieurs à ces privations, ou que, livrés aux sens, ils mettront dans les satisfactions matérielles toute leur ambition et toute leur activité. La plus grande misère de l'homme, celle de laquelle toutes les autres dérivent, sera toujours la séparation d'avec l'être qui est pour lui la source de toute vie, de toute force et de toute joie. La misère des époques où Dieu est oublié dépassera toujours de bien loin la misère des temps de foi et d'affection aux choses spirituelles. Cette remarque a été faite à propos du moyen âge. Dans ces temps, les ressources matérielles étaient parfois précaires et peu développées pour tout ce qui dépasse le nécessaire. La vie était rude et le labeur continu ; mais les hommes, soutenus et consolés par la foi, étaient moins misérables peut-être que ne le sont nos classes ouvrières, qui, avec moins de privations matérielles, ont aussi bien moins de cette force et de ces satisfactions intimes que l'homme puise dans la communication habituelle avec le monde supérieur. Nous avons là-dessus le témoignage de deux écrivains éminents, dont on ne récusera pas l'autorité quand il s'agit d'apprécier l'état social du moyen âge. a Les maux dont le monde se plaignait avec raison, dit M. de Montalembert, étaient tous physiques, tous matériels. Le corps, la propriété, la liberté matérielle, étaient exposés, blessés, foulés, plus qu'ils ne le sont aujourd'hui en certamspays, nous le voulons bien; mais l'âme, mais le cœur, mais la conscience étaient sains, purs, hors d'atteinte, libres de cette affreuse maladie intérieure qui les ronge de nos jours... Le malheur, la pauvreté, Top-
pression, qui ne sont pas plus extirpés aujourd'hui qu'ils ne l'étaient alors, ne se dressaient pas devant l'homme, comme une affreuse fatalité dont il était l'innocente victime. Il en souffrait, mais il les comprenait; il en pouvait être écrasé, mais non pas désespéré; car il lui restait le ciel, et l'on n'avait encore intercepté aucune des voies qui conduisaient de la prison de son corps à la patrie de son âme\ »
En caractérisant les temps d'enfantement social et de lutte qui précédèrent le siècle de saint Louis, M. de Carné dit dans le même sens : « Alors la vie matérielle était dure et mal assurée : il suffisait du détournement d'une rivière pour isoler toute une province, de la querelle de deux châtelains pour la ravager. Les famines étaient fréquentes, les guerres plus fréquentes encore. Ces populations malheureuses, adossées aux fossés du manoir ou groupées près des tourelles du monastère, auraient succombé sous la disette et le servage, si l'imagination humaine, illuminée d'en haut, n'avait agrandi cet horizon désolé, et souvent transfiguré, par la vision des splendeurs du ciel, cette vie de pauvreté et de souffrances \ »
On a plus d'une fois signalé les traits particuliers qui rendent les classes pauvres des pays catholiques si différentes des classes pauvres de l'Angleterre. On a comparé l'aspect hideux, indécent et vraiment repoussant des mendiants anglais, avec la tenue relativement
* Histoire de sainte Elisabeth de Hongrie, introduclion.
* Eludes sur les fondateurs de Vunitc nationale, saint Louis, § \.
décente et l'apparence presque gaie des mendiants de l'Ilalie, de l'Espagne et du midi de la France \ La raison de cette différence est bien simple : les uns ont conservé, avec la foi et les pratiques du culte catholique, l'habitude des choses d'en haut; les autres, livrés parle protestantisme, sans défense et sans consolations, aux convoitises terrestres, avec plus de ressources peutêtre que les premiers, endurent plus de souffrances et subissent une dégration bien plus affligeante. Les premiers, la plupart du temps, ne sont que pauvres, les autres sont misérables, et le sont profondément. Aces pauvres résignés, dignes et souvent joyeux des pays catholiques, ôtez leur foi avec ses pompes populaires et ses sacrements consolateurs, faites-en des protestants, et vous verrez ce que deviendront leur gaieté et leur bonne mine.
La misère est encore un fait relatif, en ce que le sentiment de la privation sera fort différent, suivant l'état des mœurs et des habitudes de la société. Des privations qui nous paraissent extrêmes, à nous accoutumés à tous les raffinements d'une civilisation avancée, seront peu de chose chez des populations dont les mœurs sont restées primitives et chez lesquelles la richesse a fait pfeu de progrès. Dans les sociétés oii la pauvreté est générale, l'habitude de la privation endurcit les âmes contre la souffrance, et, loin de les abattre, accroît leur énergie. Mettez, au contraire, le dénûment en re-
* Cette remarque a éti» faite par M. Monlcgut, dans un article de la Revue des Deux Mondes^ année 1854, 2' série, tome VIII, p. 487.
<)0 DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES, gard de la richesse, et le spectacle des jouissances, dont on se sent exclu par des obstacles insurmontables, aiguillonnera les convoitises; il fera parfois d'un besoin purement factice un tourment insupportable. C'est, en effet, un des caractères propres du paupérisme et une de ses sources les plus actives que, dans les sociétés livrées à l'industrialisme, les classes ouvrières, alors qu'elles manquent du nécessaire, aient sous les yeux le déploiement d'un luxe insultant pour leur misère.
DU FAIT DE LA MISÈRE AU TEMPS PRÉSENT
Malgré toutes les prétentions de notre époque à la conquête du bien-être universel, la misère tient dans nos sociétés une large place. Son empire s'étend visiblement en proportion de l'influence qu'exercent les principes et les mœurs de l'industrialisme. A mesure que les convictions et les habitudes chrétiennes cèdent devant les envahissements de ce paganisme des temps modernes, la misère gagne du terrain. La France en ressent les atteintes, mais elle les ressent bien moins que l'Angleterre, parce que, par la nature de son génie et surtout par l'influence de l'esprit catholique sur ses populations, l'industralisme ne règne pas chez elle comme il règne en Angleterre. Chez les Anglais l'industrialisme est souverain , et la misère, sa compagne inséparable, exerce, sur le peuple le plus riche des
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temps modernes, des ravages auxquels rien ne peut
être comparé dans l'histoire des nations chrétiennes.
Qu*il se soit opéré depuis un siècle, dans la condition matérielle des populations françaises, un, progrès marquant, personne ne le peut contester. Les corruptions qui furent la suite de l'affaiblissement du sentiment chrétien dans la société au quatorzième et au quinzième siècle, la lutte contre les Anglais, les dissensions religieuses du seizième siècle, les guerres continuelles de Louis XIV et la centralisation administrative pratiquée par ce prince et par son successeur, avaient arrêté les progrès matériels de la France et réduit ses populations à une condition souvent trèsmisérable. Ce ne fut que vers le milieu du siècle dernier que celte fâcheuse situation commença à se modifier. Depuis 1815, la France, entrée dans un régime de paix, de liberté et de travail, en a recueilli les fruits, et ses ressources se sont accrues dans des proportions considérables ^
Est-ce à dire que la misère ait disparu du sol de la France, ou que son domaine ait été tellement restreint qu'elle n'y soit plus autre chose que ce tribut que, par suite de la faiblesse physique et morale de l'homme, toutes les sociétés lui payent? Il y aurait erreur et péril à le croire. D'abord les améliorations signalées
* Ce point est établi par les écrivains qui se sont occupés, dans ces derniers temps, de la condition des classes ouvrières. V. M. Béchard, de VÈlat du Paupérisme en France, chap. i. M. Modeste, du Paupérisme en France, p. 35 et suiv. M. Audiganne, les Populations ouvrières de la Fm«c^, livre VIII, ch. vi.
sont de Tordre matériel; pour Tordre moral, il semble qu'il y ait eu plutôt décadence que progrès. Il est de plus à remarquer que ces améliorations ne s'étendent pas également à toutes les parties de la population; les classes vouées aux travaux de la grande industrie n'y participent en aucune façon; en France, comme en Angleterre, la misère s'appesantit sur elles, avec les caractères les plus affligeants. Enfin, les perfectionnements du travail, qui ont amené une certaine diminution dans le prix des produits, portent sur les objets secondaires de la consommation de l'ouvrier; les aliments, qui sont toujours l'objet principal des dépenses des classes inférieures, sont aujourd'hui à des prix, pour ne rien dire de plus, aussi élevés qu'il y a cinquante ans^
* M. H. Passy détormine comme suit la moyenne des prix des céréales, par moyennes décennales, depuis le commencement du siècle : 19 fr. 87, 24 fr. 18, 18 fr. 56, 19 fr. 04, 18 fr. 74 {Journal des Économistes, ]" série, (ome XXXIV, p. 540). Si Ton tient compte de Tinfluence de la guerre, et de l'invasion de 1814 sur les deux premières périodes, on verra que le prix des denrées alimentaires pendant la première moitié de ce siècle n'a point subi de diminution.
Au nombre de§ causes du malaise des populations ouvrières, M. Blanqui place « l'abaissement continuel du prix des salaires en présence du renchérissement lent mais régulier du prix des subsistances. » {Des Classes ouvrières en France,^. 225.)
M. Audigannc se prononce dans le même sens pour la dernière période décennale, à laquelle s'arrêtent les chiffres de M. Passy. « Un fait important est à considérer, d!t-il : il s'est opéré, de 1850 à 1860, des changements énormes dans l'ordre économique, par rapport au prix des articles de consonnnation usuelle, qui, sous l'influence de causes diverses, a haussé en de très-larges proportions. Les denrées alimentaires de toute nature ont été particulièrement affectées par le renchérissement. Il n'y a guère que les articles d'habillements qui soient restés en dehors de la
En résumé, la condition des classes ouvrières de la France, prises dans leur ensemble, n'atteint pas généralement à l'aisance; elle est misérable pour un trop grand nombre et reste toujours précaire pour la plupart ; en sorte qu'il suffit d'une crise alimentaire ou industrielle, ou d'un ébranlement politique, pour les plonger dans un état de misère dont elles sont longtemps à se tirer.
L'état précaire et habituellement misérable des travailleurs de l'industrie ressort à l'évidence de toutes les enquêtes auxquelles ont procédé les hommes les plus compétents, sur la condition de ces travailleurs. Il y a plus de vingt ans, M. Villermé comparait, avec toute la rigueur possible, le montant des salaires avec le prix des choses nécessaires à l'ouvrier, dans les industries qui travaillent le coton, la laine et la soie, à Lille, à Roubaix, à Saint-Quentin, à Rouen, à Reims, à Tarare, à Sedan, à Amiens, à Lyon et à Nîmes. La conclusion de cette recherche, dont les éléments ont été rassemblés sur les lieux mêmes, avec les soins les plus scrupuleux, c'est que le salaire est d'ordinaire au-dessous des besoins les plus rigoureux. Une particularité qu'il importe de ne pas oublier, c'est que les observations de M. Villermé ont été faites avant que la loi eût apporté des limites à l'emploi des enfants dans les manufactures et que, dans le salaire des familles, il a compris
hausse générale, encore faut-il excepter les chaussures en cuir. Ajoutons que presque partout dans les villes, et notamment à Paris, les loyers se sont considérablement élevés. [Les Populations oumières de la France, tome II, p. 579, 2' édit.) -^ -
le salaire des femmes et des enfants; en telle sorte qu'alors môme que l'ouvrier se résigne à livrer sa femme et ses enfants à des travaux qui les énervent et souvent les dégradent, il ne peut, même au prix de ce douloureux sacrifice, se procurer le nécessaire ^ Quelques années après, en 1846, M. Michel Chevalier disait, dans la chaire du collège de France : « Le problème de faire jouir d'une existence passable la portion des ouvriers qui en est dénuée se présente de nos jours avec non moins d'urgence que du temps de Malthus, et sur des proportions plus grandes; parce que , jusqu'alors confiné dans l'enceinte de la Grande-Bretagne, le système manufacturier, auquel il est impossible de ne pas attribuer, pour une bonne part^ dans les circonstances présentes, la multiplication des classes les plus dénuées, s'est étendu à la plupart des États de l'Europe; déjà même il a franchi les mers et il envahit les Etats-Unis, avec la rapidité qui caractérise tous les modes d'exi&tence de la race anglo -américaine. . . C'est un triste aveu que la civilisation est forcée de faire que, dans nos États libres, qui se glorifient tant de leur progrès, il y ait une classe d'hommes dont la condition est voisine de l'abjection; et que cette classe paraisse devoir se propager au delà de tout ce qu'on avait vu dans la plupart des sociétés passées ^ »
* Tableau de Vétat physique et moral des ouvriers. M. Villermé est un des écrivains qui ont réclamé avec le plus d'énergie rintervention de la loi pour protéger Tenfance contre l'abus que l'industrie fait de ses forces.
* Discours d'ouverture du cours de Vannée 1846-47. — Cours d'Économie politique, 2* édit., tome I, p. 137.
Dix ans plus tard, M. Blanqui, chargé comme M. Villermé , par l'Académie des sciences morales, d'étudier sur les lieux la condilion des populations manufacturières, formule des conclusions tout aussi graves ; il caractérise comme suit la misère du département du Nord, et ce qu'il dit de ce déparlement s'étend à tous les grands centres manufacturiers*. « ïx département du Nord, peuplé d'un million d'habitants, présente le spectacle le plus saisissant des misères de notre état social, tel qu'il s'est transformé peu à peu, depuis un demi-siècle, sous l'influence du régime manufacturier et des vicissitudes industrielles qui en ont été la conséquence. Rien n'a pu le sauver des atteintes fatales de cette lèpre qui mine, sous le nom de paupérisme, tous les pays de travail organisé en grands ateliers : ni la richesse de son sol et la perfection de sa culture, ni la variété de ses industries, ni les progrès merveilleux qu'elles ont faits en tous genres. Nulle part l'industrie agricole n'est plus avancée, plus fortement combinée avec l'industrie manufacturière, plus intimement liée aux grandes spéculations du commerce. 11 suffit de citer les sucreries de betterave, les huileries, les amidonneries , la production et le travail du lin, l'extraction de la houille et la fabrication du fer, pour apprécier à sa juste valeur le rôle que joue l'élément
* Voir la réponse à la 4* question des questions posées par rAcadémio. Des Clauses ouvrières en France pendant Vannée 1848, dans les Petite Traités de V Académie des sciences morales, p. 222.
territorial dans ce vaste atelier de production, plus important que certains royaumes.
« Le département du Nord est pourtant celui de la France où règne la plus grande misère à. côté de la plus brillante opulence, et dans lequel la fortune semble avoir accumulé, d'une manière désespérante, les problèmes les plus difficiles du temps où nous vivons; on n'y saurait toucher à une industrie, si prospère qu'elle paraisse, qui ne souffre de quelque mal inconnu et qui ne se débatte contre l'incerlitude de sa destinée. L'industrie colonnière y lutte, comme à Rouen et dans la Seine-Inférieure, contre l'invasion des grands métiers, et le travail patriarcal de la filature domestique succombe devant l'insuffisance du salaire. La filature du lin ne s'est établie sur une grande échelle qu'en immobilisant des capitaux énormes dans des Usines condamnées à travailler sans cesse, sous peine de ruine, et qui se ruinent aussi en travaillant toujours .. J'ai interrogé avec une sollicitude extrême les principaux chefs de toutes les industries importantes de ce département, et les ouvriers les plus consciencieux; les uns et les autres sont d'accord sur la réalité du mal, et ils ne diffèrent d'avis que lorsqu'il s'agit d'en apprécier les véritables causes, et surtout d'en trouver le remède...
c< Le pays le plus riche de France, celui où l'agriculture et l'industrie ont fait le plus de progrès, est celui où la misère est la plus grande, où l'on compte un indigent sur cinq personnes, dans la campagne, et un sur trois dans certaines villes! C'est en vain que le génie II. 7
industriel accumule métiers sur métiers, perfectionnements sur perfectionnements, écoles sur écoles ; c'est en vain que TÉtat aura prodigué ses ressources à doter ce beau pays de canaux et de chemins de fer; que la nature lui aura donné les premières mines de houille du territoire et le sol le plus fertile, des villes populeuses pour consommer, presque autant que d'usines pour produire : tout ce magnifique déploiement d'intelligence et de labeur humains n'aurait abouti qu'à multiplier le nombre des pauvres, et à créer cette misère sans nom qui siège dans les caves de la rue des Étaques et de la cour du Sauvage^ ! »
Consultons le dernier des ouvrages publiés sur la misère en France, l'un des plus sérieusement étudiés, et l'un de ceux aussi où l'auteur, après avoir constaté le mal, manifeste le plus de foi à une amélioration prochaine et assurée dans la condition des classes pauvres : le livre de M. Modeste sur le Paupérisme en France. En caractérisant le paupérisme, l'auteur le distingue de la pauvreté. Or voici quelle étendue il donne à la misère ainsi rigoureusement définie et circonscrite :
« L'espace occupé par la misère au sein de notre société est encore considérable ; il ne comprend guère moins d'un dixième de notre population totale : c'est un individu par 15 hectares du territoire et par 5 h 0 hectares de terre en culture. Est-il besoin de dire que ce sont les classes vivant du salaire, les classes ouvrières
* Des Classes ouvrières en France 'pendant Cannée \ 848, pp. 81 et H 7
proprement dites, agricoles et industrielles, qui, entre toutes, ont le douloureux privilège de lui composer cet empire? Voulons-nous, à présent, au lieu d'en mesurer la surface, en chercher en quelque sorte la profondeur? Nous trouvons que sur les 6,750,000 maisons que nous comptions en 1855, plus de 1,300,000 n'avaient que trois ouvertures; plus de 1,800,000, que deux ouvertures; 350,000, une seule ouverture. Malgré les progrès accomplis, on peut se faire une idée de ce qui doit être aujourd'hui encorc.Si nous possédions un renseignement qui nous manque, et que nous avons regretté déjà, nous aurions sans doute à reconnaître que la superficie de logement où s'entassent les classes atteintes du paupérisme ne va pas, par famille, à un cinquième de la superficie habitéeparles classes aisées, pas à un dixième, un vingtième peut-être, de celle où s'abritent le bonheur et la santé des familles en possession de la fortune. Pour l'alimentation, nous trouvons que la France, année commune, produit , nets de semences, de 70 à 80 millions d'hectolitres de blé. Or, pour être suffisante, on sait que la consommation du blé doit s'élever, par tête et par an, à 3 hectolitres. Il y a donc là une insuffisance d'au moins un tiers. Pour combien cette insuffisance retombe4-elle sur les classes plongées dans la misère? On le devine, la richesse, l'aisance commencent par prélever intégralement leur part. Après elles, commence un partage inégal , où le déficit va croissant, et se comble dans une mesure de plus en plus insuffisante, par le seigle, le sarrasin, le maïs, les légumes
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secs, les pommes de terre. La partie non comblée du déficit, c'est la vie qui la fait; elle s'éteint d'autant et s'épuise. Aux dernières couches de la population, les médecins des pauvres vous diront si la part de l'inanition est énorme. Pour la viande, c'est bien autre chose encore. La France est un des pays où il s'en consomme le moins. La part de chaque habitant n'est que de 21 kilogr. par an. Or, pour les classes riches ou aisées, formant environ 6 millions de personnes, elle ne s'élève certainement pas à moins de 60 kilogr. par tête; il ne reste plus ainsi qu'environ 11 kilogr. par tête et par an, pour les autres classes formant 30 millions d'individus. Qu'on juge de ce que doit être la part des derniers venus, alors que se renouvelle ici dans leur sein ce même partage inégal dont nous venons de parler pour les céréales. U y a nombre de familles, en France, où l'on ne mange de viande qu'une fois par semaine, une fois par mois, une fois par an. Il en est qui n'en mangent jamais. Même chose pour la consommation du vin. Les trois cinquièmes de notre population y sont étrangers. «Prendrons-nous les salaires? c'est encore un de ces points sur lesquels il faut venir sonder les profondeurs du paupérisme. De quels salaires s'agit-il? Hélas! il n'est pas besoin de le dire, des plus bas, des plus insuffisants. Or veut-on en connaître les chiffres? Quand on oublie ce qu'ils ont été jadis, et qu'on les considère en eux-mêmes, ils ont quelque chose d'attristant. Le salaire d'un manouvrier agricole est, en moyenne, de 1 fr. 50 c. par jour de travail. Le total des
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jours de travail ne dépasse pas 200 par an, c'est en tout 500 fr. pour le revenu de l'année, 5 fr. 77 c. par semaine, 82 c. par jour à vivre. En comptant la dépense et le travail de la femme et des enfants en état de travailler, ce sera par famille, et par jour de 1 fr. 50 c. à 2 fr., et par chaque membre, dans chaque famille, à peu près 35 c. Dans l'industrie manufacturière, salaires plus élevés , mais fatigues bien plus grandes. Là, avec des journées de travail de douze à seize heures par jour pour les adultes, de six à douze heures pour les enfants, nous n'arriverons encore, en moyenne, qu'à 2 fr. pour les hommes, à 1 fr. pour les femmes, à 55 c. pour les enfants. A 500 jours de travail par an, c'est annuellement 600 fr., 500 fr., 105 fr.; par semaine, 11 fr. 50 c, 5 fr. 75 c, 2 fr.; par jour effectif de dépense, 1 fr. 65 c, 85 c, 28 c, et tout compté, homme, femme, enfants, par famille et par jour, 5 fr. 6 c, et 75 c. par chaque membre dans chaque famille. Encore sont-ce là des chiffres moyens qui s'abaissent d'un quart, d'un tiers pour certaines industries malheureuses, les tisserands, par exemple, les fabricants de bas, qui s'abaissent, dans toutes les professions, pour les ouvriers inférieurs, et surtout pour les femmes. Les brodeuses, dont nous avons parlé, ne gagnent que 75 c. à 1 fr. avec leurs journées de seize à dix-huit heures de travail. Les dentellières, les fileusès, gagnent 50 c., 50 c. par jour. Certes, malgré les augmentations conquises, ces chiffres sont bien encore des chiffres de paupérisme.
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«Or, en regard de ces eh étives ressources, plaçons donc les dépenses nécessaires, impérieuses, inévitables, sous peine d'atteinte grave à la vie. En face du salaire, toujours seul pour subvenir à tout, toujours faible, impuissant, précaire, plaçons les besoins multiples, incessants; plaçons les prix des choses. 11 faut se loger : plus le loyer est étroit, incommode, malsain, mortel, à proportion plus il coûte, et la progression est énorme. 11 y a longtemps qu'on Ta remarqué. On sait comment l'Assemblée constituante, si réservée, si prudente, en établissait l'échelle rapidement ascendante, dans les bases qu'elle adoptait pour la contribution mobilière. Les caves de Lille ne se louent-elles pas jusqu'à 2 fr. par semaine? Ainsi en est-il partout. L'achat au détail tierce les prix de toute denrée. Le salaire y succombe, et comment suffirait-il? Nous avons, en moyenne, dans l'industrie, 3 fr. de salaire par famille et par jour. Or un kilogramme de basse viande coûte 90 c; un kilogramme de pain coûte, en temps ordinaire, 25 c, 30 c.; en temps de cherté, 45 c., 50 c., et il en faut, non, je me trompe, il en faudrait par jour, avec la fatigue du travail, 6 à 800 grammes, en moyenne, par personne, soit pour une valeur de 2 fr. à 2 fr. 50 c. par jour. Que dire du bois qui vaut 12 fr. le stère ; des vêtements, du luminaire? Que dire bien plus encore du vin, qui vaut 60 c. le litre; du sucre, qui coûterait 80 c. le kilogramme; du thé, du café, denrées fortifiantes, saines, mais inabordables, mais dont l'usage ne vient pas môme à la pensée? Aussi, le malheureux
arrive-t-il à des budgets impossibles, comme celui, par exemple, que recueillait à Lille même, en 1848, un missionnaire de l'Académie des sciences morales et politiques ^
«Après cela, jetez, dans une existence pareille, une maladie qui suspend le salaire trente jours, dix jours, deux ou trois jours seulement, un chômage, un enfant déplus; les souffrances d'un biver plus intense, les angoisses d'une cherté de subsistances, les contre-coups d'une révolution politique. A part tout accident, et sur laquelle de ces pauvres existences ne s'en promène-t-il pas de douloureux, laissez, laissez survenir la vieillesse ; laissez les yeux s'affaiblir et s'éteindre, les forces décroître, les mains tremblev; tout cela refusant ou gâtant le travail, et rejetant le malheureux du haut rang que son habileté avait conquise dans l'atelier, aux grossiers ouvrages, aux demi-salaires, et voyez ce que peut alors devenir la vie attristée, humiliée à tous les instants, assistant tout entière à l'affaiblissement d'organes qui lui échappent jour à jour; aux prises avec plus de privations encore, alors qu'elle pouvait bien croire qu'il n'en était plus d'inconnues, et au moment où l'affai-
* Blanqui, des Classes ouvrières en France. Budget d'un chevilleur de Lille : gain du chef de famille, 2 Ir, par jour; de la femme, 10 à 15 c.par jour. Les quatre enfants àrécoleou à Tasile. Dépense par semaine : 24 kilos de pain bis à 22 c. i/2, 5 fr. 40 c.; débris de viande, trois fois par semaine, 75 c; beurre pour le chef de famille, 50 c.; fruits et mélasse pour la fenune et les enfants, 80 c.; pommes déterre et haricots, 1 fr.; lait, 55 c ; loyer de la cave, 1 fr. 50 c; c'iiybon, 1 fr. 35c.; savon et éclairage, 1 fr. 10. — Total delà dépense pour la semaine, 12 fr. 75 c. Aux recettes s'ajoutaient quelques secours en pain et en vêlements.
blissement même réclamerait plus de soins, moins d'efforts, veux-je dire, et moins de souffrances. Voilà pourtant le sort commun des malheureux voués à la misère, à moins que les privations mêmes, les fatigues ou les accidents souvent mortels du travail, n'emportent la vie avant ce terme extrême, ou que l'hospice ne leur prête pour un moment, vers la fin, sa triste et humiliante, quoique bienfaisante hospitalité ^ w
M. Modeste croit que le paupérisme est un mal qui s'en va. Nous voudrions le croire avec lui; mais, comme nous voyons les causes qui le produisent, causes qui sont surtout de l'ordre moral, grandir et s'implanter de plus en plus dans les masses, nous ne pouvons nous défendre des plus sérieuses appréhensions. M. Modeste nous paraîtsousl'empire d'un double sentiment: un désir très-vif devoirle sort des classessouffrantes s'améliorer, et une confiance illimitée dans la puissance du progrès purement rationnel del'humanité.Cessentiments le portent à espérer contre toute espérance. Sans doute Dieu a fait les nations guérissables, mais c'est à la condition qu'elles iront chercher en lui, par le renoncement, le remède à leurs maux. Tant que l'homme persistera à ne s'appuyer que sur lui-même, il verra se perpétuer et grandir dans la société la misère, fruit de l'orgueil et des désordres qu'il enfante.
Quoi qu'il en soit, M. Modeste reconnaît la gravité du mal dans le présent, ainsi que la vivacité des crainles
* État actuel du paupérisme, I™ partie, p. 89 à 94.
qu'il inspire à la société, et il résume en ces termes ses appréciations : a Nous avons recueilli les préoccupations de l'opinion publique à l'endroit du paupérisme; nous en avons constaté la vivacité, mêlée d'inquiétude et d'effroi, sentiments par malheur trop justifiés; justifiés plus que jamais, faut-il dire, à notre époque, par les conséquences terribles que la misère y a revelues. Nous avons remarqué que le motif principal, à ce qu'il semble, de cet effroi et de cette inquiétude, c'est la pensée cachée au fond des âmes et puisée dans la première apparence des faits, que le mal du paupérisme, mal inconnu , mystérieux, différent de tous les autres, résiste et grandit même peut-être sous l'emploi des moyens employés pour le combattre, pour le conjurer ou le guérir.,. Nous avons voulu savoir à quel point en sont encordes choses, et nous avons essayé d'établir cet état présent du paupérisme avec autant d'exactitude et d'étendue que le comportaient les données de la statistique et surtout les forces de celui qui les consultait ici. Ce tableau, nous l'avons édifié avec détail, d'abord en embrassant l'aspect général des faits, puis en y distinguant des parties importantes, des situations tranchées; celles du Nord et du Midi, des villes avec l'industrie, des campagnes avec le régime agricole, celles des enfants et desfemmes, situations auxquelles ilfallaitfaireuneplace à part, sous peine de faillir à la connaissance d'aperçus indispensables. Partout et sous la réserve de différences assez profondes, nous avons rencontré, malgré les progrès accomplis, de grandes douleurs, de grands dan-
gers, d'immenses rédemptions à déterminer ou à faire, intéressant à la fois la conscience, l'honneur et la sécurité de la société; et le paupérisme nous est bien apparu dans toute la vérité du mot par lequel nous avions ouv^ert cette étude : il est bien à présent pour nous une plaie, une plaie qui souffre et qui dévore^ . »
Voilà pour le côté matériel de la question. Mais pour le côté moral qui est le plus important, puisque là est la source du mal, les faits sont plus évidents encore, les aveux plus explicites et plus concordants. Là- dessus toutes les opinions se rencontrent; on peut dire qu'il n'y a qu'un cri. c< Très-communément chez nous, disait, il y a plus de vingt ans, M. Yiliermé, dans l'état actuel des choses, les ouvriers des manufactures manquent de sobriété, d'économie, de prévoyance , de mœurs, et bien souvent ils ne sont misérables que par leur faute. Cernai n'est pas nouveau , mais il est plus grand que jamais*. »
M. Villermé conclut avec raison que, si la misère se fait encore dans la vie des po[)ulations ouvrières une si large place, malgré les grands progrès accomplis dans la richesse depuis cinquante ans, il faut surtout l'attribuer aux vices qui tiennent ces populations sous leur joug.
Le mal dont M. Villermé signale les redoutables progrès n'a fait que grandir depuis vingt ans, et l'on pourra juger de son intensité par l'effroi et le dégoût qu'il inspire aux écrivains qui ont le plus récemment
» État actuel du paupérisme, V partie, pages 4G7 à 1C9. * Tableau de Vélal des ouvriers, tome If, p. 551 .
ëludié la situation des classes ouvrières. M. Modeste le caractérise en ces termes: « Pour l'immoralité, on le comprend, point de statistique; les faits qui la constituent échappent presque tous par leur nature au dénombrement;mais, par malheur, leschosesparlent assez d'elles-mêmes. Qui a vu une fois le personnel d'une grande manufacture, par exemple, ne méconnaîtra, n'oubliera jamais à quel point les mœurs en sont perdues. Là plus de pudeur , plus de réserve d'aucune espèce. Nonseulement les lois morales sont fotilées aux pieds, mais souvent elles ne sont même plus senties. La dépravation gagne jusqu'aux enfants. Elle éclate partout en manifestations repoussantes dans les habitudes, les traits, les gestes, la santé, le langage. Combien peu de femmes sont respectées! Combien peu dignes de respect! Combien d'absolument perdues par la contagieuse corruption des ouvriers, par la complicité, la provocation, ou même par les odieux abus de pouvoir des contre-maîtres ei des maîtres! Chezcombien de ces êtres, nés pour une meilleure destinée, le sentiment du droit ne s'efface-t-il pas, après celui de l'honnêteté? Combien n'en voit-on pas glisser, delà corruption des mœurs jusque, et jusque par delà, l'improbité M »
M. Audignnne, qui a observé de près, durant les dernières années, les classes ouvrières, accuse les mêmes impressions. c< Par rapport aux mœurs proprement dites, dèsqu'ona pu, àl'aided'observationspersonnelles,
' État actuel du paupérisme, l™ partie, page 106.
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voir en quelque sorte s'épancher le fond des âmes, el prendre les portraits sur le vif, une première impression se fait sentir. Ce n'est pas une impression satisfaisante. Non que nous voulussions dire qu'en traçant le tableau général de la moralité pubfique, il fût juste de porter sur ce point précisément les ombres les plus épaisses; mais en ce moment nous n'avons à nous occuper que de celui-là. Le trait qui s'y dessine de la façon la plus marquée, c'est l'insouciance pour ce qui concerne les mœurs. On n'y découvre communément aucune réserve. La pudeur, cet instinct par lequell'homme se distingue de tous les êtres animés, et qui atteste la conscience qu'a l'âme des imperfections de la nature humaine, sembleavoir été presque entièrement abdiquée. Des dérèglements éhontés sont regardés comme des faits tout simples... Nous ne voudrions, ni étendre également ces observations àtous les districts manufacturiers, ni les réserver exclusivement pour les localitésvouéesà la grande industrie. Contentons-nous de dire qu'elles s'appuient sur des faits positifs assez nombreux, pour qu'en prenant l'état des mœurs dans son ensemble, on soit obligé de reconnaître qu'il n'a généralement pas éprouvé, dans la période ci-dessus spécifiée (1848 à 1858), des améliorations bien sensibles \ »
Quand les mœurs sont perverties à ce point, quand on est arrivé à un pareil oubli de toute pudeur et de toute dignité humaine, il est impossible que les vices
* Les PopulaLîons ouvrières, tome II, p. 405, 2' édit.
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de toute espèce, et les crimes qui en sont la conséquence, ne prennent pas des proportions alarmantes. Cette statistique du désordre et du crime serait longue à exposer; nous nous bornerons à reproduire le résumé succinct et Hdèle qu'en a fait M. Diifau, dans son excellent Essai sur la science de la misère sociale :
« Le fait général d'une immoralité progressive parmi les classes laborieuses des villes et des localités rurales qui les entourent ne saurait être contesté. Recueillons à cet égard quelques témoignages irrécusables. On comptait en France, dans les premières années du siècle, environ 42,000 de ces naissances illégitimes qui attestent l'abandon delà famille, l'oubli des saintes lois du mariage. Le chiffre s'est élevé en 1848, pour un territoire bien moins étendu, à 65,625. En vingt années le nombre des enfants trouvés s'est accru de 55,769 à 150,945!
« L'augmentation des cabarets et cafés, des lieux de prostitution de bas étage, a marché dans des proportions non moins rapides. D'après le rapport de M. de Watteville sur l'état du paupérisme, on compterait dans ce pays près de 350,000 cabarets et cafés où sont consommés, en chiffres ronds, 11 millions et demi d'hectolitres de vin et 800,000 hectolitres de spiritueux, représentant une somme de 520 millions, c'est-à-dire un peu plus de 9 fr. par individu. Mais l'auteur ajoute que, si l'on défalque les femmes, les enfants et les personnes sobres, la quote-part des individus qui restent doit être décuplée. Qu'on calcule quelle somme est prélevée par
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celte consommation sur la rétribution du travail, et par conséquent combien elle doit cruellement peser sur l'existence de la famille laborieuse !
« Consultons les précieux comptes rendus de la juslice criminelle, qui ont jeté tant de jour sur le développement d'une catégorie de faits moraux ; nous voyons que, de 1825 à 1852, les crimes contre les personnes qui présentent la plus forte augmentation, sont précisément ceux qui accusent le plus ce déplorable progrès de l'immoralité publique, à savoir : les attentats à la pudeur, notamment ceux dont les enfants âgés de moins de seize ans sont les victimes; le nombre des accusations pour ce genre de crimes, qui dénotent tant de perversité, a été en moyenne, de 1826 à 1850, de 136, et de 595 de 1851 à 1854, c'est-à-dire qu'il a plus que triplé. On sait qu'ici la presque totalité des accusés sortent dts rangs populaires.
« A ces signes, à d'autres encore qu'il serait facile de grouper ici, mais que chaque lecteur peut facilement recueillir lui-même, on reconnaît donc sous ce rapport une marche descendante ^ »
En constatant cet accord des écrivains les plus compétents, sur l'étendue et la profondeur de la démoralisation des classes ouvrières en France, il faut se garder de généraliser leurs observa l'ions. Il y aurait injustice à ne pas reconnaître qu'il existe à cet égard de grandes différences, entre les diverses régions d'abord, puis entre
*Chap.ii,§2.
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les diverses classes de travailleurs d'une même région. Le Midi est moins gravement atteint que le Nord, et dans le Nord les campagnes et l'industrie agricole le sont bien moins que les villes et l'industrie manufacturière. Cette supériorité du Midi sur le Nord, quant à la moralité, peut tenir, sans doute, en partie, à certaines conditions extérieures du travail; mais il est évident, pour tout observateur impartial, qu'elle tient surtout à ce que, dans le Midi, les croyances religieuses, avec les habitudes de renoncement qui en sont la conséquence, ont conservé leur empire sur la vie des masses, tandis que dans le Nord leur salutaire influence a trop souvent cédé devant les influences délétères de l'industrialisme. N'est-ce point là aussi la raison de la différence qui se remarque dans le Nord entre les villes et les campagnes, celles-ci plus étrangères à l'industrie, étant restées plus fidèles à la foi et aux mœurs des peuples chrétiens? Celte différence que tout le monde reconnaît, M. Blanqui la fait particulièrement ressortir en des termes qui constatent une fois de plus l'horrible démoralisation des populations manufacturières : « Il est évident qu'il existe une différence énorme entre la condition des ouvriers du Midi et celle des ouvriers du Nord. On ne saurait contester non plus que, dans la région du Nord , les ouvriers des industries mécaniques, et principalement ceux de la filature et du tissage, ne soient plus malheureux que les autres, et parmi eux, les ouvriers des villes beaucoup plus que ceux des campagnes. C'est dans cette catégorie de travailleurs que les femmes
souffrent le plus et courent le plus de dangers; c'est là qu'il est fait le plus funeste abus du travail des enfants, et que la génération actuelle est attaquée sans pitié dans sa fleur. C'est dans cette région industrielle que s'exercent principalement les ravages de l'immoralité, de l'ivrognerie, des mauvaises passions; c'est là qu'existe en permanence ce déplorable enseignement mutuel de tous les vices, où les vieux corrompent les jeunes, où les deux sexes subissent l'un et l'autre les plus fîicheuses influences ^ »
Le progrès des convoitises de toutes sortes, des convoitises de l'esprit, de l'ambition, de l'orgueil, de la vanité, et des plus grossières convoitises des sens, accompagne donc le progrès de l'industrie. L'industrialisme chasse du cœur des hommes tout esprit de renoncement et, par là même, l'ouvre à toutes les convoitises. Le fait confirme ici ce que nous avait révélé l'analyse des facultés et des penchants de l'homme. Le triomphe de l'orgueil amène inévitablement la tyrannie des sens. Que l'orgueil soit présentement le caractère marquant de la situation morale des classes inférieures, c'est ce dont personne ne doutera parmi ceux qui ont observé avec quelque attention leurs allures, même sans pénétrer bien avant dans leur vie. Ceux qui se sont donné la mission de scruter les faits intimes de leur existence rendent, sur ce point, des témoignages qui ne souffrent point de contradiction. A dix ans de distance, deux
* Des Classes ouvrières en France, p. 191 .
hommes qui font autorité en pareille matière ont constaté les mêmes faits et exprimé les mêmes appréhensions.
En 1848, M. Blanqui disait : « Un sentiment d'orgueil s'est emparé des classes ouvrières et les domine à leur insu. Elles ont assez d'instruction pour apprécier le côté fiaible des institutions humaines, et elles n'en ont pas assez pourries réformer d'une manière sérieuse et durable. Le préjugé funeste de la souveraineté absolue de la force les aveugle au point de leur faire croire qu'on peut tout oser, tout tenter, tout refaire, par la seule supériorité du nombre. La résistance des faits et des lois éternelles les irrite et les exaspère, et elles traitent volontiers en ennemis les hommes éclairés qui représentent l'opposition froide et sévère de la raison ^ » En 1858, M. Louis Reybaud formule le même jugement : c( L'ouvrier ne se résigne plus à être et à paraître ouvrier; il aspire à mieux, vaguement, sans but bien défini; il a sa chimère, et, quand les déceptions arrivent, il s'en prend au patron, aux riches, au gouvernement, à la société, à tout le monde, excepté à lui-même... Il a sur l'industrie, sur la politique, sur les événements, des idées à lui qu'il tient à exprimer; il ne veut paraître indifférent à rien de ce qui touche les classes qui lui sont supérieures. C'est toujours le même sentiment : sortir de sa sphère et viser plus haut. Cette situation est nouvelle, et il vaut mieux lavoir en face que la nier;
* Des Classes ouvrières en France, p. 248.
elle explique le trouble des relations qui existe, sur bien des points, entre ceux qui commandent le travail et ceux qui l'exécutent, les incompatibilités, les malentendus qui pourraient, à un jour donné, aboutir à de graves désordres. L'ouvrier, pour se résumer en un mot , a pris de l'ambition. Cette ambition, d'où lui est-elle venue, et parviendra-t-on à l'éclairer et à la régler'? » Telle est la misère en France, circonscrite, il est vrai, la plupart du temps, dans les contrées manufacturières, mais s'étalanl dans ces contrées sous les traits les plus hideux; mal très-grave assurément, dans le présent, mais qui apparaît bien plus grave encore quand on se demande si, par l'invasion incessante des causes morales qui l'engendrent, il ne finira point par gagner les populations restées saines jusqu'aujourd'hui. L'industrie a ses souffrances matérielles, inhérentes à la nature même de ses travaux; elle a ses causes de démoralisation inséparables de sa constitution même; mais ces causes n'ont rien de fatal ni rien d'invincible. La misère qu'engendre l'industrie aurait-elle l'intensité, la profondeur et l'universalité que tout le monde lui reconnaît, si les mœurs appuyées sur la foi trouvaient, dans l'esprit de renoncement, une force de résislance proportionnée aux pernicieuses sollicitations de la vie industrielle? Otez à l'ouvrier l'orgueil et les grossiers appétits des sens qui l'entraînent aux dépenses de luxe, à l'ivrognerie, aux désordres de toute espèce; donnez-
* De la Condition des ouvriers en soie. Voir le Journal des Économistes, 2« série, tome XIX, p. 225.
lui rattachement à la famille, l'esprit de travail, de prévoyance, d'économie qu'inspire la morale chrétienne; donnez en même temps aux riches, aux maîtres qui emploient l'ouvrier, l'esprit de modération et de charité que prêche le christianisme; par cette réforme morale des grands, écartez des petits les pernicieux exemples, les coupables provocations et les honteuses exploitations; en un mot, faites disparaître de la vie sociale toutes ces mauvaises passions, tous ces appétits désordonnés, toutes ces cupidités insatiables qui sont le fond de l'industrialisme; et alors le travail, sans doute, pourra être rude encore et la vie de l'ouvrier assez pauvre, mais la misère aura disparu ou sera réduite à ces proportions dans lesquelles elle n'est pas plus à redouter pour les sociétés que l'inclémence du ciel ou les accidents de la vie physique de l'homme. Supposez, au contraire, que l'esprit de paganisme industriel qui dévore la plupart de nos villes envahisse les campagnes, n'y produira-t-il pas, sous des formes différentes, des maux semblables? Et, dans bien des cas, ne peut-on pas suivre la trace de ces envahissements et de leurs redoutables conséquences?
La France ne donne pas une idée exacte de ce que peut devenir une société dans laquelle l'esprit d'industrialisme a envahi toutes les classes. Grâce à l'action puissante du sacerdoce catholique, grâce aux efforts incessants de la charité, et grâce aussi à ce fond de mœurs chrétiennes que la France a toujours gardé, même au milieu de ses plus graves égarements, l'indus-
trialisme n'a fait jusqu'ici que l'effleurer. Que deviendrait-elle si, obéissant aux sollicitations devant lesquelles elle semble aujourd'hui faiblir, elle laissait pénétrer dans ses mœurs cet esprit si opposé à ses traditions et à son génie? Pour le savoir, il faut considérer ce qu'est la misère dans celle de toutes les sociétés contemporaines où l'industrialisme s'est le plus fortement implanté, et de laquelle il s'est répandu sur le reste de l'Europe : dans la société anglaise.
Par le caractère de ses habitants, par la nature de son sol, par sa situation géographique et par la configuration de son territoire, l'Angleterre avait reçu de la Providence tous les dons qui rendent les peuples aptes à toutes les prospérités de l'ordre matériel. Son génie politique lui a assuré la constitution la plus favorable à l'expansion du travail dans toutes ses applications. D'oii vient donc que cette nation qui semblait, entre toutes, la moins faite pour connaître les épreuves delà misère, les subisse plus qu'aucune autre? Pour nous, qui cherchons, plus haut que Tordre puremen t matériel, les faits qui décident de la destinée des peuples, la raison de celte contradiction est facile à trouver. L'Angleterre, tout en gardant dans la vie extérieure les habitudes chrétiennes que l'influence de l'Église catholique lui avait données, a laissé s'altérer chez elle l'esprit chrétien. Un indomptable orgueil, une passion insatiable pour les jouissances de la matière, l'ardente soif du gain, ont pris dans ses mœurs la place de la sage modération et de l'activité calme et féconde qu'inspire le
christianisme. L'Angleterre protestante a secoué le joug du renoncement chrétien, et elle porte le joug cent fois plus pesant de la cupidité. De là tous ses maux ; de là cet assemblage de la plus étonnante richesse avec la plus étonnante misère; assemblage monstrueux qu'on avait pu voir au temps des grandes corruptions païennes, mais dont le retour semblait impossible depuis que l'Église catholique avait rendu au monde la charité avec la justice.
A la fin du dix-septième siècle, le célèbre Locke, dans un rapport du bureau de commerce dont il était membre, montrait le paupérisme comme un fardeau de plus en plus lourd pour le royaume, et il faisait remarquera que le mal ne provenait ni de la rareté des denrées, ni du manque d'emploi pour les pauvres, puisque la bénédiction de Dieu avait répandu sur ces temps une abondance non moins grande que sur les temps antérieurs. » Il concluait que la cause de cet accroissement du paupérisme était « dans le relâchement de la discipline et la corruption des mœurs'. » Un publiciste anglais de notre temps, M. Nicholls, fait une remarque semblable pour la fin du dix-huitième siècle : « Nous voyons, dit-il, qu'à cette époque le commerce, la richesse et les ressources du pays augmentent plus rapidement encore que la population, et que des progrès notables sont accomplis dans la science, dans la littérature et dans les arts utiles. Et cependant la condition de la grande masse du
* Cité par M. Pashley, Pauperism and poor laws, p. 235.
peuple ne va point de pair avec ces progrès, puisque le mouvement ascendant du prix des subsistances précède continuellement l'élévation du taux des salaires. Le déficit est comblé, pour la plus grande part, par la taxe des pauvres, qui s'accroît très-rapidement et qui devient un fardeau intolérable pour les contribuables, en même temps qu'une source de démoralisation pour la classe ouvrière ^ » On peut dire avec un des écrivains contemporains de l'Angleterre qui ont le plus approfondi l'état social de leur pays : a La misère grandit avec la grandeur même de rAngleterre\ »
Ce qui était vrai de l'Angleterre il y a un siècle l'est encore plus aujourd'hui. Le fait matériel de la misère dans le royaume-uni est aussi incontestable, et les causes morales qui l'engendrent plus palpables que jamais. Ayant d'en venir aux preuves de détail, citons deux témoignages décisifs : le premier est de Mac Culloch. Cet économiste, l'un des plus renommés de l'Angleterre, a employé toute sa vie à l'étude de l'état social de son pays y et il n'a jamais passé pour chercher à en assombrir la peinture. On verra, par les termes dont il se sert pour constater le mal, quelles appréhensions il en éprouve. « Il est douteux, dit-il, que la condition de la partie de notre population livrée au travail n'ait pas empiré depuis vingt-cinq ans. En tout cas, il n'est que trop certain que cette condition ne s'est élevée en rien
* History of the english poor law, by sir George NichoUs, late poor hw coiiimissionner, and secretary of the poor lawboard, II, p. 140. *M. Pashley, Poor law, etc., p. 188.
dans la proportion des avantages conquis par les classes qui se trouvent placées au-dessus d'elle. Et pourtant, par cela que les pauvres qui travaillent forment la majorité de la population, leur condition est un objet de la plus haute importance, non-seulement par rapport à leur propre bien-être, mais aussi par rapport à celui de toutes les autres classes. La misère et l'abjection d'une classe très nombreuse {of any very large class)^ surtout lorsquelle présente un contraste frappant avec la puissanle richesse et le luxe extravagant d'une partie des classes supérieures, constitue un état de choses fort peu enviable, et d'où ne peuvent manquer de sortir la désaffection, la sédition et des troubles de toutes sortes^ » L'autre témoignage est extrait de la Revue d'Edimbourg : c< La vérité est que le mal dont souffrent les classes ouvrières est essentiellement un mal moral, et que ce n'est que dans l'ordre des causes morales qu'on peut trouver le moyen de le guérir. Doublez demain le salaire du travail, toutes choses restant les mêmes, le mal n'en serait pas diminué, peut être même serait-il aggravé. Nous ne voulons pas dire qu'il n'y ait pas bon nombre de travailleurs pour qui l'existence convenable soit impossible avec les salaires actuels; mais nous affirmons que la source principale de la misère de la classe des travailleurs est dans leur démoralisation; et qu'aussi longtemps que cette cause subsistera , quoi qu'on fasse pour améliorer leur condition, soit en éle-
* A irealise on the principles of taxation. London, 1845, p. 394.
vant leurs salaires, soit en abaissant le prix des subsistances, elles rendront vains tous ces efforts, par leurs vices et leur imprévoyance ^ »
Avant d'aborder les faits particuliers, il est une objection qu'il importe de prévenir. La plupart des économistes n'établissent-ils point, par les cbiffrcs de la statistique, que les salaires des ouvriers anglais sont supérieurs aux salaires des ouvriers du continent, et notamment aux salaires des ouvriers français? D'abord, quand il en serait ainsi, comme la misère est chose essentiellement relative, qu'elle dépend des habitudes et surtout de la moralité des populations, bien plus que de l'étendue de leurs ressources matérielles, la question ne pourrait pas être tranchée seulement par les chiffres. En outre, quelle foi faut-il accorder à ces chiffres? Que sont ces chiffres sinon de ces moyennes, si chères aux statisticiens et si peu concluantes, bien qu'elles soient propres à faire illusion aux esprits inattentifs ou inexpérimentés? Une moyenne suffisamment élevée des salaires ne peut-elle pas répondre à un état de choses où un petit nombre d'ouvriers, doués d'une habileté particulière, perçoivent des salaires exceptionnels, tandis que la masse ne perçoit que des salaires insuffisants? Puis, si les salaires sont élevés, durant les périodes de grande activité industrielle , jusqu'où descendent-ils durant les périodes de ralentissement ou de chômage? Ne faudrait-il pas , pour être dans le vrai, prendre la
« Edimburgh Review, Church and state éducation. iu\^, 1850, \\ 100.
moyenne entre les diverses périodes? Le seul procédé qui conduise, en pareille matière, à des conclusions sûres, est Tétude de la vie des classes ouvrières prise dans sa réalité, au point de vue moral et au point de vue matériel. C'est le procédé qu'ont suivi, dans ces derniers temps, les observateurs les plus expérimentés et les plus autorisés, notamment M. Villermé et M. Leplay, et les résultats obtenus par ce procédé sont les seuls auxquels on puisse accorder quelque confiance ^
Cette difficulté écartée, venons au fait. En Angleterre, à la différence du continent, la misère de l'agriculture et des campagnes rivalise avec celle des villes et de l'industrie manufacturière. Il importe toutefois d'examiner à part l'une et l'autre à raison des traits particuliers qui les caractérisent. Nous commencerons par l'industrie manufacturière, concentrée la plupart du temps dans les villes. 11 y a ici avant tout une observation générale à faire, laquelle résulte de l'ensemble des témoignages sur l'état des classes manufacturières. C'est que toutes les villes où s'exerce l'industrie, quelle que soit leur population, sont livrées au même mal, au mêmedénûment, à la même corruption. Ce que nous
* Un observateur très-sagace, qui a étudie de près TAngleterre, M. Lcmirc, insiste sur ces considérations. (V. Coup (l'œil sur L'Angleterre, p. 75.) Nous ne connaissons pas de livre qui donne une idée plus vraie et plus complète de la misère en Angleterre ; il n'est pas une de ses assertions qui ne se trouve confirmée par les documents et les témoignages anglais les plus irrécusables. Si nous ne le citons pas plus souvent, c'est parce que nous tenons à établir ce que nous avançons, surtout par les aveux mêmes des Anglais.
rapporterons de quelques-unes peut donc, sans hésitalion, s'étendre à toutes ^ Un des signes les plus frappants, et un des symptômes les plus sûrs de la misère^ est le mauvais état des logements des classes ouvrières en Angleterre. Les logements des classes manufacturières dans les villes présentent, à la fois, tous les caractères du plus affreux dénûment et de l'oubli le plus complet de toute dignité humaine. Nous ne dirons rien de ces garnis (lodging-houses)^ dans lesquels un grand nombre d'ouvriers passent la nuit dans les villes. Ils ont été souvent décrits, et rien n'égale le dégoût qu'inspire la peinture de ces lieux d'infection morale et matérielle ^ Nous ne parlerons que des ouvriers qui ont une demeure fixe. « Dans toutes nos grandes villes, dit M. Kay, et particulièrement dans les villes où s'exerce l'industrie manufacturière, il y a, sous les maisons des petits commerçants et des artisans, un grand nombre de caves qui sont habitées par des masses de pauvres. Chacune de ces caves-maisons contient au plus deux pièces, et très-souvent, habituellement même, dans beaucoup de villes, une seule pièce. » Yient ensuite une description de l'état matériel de ces caves, d'après un rapport de la commission de l'état sanitaire des villes, qui nous les montre basses, étroites, humides, presque entièrement privées d'air et de lumière. Mais la disposition maté-
* Cette remarque a été faite par M. Léon Faucher, qui Tappuie de chiffres décisifs. V. Études sur l'Angleterre, 1" édit., tome l, p. 384.
2 V. Kay, The social condition and éducation oftiiepeople in England and Europe, \o\. I, p. 430.
rielle n'est rien ici en comparaison de l'horrible promiscuité dans laquelle vivent les habitants de ces fétides demeures. « C'est une chose assez ordinaire que deux, trois, et quelquefois quatre familles, vivent et dorment ensemble dans ces caves composées d'une seule pièce, sans distinction ni séparation quelconque pour les familles ou pour les sexes. Il est peu de caves où l'on ne trouve deux familles vivant ainsi ensemble comme des brutes. Elles ont quelquefois pour lit un matelas, mais souvent elles n'ont que de la paille jetée dans le coin de la cave sur la pierre humide et froide. Là, le père, la mère, les fils, les filles, sont pressés les uns contre les autres, dans un état de dégoûtante indécence. C'est pire que des chevaux dans une écurie. Souvent on trouve un homme dormant avec une femme, quelquefois avec deux femmes, ou avec déjeunes filles. Quelquefois on trouve dans le même lit des frères et des sœurs âgés de dix-huit, de dix-neuf et vingt ans; d'autres fois le mari et la femme partagent leur lit avec tous leurs enfants... Je tiens de quelqu'un qui avait visité ces sortes de repaires à Londres, qu'il y avait rencontré des hommes et des femmes dormant ensemble, trois ou quatre dans le même lit; que ces malheureux n'ont pas éprouvé le moindre trouble, ni la moindre honte, à être surpris dans une telle situation; qu'au contraire les remontrances que le visiteur leur adressait n'ont été accueillies que par des éclats de rire et des ricanements. .. Pour donner une idée du nombre de familles qui habitent des caves, dans plusieurs de nos villes, je dirai
qu'à Liverpool, en 1844, vingt pour cent des classes ouvrières, à Manchester onze trois quarts pour cent, à Salford huit pour cent, ont pour demeures les caves que j'ai décrites ^ »
Ce n'est pas seulement dans les caves que se rencontrent ces scènes de dénûment et d'immoralité; on les retrouve partout dans les quartiers habités par les classes ouvrières. « Les habitations des pauvres dans les rues retirées et dans les allées de nos villes sont aussi misérables qu'abjectes. Les enquêtes faites en 1849, durant l'épidémie du choléra, celles faites récemment par la mission de la Cité, par les correspondants du Morning-Clironicle et par des particuliers, nous ont révélé un état de choses qui déshonorerait un peuple de barbares... Même dans les villes manufacturières du Nord, où les maisons de la classe ouvrière sont en général supérieures aux misérables demeures des pauvres dans les grandes villes du midi de l'Angleterre, là même, ces habitations sont en grande partie misérables. Un grand nombre n'ont souvent qu'une chambre à coucher pour toute la famille, où le père, la mère, les frères et les sœurs dorment ensemble et souvent dans le même lit... Dans le Lancashire, magistrats, manufacturiers et ouvriers m'ont également affirmé que les conséquences morales de cet état de choses sont effroyables. Dans nos grandes villes de province, aussi bien qu'à Londres, c'est une chose assez ordinaire que de trouver
* V. Kay, The social condition and éducation ofthepeople in England and Europe, vol.I, p. 447 à 451.
deux, trois et même quatre familles, dormant dans la même chambre, sans que rien sépare les lits\ » - On peut se faire une idée des mœurs des populations qui habitent ces horribles repaires. c< Le mal ne fait que croître, dit M. Kay, et les choses vont de pis en pis. L'entassement et le mélange des sexes dans les chambres à coucher vont gagnant toujours, et produisent d'année en année de plus grands maux. L'adullère est ce qu'il y a de moindre dans la masse des crimes dont cette habitude est la source. Les magistrats, les ecclésiastiques , les médecins et les officiers des unions nous ont affirmé que les incestes, et d'autres crimes aussi énormes, deviennent de plus en plus communs parmi les classes pauvres-. »
L'ivrognerie est parmi les classes ouvrières de l'Angleterre un vice presque général, et s'allie presque toujours à des débauches plus coupables encore, a Les habitudes d'ivrognerie, dit M. Kay, envahissent la masse
* Kay, ibid., p. -455. — M. Kay s'étend longuement sur ce sujet et cite un très-grand nombre de faits à Tappui de ses assertions. — On peut voir dans le même sens un article du Quartcrhj Uevievj, the charities and the poor ofLondûu, n» 194, p. 412. — M. Pashlcy nous fait des habitations de la classe pauvre, d'après les documents officiels, un tableau tout semblable à celui qiu^ trace M. Kay. Voir Pauperism, etc., p. 40 à 52. — M. Eugène Rendu, qui a visité Londres avec une mission du département de Tinstruction publique, et qui ne dit rien « qu'il n'ait vu de ses yeux et vérifie par ses informations, » rapporte les mêmes faits. Voir de Vïnslriiction pri-r maire à Londres, p. 6 à 10. M. Lemire les a également signalés, p. 27 à 51, ainsi que M. Léon Faucher en divers endroits de ses Études sur r Angleterre. Ce sont des faits acquis.
* Social condition, etc., 1, p. 474.
de nos ouvriers et prennent une extension inconnue auparavant dans notre pays. Les loisirs du dimanche et de bien des jours de la semaine se dépensent dans les maisons de plaisir {pleasure-houses) .Les passions socialistes, avec toutes les théories politiques qui peuvent séduire un peuple ignorant, sont là entretenues et surexcitées. C'est là que se tiennent les clubs politiques ; c'est là que les démagogues prononcent leursharangues; c'est là que la moralité publique s'anéantit. Généralement parlant, les ouvriers n'ont pas d'aulre récréation ni d'autre amusement que la taverne , et la plupart du temps ils sont trop corrompus pour en désirer d'autres. Dans un grand nombre de tavernes et de cabarets des districts manufacturiers, on entretient des prostituées dans le dessein formel d'y attirer les ouvriers ^ »
Le premier magistrat du comté de Lanark , appelé à répondre devant un comité de la chambre des communes en 1838, disait que sur les 253,000 habitantsquecomptait alors la ville de Glascow, « il y en avait 80,000 aussi païens sous tous les points de vue que les Hottentols d'Afrique. Ils ont entendu dire qu'il existe un Dieu , mais
* Kay, Social condition, vol. I, p. 232. Des recherches très-scrii])Uleuses de M. Porter ont prouve « que la contribution que les classes ouvrières s'imposent à elles-mêmes dans le royaume-uni, en gin, en ivhis'.ij, et en rhum, est annuellement de 28,810,2081.; en Inères de toutes sortes, à Texception decellc consommée dans l'intérieur des familles, 25,583,1 05 1. ; en tabac à fumer et à priser, 7,218,242 1.; ces trois chefs font un total de 55,411,6151., somme égale à la totalité du revenu public annuel du royaume-uni.» Cité par PasMey, Pauperism, p. 104. — Voir, comme confirmation de tous ces faits, ce que disent: M. Lemirc, cbap. m, et M. Rendu, p. 8 à 12.
la religion n'a jamais eu aucune influence pratique sur leur esprit. Ils n'ont jamais été dans une église, ni dans aucun endroit où l'on parlât religion ou morale. Je pense que dix mille hommes de cette ville s'enivrent le samedi soir, restent ivres le dimanche, dans la stupeur le lundi, et retournent au travail le mardi.,.. L'observation forcée du dimanche a été, à mon avis, plus nuisible qu'utile dans les villes manufacturières d'Ecosse, parce que le peuple, n'ayant aucun autre moyen de distraction, fréquente ce jour -là les plus mauvais lieux*. »
La prostitution a pris, en Angleterre, des proportions qui dépassent tout ce qu'on voit dans les autres pays. Un livre publié à Londres, en 1857, par un médecin anglais, fournit la preuve, par son titre seul, des craintes que les esprits sérieux en conçoivent : The greatest ofonr social evils , prostitution. L'auteur a pris pour base de son travail un des appendices de l'ouvrage de M. Parenl- Duchâtelel, où il est traité de la prostitution en Angleterre. 11 s'efforce d'atténuer les faits accablants qui sont établis par l'écrivain français; mais il est, en définitive, contraint de les admettre dans leur ensemble. L'auteur anglais fixe le nombre des prostituées de Londres à 80,000; ce chiffre, quelque énorme qu'il soit, n'a rien d'exagéré. L'auteur s'est appuyé, pour l'établir, sur les témoignages les plus sûrs. Un inspecteur de police a af-
* First report fiom Ihe sclcctcommittee on combinations of workmcn, etc., ordcrcd by thc housc of comrnons to be priiited , 14 june 1858, Q, 2404-2568. — Cité par M. Monnicr, de f Action du clergé, II, p. 82.
firme à M. Rendu que Londres ne contenait pas moins
de 110,000 de ces misérables*.
Un autre symptôme qui révèle la profondeur de la misère morale du peuple en Angleterre, c'est le progrès effrayant des infanticides. Suivant M. Pashley, « il y a tout lieu de craindre que, par suite de la dégradation et de la misère des classes les plus pauvres, l'infanticide ne soit devenu un mal vraiment général. » L'auteur cite des cas où, à sa connaissance personnelle, ce crime avait été provoqué par le désir du père de percevoir la prime accordée par les sociétés qui ont pour objet de fournir aux frais des funérailles {Bitrial clubs), « il paraît avéré aujourd'hui , dit-il, que la mortalité des enfants, dans les classes pauvres qui font partie de ces sociétés, est décidément plus élevée que la mortalité moyenne des autres enfants, dans les mêmes lieux ^ »
Une correspondance de Londres, ipubViéeparï Univers , le 15 octobre 1859, donne, sur ces atrocités, les détails que voici : « Meurtre en gros des petits enfants, » Tel est
* The greatest ofoiir social evils, p. 25 et suiv. — Rendu, de Vlnslruciion primaire en Angleterre, p. 12, en note.
* Pauperism, p. 158. M, Kay foryiule les mêmes accusations elles appuie d'une série de preuves qui font frémir. Voir Social condition, etc., p. 433 à 447. Ces preuves sont tirées principalement du rapport de M. Chadwick, sur VÉtat sanitaire des pauvres. M. Chadwick est une des pîus grandes autorités de TAngleterre en ces sortes de questions. — Voir aussi les faits rapportés par M. Lemire et tirés des documents officiels ou des journaux anglais. — Coup d'œil sur V Angleterre, chap. iv. M. Lemire fait voir, également par des témoignages anglais, que les funérailles dégénèrent ordinairement en orgies, en sorte que, dans les populations abruties de TAngleterre, a les cérémonies les plus graves n'ont le don de réveiller d'autres pensées que celles des jouissances animales. » (P. 50.)
DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 129 le titre sous lequel sont publiées les révélations et discussions qui ont eu lieu ces jours-ci dans le conseil de paroisse de Mary-le-Bone, à Londres. L'attention du conseil deparoisse a été appelée sur ce sujet par un rapport de M. Wakley, coroner pour Middlesex. Il constate que, vu l'imperfection de la loi et les facilités laissées aux familles par les paroisses, des centaines d'enfants déclarés comme morts-nés^ mais réellemerit assassinée ^ remplissent les cimetièresde la capitale. Le docteur Bach h offner déclare que c'est là une question publique de la plus haute importance, et que le coroner, en mentionnant des centaines, reste de beaucoup au-dessous de la réalité. Les enfants légitimes sont ainsi mis à mort par leurs propres parents , mariés et pauvres. Mais il y a une autre espèce de meurtre légalisé pour se défaire des enfants naturels. Ils sont, parleur mère, mis en nourrice, chez des femmes appelées dry-nurses (nourrices à la main), avec la certitude qu'ils seront bientôt morts; les drynurses sachant parfaitement pourquoi ces enfants leur sont livrés.
c< Un morceau de papier, signé par n'importe qui, attestant que l'enfant est mort-né, suffit pour faire autoriser son enterrement au modeste prix d'une demicouronne (5 fr.). Cette somme, si modeste qu'elle soit pourtant, est épargnée par un grand nombre de familles. Elles envoient le corps au Work-House ^ sans frais aucuns, et le Work-House, à son tour, pour éviter les frais, fait mettre le petit corps à côté d'un grande dans le môme cercueil , faisan t ainsi double et très-utile emploi . >^ II. 9
Entre le père qui tue son enfant pour n'avoir pas à supporter les frais de son éducation, ou pour bénéficier sur les frais de ses funérailles , et celui qui le livre comme marchandise au premier venu , dans la seule vue d'être déchargé de l'obligation de le nourrir, la différence n'est pas grande. Si le premier de ces forfaits inspire plus d'horreur à la nature physique, le second révolte davantage, peut-être, le sens moral. Ce trafic des enfants, que nous ne saurions envisager sans horreur, se pratique à Londres, sur la place publique. M. Léon Faucher l'a trouvé décrit, avec toutes ses circonstances, dans un document anglais. « Entre Spitalfield et Bethnal-Green, sur une route dont l'accroissement de la population a fait une rue, se tient, les lundis et les mardis, entre six et sept heures du matin, un marché aux enfants. C'est un espace ouvert, où les enfants des deux sexes, de l'âge de sept ans et au-dessus, se présentent pour être loués à la semaine, ou au mois, par toute personne qui peut avoir besoin de leurs services... « Je « saisis l'occasion, dit M. Hickson dans son lumineux rap- « port sur la condition des tisserands, en Angleterre, de « visiter ce marché aux enfants, afin d'examiner plus en c( détail les faits dont j'avais entendu parler. Je trouvai « environ soixante-dix enfants réunis, la plupart accom- « pagnes de leurs parents. A peine arrivé, je me vis as- « siégé de sollicitations. — Voulez-vous un garçon, mon- « sieur? — Une petite fille, monsieur, pour le service c< de la maison? etc. Parmi les parents, plusieurs ne a semblaient pas être dans la misère. La mère d'un de
c( ces enfants qui, bien que âgé de quinze ans, n'avait c( jamais fréquenté une école, était la femme d'un bou- « tiquierqui jouissait d'une certaine aisance. Un autre (( enfant, dans ie même cas, appartenait à une famille c( de tisserands en velours, qui étaient occupés et qui a gagnaient de bons salaires \ »
Depuis les turpitudes et les misères de l'esclavage dans l'empire romain, le monde n'avait rien vu de pareil. Il faut remonter aux plus mauvais jours du paganisme pour retrouver une telle altération du sens moral. On ne s'étonne pas, après cela, que les écrivains anglais, qui se sont attachés à sonder cet abîme de souffrances et de vices, laissent échapper des cris d'indignation et de douleur, et que leurs plaintes soient d'autant plus amères que leur dévouement à la grandeur et à la pros- ])érité de leur noble pays est plus profond. C'est sous l'empire de ces sentiments que M. Kay résume, en ces termes, les misères des populations industrielles de l'Angleterre : « Je parle avec réflexion quand je dis que je ne connais pas de spectacle aussi ignoble, et, s'il m'est permis de me servir d'une expression si forte, aussi horrible, que les rues relirées et les faubourgs de nos villes anglaises et irlandaises, avec leur dégoûtante population; ces troupes d'enfants à demi vêtus, sales, grossiers, jouant dans la fange des ruisseaux; ces nombreux joa/ais du gin^ remplis de gens dont la figure et les mains attestent que leur chair est, pour ainsi parler,
* Ètudca mr V Angleterre , tom. I, p. io, T* ôdif.
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toute pénétrée de liqueurs fortes, seule consolation qui soit laissée à ces pauvres créatures; ces malheureuses jeunes filles, que le manque de religion et d'éducation première a poussées au plus honteux et au plus misérahle de tous les métiers. Allez, lecteur, h Londres, à Manchesler, à Liverpool, à Preston, h Nor^vich, à Notlingham, à York, à Chester, ou dans quelque autre de ces grandes villes manufacturières et commerçantes qui accomplissent tant de progrès, et voyez si mes descriptions sont exagérées. Une promenade d'une heure dans l'une ou l'autre de ces villes suffira pour vous convaincre de leur affligeante vérité. Jamais maux plus graves n'oni davantage compromis la civilisation et la religion que ces grandes cités industrielles, telles qu'elles se sont constituées depuis un siècle. Si vous voulez sauver la civilisation, la religion, avec la moralité et le bonheur des peuples, il faut réformer vos villes '. »
La réforme des campagnes ne serait pas moins urgente, car là aussi la misère s'étale avec ses caractères les plus alarmants. « J'affirme, avec tristesse et avec une certaine honte, dit M. Kay, mais avec une pleine assurance, que nos classes agricoles sont plus ignorantes, plus immorales, moins capables de se créer à elles mêmes des ressources, et plus ravagées par le paupérisme, que celles d'aucun autre pays de l'Europe, si vous exceptez la Turquie, la Russie, l'Italie méridionale et quelques parties de l'empire autrichien ^ » Les faits
* Social condition of thepcoplc, l, p. 575 cl 574. ' Ibid., I, p. 559.
DANS LES SOiJKTl'S CHRETIENNES. I^o
qui établissent rexactitudc de celle assertion sont nombreux; une correspondance adressée de Londres à VUnkerSy du iO décembre 1S59, signale cette misère des campagnes de TAnglelerre en renionlant à une de ses causes principales : « Le nouveau mode d'exploitation de la terre a importé dans les campagnes l'organisation, les vices et la misère qu'engendre, dans les villes, le travail industriel. Le grand fermier est un capitaliste exploitant des milliers d'acres, jadis divisés en cinquante ou soixante fermes, oii régnait l'esprit de famille et les saines habitudes qu'il fait naître. A présent, le laboureur n'est plus qu'un simple journalier, à qui n'est point assuré le pain du lendemain, que rien n'attache au sol ni à son propriélaire. Au temps de la moisson, un spéculateur d'un nouveau genre loue les bras de ce laboureur nomade pour les sous-louer à bénéfice aux entrepreneurs de grande culture. Soixante, qualre-vingls familles son' ainsi menées au marché du travail de leurs bras, qui ne leur appartient plus. ï^eur salaire, ainsi réduit par la spéculation, sufllt à peine aux plus stricts besoins, et comme on dit ici : h hordly enoïKjh to keep body and soûl toiielhcr. C'est à peine assez pour faire tenir ensemble le corps et l'âme '. » Les témoignages î. boudent sur l'état misérable des classes
' Mac Culloch rocorinaît que dans les districts agricoles il se consomme {)e« de viajide. [Statislical acconnt of the Britisli empire, tome IT, j). 515, 3* édit. London, 1847.) L'augmentation qu'il signale dans celte consommation ne se rapporte donc qu'aux villes, et là encore c'est dans l'alimentation des classes mayennes que ce progrès s'est opéré, et tout fait croire que le peuple y est demeuré étranger.
ouvrières soumises à ce régime. Nous rapporterons les plus ciractérisliques, et l'on verra ce que l'agriculture manulaclurière, comme la nomme M. Léon Faucher, a l'ait de ces populations rurales, jadis si prospères, de la vieille et joyeuse Angleterre [tlie old merry Enghnid).
M. Pashley affirme que « la somme de souffrances et de dégradation morale, les atteintes h la santé et la réduction de la durée de la vie, auxquelles le travailleur de l'agriculture et sa famille sont exposés, en tant que ces maux doivent être attribués à des causes dont on peut prévenir l'action, l'emportent sur les misères de même nature qui ont si fort excité les sympathies publiques en faveur des populations des villes ^ »
Ici comme pour les villes, l'état des habitations de la classe ouvrière est un des signes les plus sûrs de la misère. Les habilaticns de la classe agricole offrent, au point de vue physique et au point de vue moral, un aspect aussi déplorable que les habitations de la population manufacturière. C'est le même encombrement, le même mépris de toute décence, la même promiscuité. Nous avons là-dessus encore le témoignage de M. Kay^ Nous citerons aussi comme témoignage, non point plus autorisé, on ne saurait en trouver, mais comme témoignage plus spécial, celui que rend M. Hammond, dans un travail couronné par une société d'agriculture, dont l'objet est d'étudier la condition morale
» Voir le clmpitrc xiv tout cnlier de l'ouvrage de M. Pashley, Pauperism and poor Imvn, dans lequel tous ces fails ^ont exposes et discutés. - Social condition of the peopJc, 1. 1, p. AVI à 577.
et religieuse des travailleurs de l'agricullure. Ses assertions sont de tout point conformes à celles de M. Kay el de M. Pashley^
L'aspect de ces populations répond entièrement à la misère de leur condition, et est une preuve de plus de cette misère. Tous ceux qui les ont étudiées s'accordent à nous les représenter comme offrant, par le désordre de leurs vêtements et la malpropreté de leur personne, tous les signes de ce dénûment et de cet abandon de soimême qui sont les caractères propres de la misère-.
Si l'on prend pour critérium les charges résultant de la taxe des pauvres, on verra que le paupérisme des campagnes va de pair avec celui des villes. M. Pashley en donne des preuves nombreuses. L'espace nous manquant pour les rapporter en détail, nous nous bornerons à citer ses conclusions. On a dit que les grandes manufactures de l'Angleterre sont des inventions qui ont pour but de créer deux sortes de produits : du coton et des pauvres. M. Pashley affirme que « pour cette production de paupérisme l'industrie de l'agriculteur anglais est sans rivale dans le monde. » En effet, il
* Farm servants and agricullural labourers : their moral and reli- (^ions condition. By the rev. Egerton D. Hammond. — Being an essai/ to wich the prize was awarded by the sitting bmrn agricidtural association. Londoii, 185C, p. 55 et 56.
L'autour du livre que nous avons cité plus haut, The greatcst of our social evils, prostitution, donne comme un fait général, surtout dans les campagnes, Tabsence de toute pudeur dans les familles. 11 attribue ce mal à rhabitude, plus générale encore dans les campagnes que dans les villes, du lit commun, — Voir particulièrement p. 59 et 40.
* Voir pour les détails Kay, I, p. 227 et suiv.
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établil par des chiffres que ragriculture engendre en Angleterre le paupérisme, dans des proportions inconnues chez Icsaulres peuples'. M. Pasliley termine ses recherches en ces termes : « En lin de compte aujourd'hui, comme avant l'enquête de 1853, le paupérisme, qu'il soit ou non la conséquence de notre loi des pauvres, pèse sur les régions agi icoles d'un poids beaucoup plus lourd que partout ailleurs. »
M. Pashlcy parcourt successivement tout l'ordre des faits par lesquels se trahit l'abaissement moral des populations, et partout il constate une démoralisation qui ne le cède point à celle des classes manufacturières, et qui offre un contraste frappant avec l'état moral des campagnes dans les autres pays de l'Europe. L'ignorance dans les comtés agricoles est supérieure à la moyenne générale de l'ignorance en Angleterre; et elle n'est point restreinte aux dernières classes, elle domine également dans les classes moyennes '.
Pour rivrognerie, les campagnes sont au même niveau que les villes; l'abrutissement est égal des deux côtés ^. Tandis que dans le reste de l'Europe, les campagnes ne comptent presque point de naissances illégitimes, en Angleterre elles s'y rencontrent en grand nombre, quoique dans une proportion moindre pour-
* Voir Pauperism, etc., p. 60 à 82.
- Patiperism, p. 88 et 89; 95 à 96.
'• Ibid., p. 99 à 106. — M. Hammond donne sur ce point des détails Irès-concIuants. Il affirme que la sensualité et Vivrognene dominent dans les mœurs des habitants de la campagne. V. Farm servants, p. 6 et suiv.
(anl que dans les villes ^ Chose non moins étrange et non moins significative, les cas d'aliénation mentale sont beaucoup plus nombreux dans les districts agricoles que dans les districts manufacturiers. C'est le contraire qui arrive dans les autres pays; et, tandis que la France ne compte, dans ses régions agricoles, qu'un aliéné pauvre sur trois mille sept cent cinquante-neuf habitants, l'Angleterre en compte un sur sept cent quarante '.
C'est sous l'impression de ces faits queM. Hammond, appréciant d'ensemble la condition morale des campagnes, affirme que la classe des valets de fermes et des travailleurs de l'agriculture, prise en masse, présente le plus triste tableau. c< C'est une expérience que nous avons faite à regret que, pour tout ce qui concerne les fins sérieuses et légitimes de l'existence humaine, il n'y a pas de classe aussi engourdie, aussi inerte, aussi indifférente aux intérêts de la vie, aussi généralement privée de toute intelligence des choses de la foi, et de toute espérance dans la vie future... Quand la presse nous représente cette classe comme une masse croupissante, livrée à l'ignorance et à l'abjection, et où toute vigueur du cœur et de l'âme a péri, nous ne pouvons qu'acquiescer tristement à ce jugement '. »
Un fait plus décisif encore que tous les autres, parce
* Pauperism, p. 120 à 124.
* Ibid., p. l26eH27.
'» Fann servants, p. 5. Voir, dans le niômosens, Simmons, The Working classes, chap. i.
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qu'il est l'expression malériclle de la corruption d*une population, c'est le grand nombre desciimes qui se commettent dans les campagnes , en Angleterre. M. Pashley établit, par les cbiffres de la statistique judiciaire*, qu'à l'inverse de ce qu'on observe dans tous les autres pays, le nombre des crimes, commis dans les comtés agricoles de l'Angleterre, dépasse la proportion générale de la criminalité pour la population totale du pays, en telle sorte qu'en Angleterre, les classes agricoles fournissent au crime un contingent plus élevé quv les classes manufacturières \ Avant M. Pasbley, M. Kay avait signalé le même fait en ces termes : « Un fait remarquable, qui jette une singulière lumière sur les tristes effets de notre système moral, c'est que, nonobstant le nombre extraordinaire d'ouvriers entassés dans les villes manufacturières du Lancasbire, et nonobstant l'infamie des mœurs dont ces villes sont infectées, h cause de l'affluence des êtres dégradés que le besoin y fait arriver, soit des districis ruraux, soit de l'Irlande, la proportion annuelle des criminels à la population est beaucoup moins considérable dans les villes manufacturières du Lancasbire que dans grand nombre de nos comtés agricoles ^. » Un célèbre publiciste américain, ledocteur Brownson, en rapportant ces faits, y ajoute les réflexions suivantes : « Nous ne connaissons aucune autre contrée du monde civilisé, excepté peut-être la Suède protestante, dont on puisse dire, avec vérité, la
* Pauperism, p. 82 h 55.
- Social condilion, tome ï, p. 385.
même chose. Quand la population agricole d'un pavs surpasse, parla dépravation des mœiiirs, celle des villes, nous pouvons bien penser que cetle nation a rempli jusqu'au bord la coupe de ses iniquités, et qu'il faudrait un miracle de la puissance divine et de la grâce, égal à celui qui a opéré la résurrection de Lazare, pour la tirer de la tombe où elle se dissout dans la pourriture qui la ronge jusqu'à la moelle des os \ w
N'est-il pas vrai que, si la puissance et la richesse de l'Angleterre sont étonnantes, sa misèrene l'est pasmoins? N'est-il pas établi, parles témoignages les plus irrécusables, que M, Pashley avait toute raison d'affirmer qu'en Angleterre la misère marche du mêmepasque la richesse? et c'est ce contraste qui rend la misère plus poignante encore et plus dangereuse pour la société. De là, chez les hommes qui réfléchissent, des terreurs et des remords dont des paroles, comme celles-ci, donnent la mesure: « Nous voyons, de tous côtés, de magnifiques palais auxquels rien dans le monde ne peut se comparer. Les maisons de nos riches étalent un luxe plus grand qu'en aucun autre pays. Tous les climats sont mis à contribution pour les meubler et les orner. Les tapis moelleux, les riches et épais rideaux, les couches somptueuses, les lits de duvet, la vaisselle plate, les nombreux domestiques, les splendides équipages, tous ces objets si coûteux qui servent à la littérature, à la science, aux arts, et qui sont entassés dans les palais de l'Angleterre, ne sont que des
* Brownson's Quarterly RevietVj aprili858,p. 167.
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détails dans cet ensemble (lo rafliiiements el (l(^ magnificences qu'on n'avait jamais rêvés, etdonlon n'avait jamais approché dans tonte la splendeur des anciens empires. Mais regardez derrière tout cet étalage de luxe, que voyez-vous? Un peuple accablé de pauvreté et de souffrances. Pour alimenter toute celte vaine ostentation, nous avons dégradé les masses, el nous avons fait naître des maux d'une telle gravité, qu'à présent nous désespérons d'y trouver jamais un remède ^ »
La Reoue d'Edimbourg signale énergiquemenl le même mal, en rapportant les paroles du docteur Ghanning : « La condition des basses classes, au temps présent, est un sombre commentaire des institutions et de la civilisation de l'Angleterre. La multitude est tombée, dans ce pays, n un degré d'ignorance, de besoin et de misère, qui doh toucher tout cœur qui n'est point fait de pierre. Il est, dans le monde civilisé, peu de spectacles plus tristes que le contraste (ju'offre présentement la Grande-Bretagne, entre une richesse et un luxe sans bornes, el Tétat d'épuisement où sont réduits des milliers de pauvres gens, entassés dans des caves et des repaires sans air et sans lumière, en comparaison desquels le wigwam d'un Indien serait un palais. La misère, la famine et la brutale abjection, dans le voisinage et en présence de demeures somptueuses, toutes pleines de bruyante gaieté, (ont éblouissantes de pourpre et d'intarissables profusions, nous
* Social condition of the people, I, p. iô'i-'»:;').
choqiienl plus qu'aucune autro misère au monde. » Ce ne peut, pas être là, ajoute l'écrivain de la Revue d' Edimhoirrg^ l'état naturel d'une société. «Sous le gouvernement d'une providence sage etmiséricordieuse, l'extrême dégradation, l'immoralité et l'ignorance dans les basses classes, ne peuvent pas êti'e l'accompagnement inséparable de la moralité, de l'intelligence et de la richesse,^ dans les classes supérieures. Un pareil état de choses est destiné à se modifierde lui-même d'une façon ou d'une autre, soit par un changement graduel, soit par quelque bouleversement soudain \ »
Dans cette société oii, par le fait de l'homme, les biens et les maux sont si inégalement répartis, il arrive, par une juste dispensa tion de la Providence, que l'agitation, les ennuis et le poids d'un labeur sans frein et sans relâche, accablent les classes riches au moins autant que les pauvres. C'est un joug que tous portent également. Ce fait, avec ses causes, est signalé par un article de la lievue d'Edimbourg] cet article est d'autant plus significatif qu'il est écrit en vue d'atténuer les accusations dirigées contre l'ordre social de l'Angleterre, dans un remarquable ouvrage que nous citerons plus d'une fois : England as ?r/',^, parM. Johnston. Pour prouver que les classes inférieures n'ont pas plus à souffrir que les classes supérieures, l'auteur de cet article, dans lequel on reconnaît facilement la plume d'un des premiers économistes de l'Angleterre, nous révèle, en traits frap-
* Church and State éducation. July, 1850, p. 98.
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panls, l'existence et les caractères de cette lièvre de l'industrialisme, qui est une des plus poignantes misères des sociétés dans lesquelles le renoncement chrétien a été remplacé par les instincts du paganisme. Ce passage est trop remarquable pour que nous ne le citions pas <3n entier.
« Les labeurs excessifs qu'exigent presque toutes les professions, les lutles pénibles qui sont la condition de l'existence, cette surexcitation de toutes les facultés des hommes obligés de courir la carrière de la vie, dans ce pays et dans ce lemps de fébrile ardeur, semblent à M. Johnston tout l'opposé de l'idée de progrès. Incontestablement, il y a de ce chef beaucoup à rabattre dans nos progrès, et c'est un mal grave; mais ce mal n'est en aucune façon borné aux classes inférieures. Xous tous, dans cette société, nous sommes contraints à un travail prématuré et en même temps trop rude et trop prolongé. Notre vie s'écoule tristement dans une continuelle précipitation. Notre existence, dans presque tous les rangs, n'est que froissement, lutte et rivalité. Si immense que soit devenu le champ du travail productif, il est encore trop étroit pour le nombre de ceux qui s'y pressent. Le mal n'est pas circonscrit au paysan ou à l'ouvrier, peut-être même n'est-ce pas sur eux qu'il pèse le plus durement. L'homme de loi, l'homme d'État, le savant, l'artiste, tous gémissent sous le joug. Tous ceux qui travaillent sont excédés de peine et de fatigue. Certains ont à faire plus qu'on ne peut faire sans sacrifier la joie, les agrémcnis et même les fins les plus élevées
de la vie. D'autres peuvent à peine trouver assez de travail pour gagner de quoi faire tenir ensemble l'âme et le corps. Personne ne sent plus profondément que nous tout ce qu'il y a de regrettable dans un tel état de choses, mais nous doutons que le mal aille croissant; nous savons qu'on fait beaucoup d'efforts pour en diminuer l'intensité , que des progrès ont déjà été accomplis dans ce sens, et que, tandis que le mal est senti et reconnu, on commence à comprendre de quel côté il faut chercher le remède... Tout progrès ultérieur dans la guérison de ce mal envahissant ne pourra être accompli que par un retour à des habitudes plus simples, et à plus de modération et de sagesse dans les désirs; par une meilleure entente du but de la vie, par une plus juste appréciation des éléments du véritable bonheur, par un développement plus énergique de la puissance de la volonté dans les individus, et un affranchissement croissant de l'aveugle tyrannie des nécessités de convention. Pour que notre travail devienne moins pénible et moins prolongé, il suffit que nous nous réduisions à une vie plus humble et que nous sachions nous contenter à moins de frais. Tous, sans distinction, il faut que nous achetions le repos par la frugalité, et que nous sachions trouver le bonheur dans une condition plus modeste et moins ambitieuse que celle à laquelle nos impatiences ont aspiré jusqu'aujourd'hui. C'est la seule monnaie au prix de laquelle nous puissions acquérir celte perle précieuse ^ » Qu'est-ce à dire, sinon qu'il faut rendre à
' Ediîiburfjh lieview, april 1851, p. 324 à 320.
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l'Angleterre les vertus chrétiennes que l'orgueil des richesses lui a fait perdre, et retremper ses mœurs dans l'esprit de renoncement?
C'est cet orgueil des richesses qui entretient en Angleterre un autre mal, non moins profond et non moins fécond en misères : la séparation du riche et du pauvre, qui semblent, suivant l'expression d'un célèbre homme d'État, deux nations en uneseule^ Celte séparation est un fait nouveau dans l'histoire des sociétés chrétiennes, et il se Irouve attesté par les autorités les plus respectables et les plus diverses de caractère et de position politique. Torys et wighs s'accordent ici; les seconds, toutefois d'assez mauvaise grâce, et contraints par l'évidence. M. Johnston caractérise ce mal en ces termes : c( La séparation entre les riches et les pauvres, les haines de classe à classe, la mutuelle répulsion qu'elles éprouvent l'une pour l'aulre, nous menacent d'une révolution violente et prochaine; mais ce qui est particulièrement digne d'attention, c'est que, tandis que l'alarme sonne sans cesse aux oreilles de toutes les classes qui lisent, mois par mois, semaine par semaine, et même jour par jour, la société ne change en rien de procédé. La tendance à l'isolement des classes, qui naît des circonstances et des habitudes acquises, est trop prononcée pour être modifiée par les essais, les nouvelles, les journaux et les revues. On a fondé des institutions pour répandre par la lecture les connaissances
* Sybil OH les Deii.r SfUions, par M. tVIsr.ioli.
scientifiques et littéraires; on a créé des parcs pour l'agrément des classes inférieures; on a fondé des cercles où, pour l'amusement et le luxe, l'on trouve à bon marché quelque chose qui approche des cercles aristocratiques. Tous ces efforis restent infructueux... Ce qu'il nous faudrait, c'est une sincère et cordiale condescendance d'un côté, et de l'autre un dévouement également cordial, mais en même temps respectueux; mais, en cela, nous n'avons fait aucun progrès ^ » C'est à la vue de ce mal incurable que M. Alison s'écrie : a II y a, dans l'état présent de notre société, un mal grave et caché qui empoisonne toutes nos prospérités, et converlit en pommes de Sodome les fruits de notre industrie\ »
La Reçue crEdiinbourg^ opposant aux jugements sévères mais justes de M. Johnston les vues ordinaires du libéralisme, est néanmoins obligée de reconnaître le fait. Le mal existe, mais il n'est, suivant l'écrivain whig, que passager; il provient de ce que, des deux côtés, on n'a pas encore bien compris les conditions de l'existence nouvelle de la société. Désormais les hommes ne doivent plus compter que sur eux-mêmes. C'est l'expansion désordonnée de ce sentiment, légitime en luimême, qui cause le mal. « Un fier sentiment d'indépendance (self-dependance)y une ferme résolution de devoir tout son bien-être et tousses progrès à soi-même et à soi seul, une répulsion chagrine et méprisante
* Ku(jl(ind ns il is, édit. de Paris, 185! . p. 48. ' [/m/., p. 51.
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pour toute assistance charitable ou toute direction venant d'en haut, se répandent rapidement et prennent souvent des formes que" nous devrions déplorer si le principe même n'en était d'un prix si inestimable'. » Attendez que ces sentiments se soient réglés, et la société réprendra son équilibre, par la seule force de l'esprit d'indépendance et la forte impulsion de l'intérêt propre. C'est donc à l'orgueil rationaliste et aux cupidités qu'il engendre que l'industrialisme anglais fait appel ; c'est en les contenant et en les modérant qu'il veut en faire sortir l'ordre social nouveau , qui doit l'emporter de si loin sur l'ordre social des peuples chrétiens. Aveugles! qui ne voient point que cet orgueil et ces cupidités, une fois légitimés en principe, ne souffriront plus de limites dans la pratique; et qu'il n'en peut résulter qu'une aggravation de ce mal de la séparation des classes, dont personne ne saurait nier la réalité. Tous les hommes dont l'industrialisme n'a point rétréci l'esprit et obscurci la vue aperçoivent le danger. Parmi les étrangers qui ont étudié l'état social de l'Angleterre, M. Léon Faucher, M. Lemire, M. Rendu, l'ont énergiquement caractérisé. Parmi les Anglais, nul ne l'a fait ressortir avec plus de force et avec une plus grande abondance de preuves que M. Pashley. Le chapitre XIV de son livre sur le paupérisme est rempli de faits qui témoignent du profond abandon où l'indiffé-
* Avril 1851, p. 534. — Sur le danger politique que présentent cejfi doctrines, voir les profondes remarques de M. de Tocqnevillc, de la Démocrnlieen Amérique, tome III, 2' partie, cliap. xx.
rence et trop souvent Tégoïsme intéressé des riches laisse les classes inférieures \ Ce spectacle arrache à l'âme élevée et généreuse de M. Pashley ce cri d'indignation : « La nature humaine a pu se montrer, dans notre âge et dans notre pays, aussi égoïste et aussi dénuée du sentiment chrétien que si nous étions encore au milieu des ténèbres morales du paganisme. Un poëte anglais, qui, au dix-neuvième siècle, suivrail les traces de Virgile ou de Dante, et placerait parmi les ombres coupables les hommes de son temps et de son pays, pourrait nous montrer beaucoup de propriétaires anglais partageant les tortures de cette foule de vieux Romains,
Qui divitiis soli incubuere rcpcrtis ^ec partem posuere suis, quse maxima turba est* ! »
Une des causes principales de l'abandon où vivent les classes inférieures en Angleterre et des misères sans nombre qui en sont la conséquence, est l'absence de toute action sérieuse du clergé anglican et des autres clergés hérétiques sur ces classes. On ne peut, dans nos
* Voir encore les faits rapportes dans le même ouvrage, p. 89 h 91 , et 247 h 252. Des renseignements analogues se trouvent dans un article du Quarterly Review: The charities and the poor of Londoîi, nM94. Septembre 1855, p. 4-40 a 448; et dans la Ficvuc d'Edimbourg, On sanitary reform, janv. 1850, p. 227 ot 228. Les conclusions de M. Hammondsont entièrement dans le même sens ; Voir Farms servants, p, 92. — Voir aussi, àmsh Revue d Edimbourg, Tarticle On Chiirch and Stale edueai/o;j. July, 1850, p. 97 et suiv.
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pays catholiques, se faire aucune idée de rindifîérence et de l'ignorance où le clergé si bien doté de la protestante Angleterre laisse croupir le peuple. M. Kay accuse en termes énergiques l'incapacité du clergé anglican pour le service de la charité et de l'enseignement du pauvre. «Nous manquons, dit-il, d'un cierge qui se sente le courage d'entrer chaque jour sans dégoût dans les plus infimes repaires, avec qui le pauvre puisse converser sans embarras et sans crainte, à qui il puisse conlier sans difficulté ses peines, certain d'être compris et accueilli avec sympathie. La plus grande partie des pauvres de nos villes ne reçoivent jamais la visite des ministres de la religion, ou ils la reçoivent si rarement, que ce minisire n'entre chez eux que comme un étranger. Même quand le pauvre est visité par un ministre, c'est un homme qui, par le rang et le genre de vie, diffère si profondément du pauvre, que celui-ci sent d'instinct que ce ministre de l'Église ne pourra rien comprendre aux besoins et aux difficultés de sa vie. Le ministre est donc reçu avec l'embarras et la contrainte que la visite d'un riche et d'un grand cause toujours dans la demeure des pauvres et des petits. Ainsi les ouvriers du Lancashire ont coutume de dire : « En An- <i gleterre, il n'y a pas d'église pour les pauvres, il (( n'y en a que pour les riches '. »
Sur ce point encore tous les témoignages concordent. La Bévue d'Edimbourg établit pour la villje de Londres
* Social ccnditkm of ihepcople, I, p. 592.
une statistique du culte vraiment effrayante : « Les églises et les chapelles de la ville de Londres peuvent contenir six cent mille personnes, desquelles jamais plus de quatre cent mille ne se trouvent présentes au service divin à un moment donné. C'est donc tout au plus huit cent mille personnes qui assistent, qui fréquentent les églises. La population de Londres est de deux millions et un quart. 11 y aurait donc à Londres un million et demi d'hommes qui ne rendent à Dieu aucun culte public ^ »
Le Quarterly Review constate la même situation. Dans un article sur la charité et les pauvres de Londres, nous voyons l'ouvrier retenu le dimanche dans sa pauvre demeure par l'insuffisance des temples d'abord, puis par les soins de la famille, parla fatigue, par la paresse, et par la honte qu'il ressent de l'abjection de sa condition-. Et ce n'est pas Londres seulement qui souffre de ce mal, on peut dire qu'il est général en Angleterre, au moins parmi les ouvriers de l'industrie. « J'affirme, dit M. Kay, que, parmi les ouvriers du Lancashire, et en général parmi les ouvriers des grandes villes, il n'y en a pas un sur dix, — et je ne parle ici que d'après une longue expérience et de nombreuses investigations, — qu'il n'y en a pas un sur dix qui entre jamais dans une église , et bien moins encore qui assistent régulièrement à l'office \ »
* Church and State. July 1850, p. 99.
* Septembre, 1855, p. 445.
'• Social condition of ihc people, I, p. 416.
Les Ouvriers européens, de M. Leplay, confirment tous ces faits. Dans
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Comme il n'y a que Tinfluence et le dévouement du prêtre et du religieux qui suffise à la tâche de l'enseignement du peuple, de l'absence de cette influence el de ce dévouement en Angleterre il résulte un abandon de l'enfance, qui est un des traits les plus marquants de la misère de ce pays, et qui doit être pour l'avenir un de ses plus vifs sujets d'alarme. La Revue d'Edimbourg caractérise le mal par les chiffres suivants , extraits du recensement de 1851 : « Il y avait, au temps du recensement, environ cinq millions d'enfants en âge de fréquenter les écoles, c'est-à-dire entre trois et quinze ans. De ces cinq millions, environ six cent mille étaient à l'ouvrage, deux millions étaient à l'école, et le reste, c'est-à-dire environ deux millions et un quart, n'étaient ni à l'école, ni à l'ouvrage ^ » C'est donc près de la moitié des enfants qui se trouvent, en Angleterre, livrés
les quatre monographies relatives aux ouvriers anglais, Tabsence d'éducation religieuse et de sentiments religieux est partout signalée. Voir les monog. XXU, XXIII, XXIV et XXV.
Les monographies des Ouvriers des deux mondes donnent les même» résultats. Voir n"' 6 et 8.
Un point qui résulte des faits rapportés dans ces monographies, et qui mérite d'être noté, c'est que fréquemment chez l'ouvrier anglais, l'absence de tout sentiment religieux s'allie avec une certaine distinction et une certaine instruction.
* Octobre 1855, p. 578. — 11 résulte d'un tableau présentant la condition des enfants aux différentes périodes, entre 5 et 15 ans, que de 7 à H ans il y a au moins un tiers des enfants qui ne sont ni à l'ouvrage, ni à l'école; passé 11 ans, il y en a toujours à peu près un quart dans la même situation {ibid., p. 384). Si l'on déduit de ces chiffres les enfants appartenant aux classes aisées, on sera épouvanté de voir combien le peuple, en Angleterre, reste en général étranger à toute instruction et à toute éducation .
DANS Li:S SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 151
à l'oisivelé, au vagabondage et à tous les vices qui en sont la conséquence. Et les enfants qui fréquentent l'école, quelle instruction et quelle éducation y reçoivent-ils? On le peut voir dans le détail que lord Ashley donnait à la Chambre des communes, en 1848 \ et par ceux que M. Rendu a recueillis à Londres quelques années plus tard\ On peut le demander encore à un écrivain qu'on n'accusera pas d'être porté à rabaisser son pays, à M. Porter, le plus célèbre statisticien de l'Angleterre^. c< Les enfants des classes indigentes en Angleterre, dit M. Rendu, se trouvent, je ne dirai pas hors la loi, mais hors des mœurs. » Autre chiffre non moins significatif ; les jeunes gens de quinze à vingt ans forment le dixième delà population de l'Angleterre, et c'est à eux que la statistique de la justice criminelle attribue le quart des crimes commis dans ce pays\ L'auteur du livre que nous avons déjà cité , sur la prostitution en Angleterre, voit dans cet abandon où les parents laissent leurs enfants durant leur premier âge la cause de l'extension effrayante que prend la prostitution dans le Royaume-Uni °.
Ce n'est pourtant point la connaissance et le sentiment du mal qui font défaut. Pour le décrire, nous avons fait appel n l'autorité des hommes les plus com-
* Ces détails sont résumés par M. Kay, I, p. 393 à 415.
5 Voir (le V Instruction prima're à Londres, par M. Rendu, particulièrement le chap. II. ^ Progress of the nation. London, 1847, p. 703 et 704.
* Edniburgk Review, april 1853, p. 4C5. ^ The greaiest of our social evils, p. 42.
pétenls; tous, quelles que fussent d'ailleurs leurs vues et leur position quant aux questions de la politique générale, ont répondu dans le même sens. Les particuliers aussi bien que les pouvoirs publics en comprennent également le danger. Les revues les plus autorisées sont remplies, sur ce sujet, d'articles qui témoignent hautement de l'intérêt que leurs auteurs et le public y prennent. Mais tous ces efforts restent la plupart du temps stériles, parce que la véritable charité fait défaut du côté des riches, en même temps que manque, du côté des pauvres, l'esprit de famille, avec la puissance des affections et le sentiment de ce que le père doit à ses enfants. Ajoutez que, dans bien des lieux, le mal a pris de telles proportions, qu'il faudrait, pouile vaincre, une force surhumaine que l'Angleterre protestante ne possède point \ Elle sent que cette force lui manque, et elle sent aussi que, sans elle, tous ses soins seront superflus , et que tous ses efforts iront se perdre dans le vide. Cette force, c'est l'esprit de renoncement, et cet esprit, trois siècles de protestantisme et un siècle d'industrialisme l'ont remplacé par un égoïsme orgueilleux etjaloux, auquel on donne les noms séduisants de selfdependance et de aelf-reliance.V esprit de charité, l'esprit de modération chrétienne, faute du renoncement qui est leur condition essentielle, ne sont plus, dans la bouche de ceux qui y font encore appel, que des mots retentissants et une vaine ostentation. Parfois, à la vue
* Voir le livre de M. Rendu, p. 48 elsuiv.
des miracles que l'esprilde renoncement accomplit dans les institutions catholiques, l'Angleterre semble se ressouvenir qu'elle aussi a connu cet esprit dans toute sa puissance, etil semble qu'elle soitprèsde retrouver le secret des merveilles que jadis elle accomplissait par lui \ Mais, le plus souvent, toutse borne à de nobles aveux et h de généreuses aspirations. A l'œuvre, les volontés affaiblies par l'abus prolongé des richesses rejettent le fardeau, trop lourd pour elles, de la véritable abnégation chrétienne.
Que sorlira-t-il de cet oubli si profond et déjà si ancien des lois essentielles de la vie morale ! En présence des grandeurs passées de l'Angleterre et del'éclat présent de ses richesses et de ses institutions politiques, noushésilonsà prononcer le mot qu'appelle invinciblement la situation. Un écrivain anglais fait remarquer, à propos de cet état de misère et de dégradation des classes inférieures de l'Angleterre, que la barbarie des peuples civilisés est sans comparaison plus profonde que la barbarie des peuples primitifs "\ Cette remarque est particulièrement vraie, en ce qui concerne l'Angleterre. Elle retourne, par l'abus de la civilisation, à la barbarie. Et, en effet, quel autre nom donner à la condition de ces populations, parmi lesquelles se trouve un grand nombre d'hommes
' M Rendu signale ce mouvement de retour vers les institutions catholiques; on en peut trouver Tindice dans diverses publications anglaises, et particulièrement dans un passage très-significatif de M. Kay, Social condition, etc., I, p. 420.
* Edi7ibur(jh lievietv, n° i83.Janv. 1850, p. 215 et suiv.
154 DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CIlUÉilEiNNES. qui ont à peine une vague notion de Dieu, qui ne distinguent que très-imparfaitement le bien du mal, qui ne comprennent plus le respect dû à la vie humaine, n'ont plus d'entrailles même pour leurs enfants, leur donnent la mort en vue d'un misérable gain, ou les laissent croupir dans la plus honteuse ignorance et dans les vices les plus dégradants, en qui la mort même ne peut réveiller aucune idée sérieuse, qui ne connaissent plus le sentiment de la pudeur et ne se sentent d'attrait que pour les plus grossières jouissances de la matière? De tels hommes ne sont plus même des barbares, ce sont des sauvages, et les pires de tous les sauvages. Et quand une nation les porte en grand nombre dans son sein, elle peut s'attendre à tous lesdésordresetà toutes les calamités.
DES CAUSES DE LA MISERE EX GENERAL
La misère peut avoir pour cause, ou bien rinsuffisance (les ressources, ou bien leur mauvais emploi. Les ressources peuvent être habituellement, ou du moins fréquemment insuffisantes pour la masse des classes ouvrières, et, dans ce cas, on peut dire, à coup sûr, que l'ordre social porte en lui quelque vice qui paralyse le travail et restreint sa puissance productive. Ou bien les ressources ne sont insuffisantes que pour un certain nombre d'entre les travailleurs, ou elles ne le sont que rarement et passagèrement pour le grand nombre, et alors il faut accuser, non les vices delà société, mais les vices des individus, ou quelqu'un de ces accidents inséparables de notre condition et que ni l'habileté, ni l'activité, ni la moralité des travailleurs ne sauraient détourner. Le mauvais emploi des ressources est une cause
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de misère plusfroquenlepeut-êlre que leur insuffisance. La misère morale est, dans ce cas, la source delà privation et de la souffrance dans l'ordre matériel. Ace point de vue, on rencontre, entre des populations qui vivent dans les mêmes lieux, et qui sont en possession de ressources égales, les différences les plus marquées. Aux unes l'esprit d'ordre et d'économie donne, avec de faibles ressources, une véritable aisance, tandis que, par l'effet de leur incurie ou de leurs désordres, les autres se trouvent, avec les mêmes revenus, réduites au dernier degré du dénûment et de l'abjection. D'autres fois la misère, avec l'abaissement moral et matériel qui en est le caractère saillant, aura sa source dans les conditions mômes où s'exerce le travail. L'atmosphère de l'atelier, l'asservissement à un genre de travail pénible et monotone, le mélange des âges et des sexes, l'entassement des populations ouvrières dans les lieux proches de la manufacture, toutes ces causes, et d'autres encore, énerveront à la fois l'homme moral et l'homme physique, et réduiront l'ouvrier à la condition de ces êtres chétifs et dégradés que nos grandes villes manufacturières voient malheureusement en si grand nombre.
Envisagées d'ensemble, ces causes diverses de la misère peuvent être ramenées à quatre chefs principaux: l** l'état général de la société; 2° les conditions dans lesquelles les industries s'exercent; 5° les dispositions personnelles des travailleurs ; 4° les accidents inséparables delà vie humaine. C'est d'après cet ordre que
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nous les étudierons. Nousexposerons en détail .aulanlque les limites de notre travail nous le permettront, les faits qui servent à déterminer la nature du mal, et, à mesure que nous en reconnaîtrons les caractères et que nous en découvrirons les sources, nous tâcherons d'indiquer les remèdes par lesquels il peut être combattu.
Dans les causes de la misère, comme dans les remèdes qu'on peut lui opposer, l'élément individuel tient une Irès-gran de place. Souvent, nous en sommes convaincu, la moralité de Fouvricr suffirait pour écarter de lui la misère, dans ce qu'elle a de plus douloureux et de plus humiliant. L'ouvrier laborieux et rangé pourra être pauvre, mais rarement il sera misérable. Alors même que la misère a sa source dans les conditions extérieures que l'ordre social et l'organisation industrielle font à l'ouvrier, il pourra, s'il a conservé toute son énergie morale, réagir, dans une assez forte mesure, contre les nécessités que lui impose le milieu dans lequel il vit. Est-ce à dire pourtant qu'il faille tout abandonner à raclioil individuelle, en telle sorte que l'émancipation des travailleurs, qui est un des principes, nous dirons plus, une des conquêtes de notre oi'dre social, ait pour conséquence obligée de laisser l'homme du peuple lutter isolément, par ses seules forces, contre les difficultés qui naissent de cette émancipation môme ? Ce serait, à notre sens, une grande erreur. Il y aurait là une dangereuse exagération d'un principe bon en soi, mais qui ne peut rien avoir d'absolu , et qui doit admettre des tempéraments suivant les circonslances. Celte exagération ten-
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(Irait à confondre l'individualisme avec la liberté et la légitimeindépendance des classes ouvrières. Ces classes, à raison de leur défaut de lumières et de l'infériorité de leur position, peuvent avoir besoin d'une protection et d'une tutelle particulières. Il est à souhaiter qu'elles trouvent, dans l'usage régulier et contenu de leurs propres forces, par l'association, et dans le concours librement offert et librement accepté des classes supérieures, l'appui qui leur est indispensable. Mais si, par le vice ou l'insuffisance des mœurs, cet appui leur fait défaut, l'État pourra et devra intervenir pour suppléer à l'impuissance de la liberté; mais toujours a la condition de limiter son action, de façon à n'ôter à la liberté et à l'initiative individuelles que ce qu'il serait impossible de leur laisser, sans donner lieu aux plus graves abus.
La question de l'émancipation complète du travail et de la libre concurrence se présente ici avec des complications et des difficultés qui ne s'y rencontraient point quand nous l'avons envisagée seulement au point de vue de la puissance productive du travail. La moralité et le bien-être des classes ouvrières y sont également engagés. Le temps présent n'a pas à résoudre de problème plus sérieux que celui-là. A chaque pas qu'ont fait nos sociétés chrétiennes dans la liberté, elles ont eu à vaincre des difficultés semblables, et toujours, grâce à l'esprit catholique, grâce à la puissance de renoncement que l'Eglise communique aux peuples, ces difficultés ont été surmontées. Nous verrons que, de nos jours encore, cet esprit, s'il était universellement accepté par la so-
ciété, ne serait pas inférieur à cette tache, pour l'accomplissement de laquelle notre faiblesse, livrée à ellemême, resterait impuissante. C'est de cet esprit que la liberté est née, et nous verrons que, si la liberté lui restait fidèle, elle pourrait trouver dans ses propres forces le remède aux maux qui ont accompagné l'extension rapide, et quelquefois peu réfléchie, qui lui a été imprimée à la fin du siècle passé. Dans tous les cas, qu'il s'agisse des causes de la misère particulières à notre temps, ou bien de ces difficultés et de ces défaillances auxquelles la vie humaine est sujette à toutes les époques et dans toutes les sociétés, la puissance de l'esprit catholique pour assurer aux masses la vie aisée, régulière et prospère se montrera la même. Partout où régnera cet esprit, l'énergieetla régularité des mœurs individuelles, la pratique générale et constante de.l'association, le patronage des grands et des puissants envers les petits et les faibles, réduiront, autant que le comporte l'infirmité de notre nature, le domaine de la misère.
DES CAUSES DU. LA MISERE QUI TIENNENT A L ETAT GENERAL DE LA SOCIETK
Ces causes sont aussi diverses qu'elles sont profondes et étendues. Elles se rapportent, pour la plupart, à des faits dont nous avons déjà signalé le caractère et la portée, en étudiant les causes qui stimulent ou qui paralysent la puissance productive du travail. En effet, la première condition de l'aisance des populations, c'est que leur travail soit assez fécond pour leur assurer le nécessaire. Donc, tout ce qui accroît la puissance du travail tend à restreindre d'autant le domaine de la misère, et tout ce qui diminue cette puissance tend à l'élargir.
Il n'est pas un fait de l'ordre moral qui n'ait son contre-coup dans l'ordre matériel. Toutes les erreurs, toutes les prévarications, toutes les défaillances qui troublent la vie sociale ont pour conséquence dernière
la misère. En effet, n'avons-nous pas vu, par l'affaiblissement des volontés, par l'inertie et Tobscurcissemenl des esprits, suites de l'oubli de la loi du sacrifice, le travail s'énerver, la production décroître, et la misère envahir des sociétés jadis parvenues au plus haut point de splendeur, dans l'ordre matériel comme dans l'ordre moral? N'avops-nous pas vu, par cette même cause, l'épargne décliner en même temps que le travail, à tel point que le capital est à la fin aussi rare que le travail est languissant? Dans une société où la mollesse, la vanité et la fièvre du luxe ont remplacé la calme et saine activité de la vie sous l'empire de l'esprit de renoncement, le travail peut souffrir encore d'une autre façon : par le déclassement des industries. N'est-ce pas, en effet, une des grandes causes du malaise de notre époque que le défaut d'équilibre entre le travail manufacturier et le travail agricole? L'association est une des forces principales, peut-être la première, de toutes les forces morales par lesquelles l'humanité avance vers l'accomplissement de ses destinées. Qui ne voit de nos jours ce que peut cette force pour l'extension de la richesse et des ressources des masses, et combien l'aisance du grand nombre serait compromise si l'individualisme lui ôtait son énergie? Même observation sur la facilité des échanges et la puissance du crédit, lesquelles tiennent également , comme nous l'avons montré, par les liens les plus étroits, à ce qu'il y a de plus délicat et de plus profond dans les dispositions personnelles des membres de la société, en même temps
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<ju'aux impulsions générales de la vie sociale. A la sûreté des relations, à l'esprit de solidarité et d'action commune que donne aux peuples l'habitude du renoncement, substituez l'esprit d'individualisme qu'engendre la préoccupation, nécessairement égoïste, des jouissances et de la grandeur par la richesse, et bientôt à une prospérité qui semblait inébranlable vous verrez succéder une irrésistible décadence, avec la misère du grand nombre pour dernière et inévitable conséquence. Ce que peuvent pour la grandeur et la prospérité des peuples la liberté civile et la liberté politique, avec le respect de la propriété qui en découle, l'histoire de tous les peuples nous le dit assez haut. L'esclavage est pour i'homme le dernier degré de la misère; il lui inflige toutes les tortures du dénûment physique et de l'abjection morale en même temps qu'il éteint son énergie. La privation de la liberté politique engendre des maux moins extrêmes, mais elle pèse néanmoins d'un poids, parfois très-douloureux, sur le sort des classes ouvrières. Ce qu'était devenu le travail, à quel état étaient réduits les travailleurs, dans la servitude universelle de l'empire romain, nous l'avons dit au deuxième livre do cet ouvrage ^ Quand on a tenté, dans les sociétés chrétiennes, de revenir, autant que le permettaient les mœurs essentiellement libérales de ces sociétés, au système païen du pouvoir absolu, on n'a pas tardé à voir le travail s'engourdir et le bien-être des masses décroî-
* Chap. V, VIII et x.
tre. La centralisation, dans le système de la monarchie absolue de Louis XIV, a promptement abouti à cette conséquence*. Les abus dans le régime financier, l'exagération des taxes imposées aux travailleurs, sont ordinaires dans les sociétés où régnent l'absolutisme et là centralisation. Ces abus furent une des causes principales de l'épuisement de la France durant la première moitié du siècle dernier; ils seront toujours, dans toute société 011 la liberté n'a pas ses garanties naturelles, une des sources principales de la misère.
La surabondance de la population dans le sens absolu, prise comme un fait général dans la vie sociale à un moment donné, est considérée par beaucoup d'économistes comme la causqla plus fréquente de la misère, et notamment comme une de ses causes principales à notre époque. Nous croyons qu'on a souvent exagéré l'action de cette cause, surtout quant à notre temps. Si la population est surabondante aujourd'hui, ce n'est que partiellement, sur certains points, par suite de circonstances propres à certains genres de travail, et non d'une façon absolue. La plupart du temps il y a bien plutôt déclassement des travailleurs que surabondance. L'agriculture n'occupe pas tous les bras qui pourraient s'y appliquer utilement; des causes diverses, que nous avons indiquées précédemment, font affluer le travail
* Tous les écrivains qui ont Ir.iilo do l'histoire de ces temps, au point de vue social, sont unanimes la-lessus. Voir particulièrement .M. de Tocquoville, V Ancien Hégime et la Révolution française, et M. Darcstc de U (^liavaime, Histoire des classes agricoles.
vers l'industrie manufacturière, au point qu'il y devient facilement surabondant. D'autre part, par suite des révolutions qui se sont si frétiuemnicnt opérées depuis un siècle dans les procédés du travail manufacturier, il arrive que certaines classes d'ouvriers se trouvent, pendant des périodes assez prolongées, privées de travail et réduites à des salaires fort au-dessous de leurs besoins. Mais, encore une fois, ce défaut d'emploi pour les bras n'est que spécial et passager et n'accuse en aucune façon, ni une impuissance générale du travail, ni une surabondance de population. Enfin, par suite des vices de notre état social, les crises industrielles rendent le travail momentanément surabondant, et entraînent périodiquement dans les salaires des dépressions dont les effets se font longtemps sentir après que la crise a cessé. Appauvri par ces crises, obligé de couvrir péniblement, par un travail exagéré durant les temps d'activité, l'arriéré des époques de chômage, le travailjeur se trouve constamment soumis à la loi d'un travail prolongé, qui semble accuser une surabondance constante de travail. Outre la nécpssité de trouver dans les profits des temps d'activité une compensation aux peites des temps de crise, il faut encore tenir compte ici de la passion de l'ouvrier pour les jouissances matérielles, passion que surexcitent les privations mêmes endurées par les classes ouvrières pendant les époques de chômage, et dont la domination est telle que, pour la satisfaire, l'ouvrier ne recule ni devant la fatigue d'un labeur exagéré, ni devant les funestes conséquences que
ce labeur forcé entraîne inévitablement pour sa santé.
Celte durée excessive du travail est un des signes et une des causes les plus graves et les plus générales de la misère de nos classes ouvrières. Non-seulement elle énerve l'ouvrier au physique, mais encore elle détruit en lui toute vigueur morale; en le tenant séparé de la famille , elle lui ôle les douceurs et les salutaires influences du foyer, en même temps qu'elle lui rend impossible l'accomplissemeTit de ses devoirs de père. L'ouvrier ainsi enchaîné au travail n'est plus un homme libre, c'est un esclave, et il nourrira dans son cœur, avec l'esprit d'indépendance que donnent aux peuples des institutions libres, toutes les passions, toutes les bassesses et toutes les révoltes de la servitude.
Tous les écrivains qui ont décrit l'état de nos populations ouvrières ont insisté sur la réalité et sur la gravité du mal. M. Léon Faucher, dans ses Etudes sur PAiigleterre, l'a caractérisé plus énergiquement que personne : « 11 y a, dit-il, dans les agglomérations industrielles un caractère qui leur est propre ; je veux parler de cette alliance, en quelque sorte contre nature, (între la misère et le travail, entre les excès du vice et ceux de l'activité. En général, les populations ne sont pauvres que lorsqu'elles manquent d'industrie, et la moralité des races est en raison de leur application. Les livres de morale sont pleins d'axiomes destinés à mettre cette vérité en lumière. Je sais que le travail est la loi même de l'existence; cependant il ne faut pas plus abuser du travail que du loisir. L'abus du travail
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chez les peuples du Nord mène droit à la dégradation de l'âme et du corps, tout aussi sûrement que le far niente chez les peuples du Midi. Je pourrais puiser à pleines mains dans les enquêtes parlementaires, administratives ou locales, publiées en Angleterre depui*^ quinze ans, pour démontrer ces affligeants résultats.
« Dans l'enquête relative à l'ivrognerie, plusieurs médecins ont déclaré que l'excès de la fatigue devait nécessairement porter les ouvriers à recourir au stimulant des liqueurs fortes. D'autres affirment que cette lassitude dispose à rechercher les plaisirs des sens. Les femmes partageant le travail des hommes ne tardent pas à se jeter dans les mêmes écarts. Il y a des filatures à Manchester qui les occupent dix-sept heures par jour, sur lesquelles on compte quinze heures et demie de travail effectif. Quant aux enfants, on les voit, en Ecosse principalement, après une semaine laborieuse, passer la journée du dimanche au lit. Il n'y a plus de devoirs ni d'éducation dans les familles. Les mères, pour n'avoir pas à s'occuper de leurs enfants pendant les heures où la Mule-Jenny les réclame, leur donnent, au lieu de lait, une préparation d'opium; d'autres laissent leurs nourrissons sous la garde de leurs jeunes frères ou sœurs, et c'est ainsi que, sur quatre cent sept morts violentes, on a compté à Manchester cent dix enfants brûlés par l'eau chaude ou par le feu. Ceux qui échappent aux accidents ne reçoivent ni principes ni culture. On voit, dans les ivynds de Glasgow, et il doit s'en trouver aussi à Manchester, des enfants qui, réduits à une con-
(Jition purement animale, n'ont pas même reçu de nom.
(( Le travail excessif, Vovencorkimj^ est une maladie que le comté de Lancastre a inoculée à l'Angleterre, et l'Angleterre à l'Europe. Manchester en est le symbole; malheureusement ce funeste système s'étend au pays tout entier et fait partie de sa constitution. La politique, sur ce point, va de pair avec l'industrie. « L'extrême excitation , dit M. Farr, qui aboutit fré- « quemment à l'ivrognerie en Angleterre, dans toutes^ a les classes de la société, n'est que le résultat du sys- (( tème anglais, qui porte tout à l'excès \ »
Cette durée excessive du travail tient principalement à l'ardeur des cupidités, à la fièvre d'industrialisme, qui règne en Angleterre plus que partout ailleurs. Ce n'est point parliculièrement à la surabondance de la population qu'il faut l'attribuer; elle a sa cause dans l'ensemble des influences pernicieuses qui gouvernent les sociétés livrées au mercantilisme. M. Faucher a raison de dire que c'est dans ces sociétés un mal général^ ef nous avons vu, en décrivant, dans ses traits principaux, le fait de la misère en Angleterre, sous quelles couleursles écrivains les plus compétents de ce pays nous le dépeignent. Ce mal qui vient des mœurs, les mœurs seules pourraient le guérir, ou dû moins, sinon le guérir, l'atténuer. On a quelquefois essayé d'y opposer la puissance des lois, mais l'expérience, confirmant les prévisions de ceux qui avaient étudié sérieusement la ques-
* Études sur V Angleterre, 1"" édit., tome I, p. 571 cl suiv.
lion, a montré que l'intervention de l'autorité, dans les cas oiî elle ne resterait pas inefficace, ferait naître des ennbarras aussi graves que les maux qu'elle tenterait de prévenir. On a proposé aussi de recourir à l'intervention bienveillante des conseils de prud!hommes; on a recommandé surtout la constitution de syndicats, formés par les ouvriers eux-mêmes et ayant mission de traiter, au nom des ouvriers, entre autres questions qui intéressent leur bien-être, celle de la durée du travail \ Ces moyens ne sont point à dédaigner ; mais, encore une fois, à quoi aboutiront-ils, s'ils ne trouvent dans les mœurs leur point d'appui? Tant que vous n'aurez pas subslitué à l'esprit de l'industrialisme l'esprit du christianisme, c'est-à-dire l'acceptation franche et la. constante habitude du renoncement, vous verrez toujours des mêmes vices sortir les mêmes maux.
C'est encore aux mœurs, aux impulsions générales de la société, qu'il faut rapporter les misères qui naissent des crises industrielles et commerciales et des excès de la concurrence. Nous avons déjà dit, en traitant de la production, combien les ressources des populations pouvaient se trouver réduites , par suite des désordres qui affectent de ce chef la vie de la société. Mais nous n'aurions qu'une idée insuffisante de ces graves maladies de notre corps social, et de leurs terribles conséquences, si nous nous bornions à les envisager à ce seul point de vue de la puissance productive
* Voir M, Du^bu, Essai sur la science de la misère sociale, p. 80.
du travail. Par les perturbations qu'elles jettent dans* la vie des populations ouvrières, elles sont une des causes les plus générales et les plus actives de leur misère; il faut donc que nous les considérions de plus près, dans leurs effets sur la moralité et les conditions de l'existence matérielle des travailleurs.
Les crises, et les chômages qui en sont la conséquence, sont d'autant plus intenses et d'autant plus fréquents, que la société est livrée davantage aux habitudes de l'industrialisme. Elles sévissent de temps en temps sur le continent, et tous nos pays industriels savent ce qu'elles causent de souffrances aux populations ouvrières. Mais , pour apprécier le mal dans toute son étendue, c'est sur la terre classique de l'industrialisme, en Angleterre, qu'il faut les étudier. Un habile écrivain anglais, M. Thornton, nous fournit, par des chiffres, le tableau de l'effrayante misère à laquelle la crise qui a éclaté en Angleterre vers 1S40 réduisit les travailleurs. a Des milliers d'ouvriers, dit-il, étaient dans l'impossibilité absolue de se procurer de l'ouvrage. On les voyait stationner, au milieu des rues , dans une oisiveté forcée, ou bien on les trouvait dans leurs sombres demeures, courbés sur un pauvre feu, la tête penchée sur la poitrine, entourés d'êtres pâles et amaigris demandant du pain qu'ils ne savaient où aller chercher. D'autres, un peu moins malheureux, obtenaient de l'ouvrage, mais d'une façon irrégulière , et avec des salaires considérablement réduits. A peine pouvait-on rencontrer de temps en temps un ouvrier qui eût entièrement échappé
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•à la détresse générale et pour qui elle ne se fît pas sentir^ du moins par une diminution de son bien-être accoutumé. Il n'y a, dans nos expressions, aucune exagération oratoire, ni rien qui vise à l'effet. Ce sujet est trop sérieux pour donner lieu à de pareilles bagatelles. Nous ne faisons qu'exprimer , avec modération , la simple vérité, sur la condition où se trouvaient réduits les ouvriers de la manufacture, en Angleterre, et nos assertions sont appuyées, comme nous Talions voir, par les preuves les plus minutieuses et les plus sûres.
c( Au mois de janvier 1 842, au moment où la misère des districts manufacluriers était parvenue à sa plus grande intensité, les commissaires de la loi des pauvres crurent opportun d'ouvrir une enquête sur la situation d'une des villes situées dans ces districts. Stockport fut choisie comme étant dans la plus déplorable condition de toutes. Les commissaires y envoyèrent deux de leurs assistants, avec mission de s'enquérir de l'étendue, de la nature et des causes du mal.
« Stockport est un des principaux centres de la fabrication du coton; cinq ans avant la visite des délégués de la commission delà loi des pauvres, cette ville était vraiment florissante. Le revenu hebdomadaire d'une famille d'ouvriers de la dernière classe y était rarement au-dessous d'une livre sterling, et parfois il s'élevait au double ou au triple de cette somme. Depuis cette époque jusqu'à 1842, pas moins de dix mille ouvriers se virent réduits à l'inaction. Dans ce nombre, beaucoup qui étaient venus d'autres parties de l'Angle-
terre retournèrent dans leurs paroisses; d'autres quit. tèrent volontairement la ville, cherchant partout de l'ouvrage ; ils parcoururent quelquefois le Lancashire et le Yorkshire tout entiers. Ceux qui demeurèrent luttèrent vigoureusement contre le besoin avant de recourir à l'assistance de la paroisse. Ils commencèrent par épuiser les épargnes faites dans de meilleurs jours ; ils vendirent ou mirent en gage leur mobilier, en ajoutant à l'argent qu'ils réalisaient ainsi le salaire de quelque travail qu'ils parvenaient par extraordinaire à se procurer. « Ils n'eurent recours à nous, dit le président du « bureau des pauvres de Stockport, que lorsque leurs « petites économies furent consuméesetque leurs usten- G siles de ménage et presque tout ce qu'ils possédaient « de vêtements et de literies, eut été vendu ou engagé. « Ils espéraient toujours des temps moins désastreux. c< Cette espérance, ils la gardèrent et s'y cramponnèrent « jusqu'à ce qu'ils sentirent leur vie défaillir; jusqu'à « ce que les plaintes de leurs femmes épuisées de besoin (( et les cris de leurs enfants affamés les mirent dans « l'alternative ou de recourir à l'assistance, ou de laisser c< leur famille mourir de faim. » On vit de ces pauvres gens mourir avant le temps, par suite des privations qu'ils s'étaient ainsi volontairement imposées. Malgré cette noble fierté, et bien qu'une notable partie de la population de Stockport se composât d'étrangers qui n'avaient pas droit aux secours de la paroisse, le nombre de personnes de toute catégorie qui avaient droit à ces secours et qui furent forcées de les réclamer s'éleva,
en décembre 1841, à près de sept mille, c'est-à-dire à un douzième de la population de V Union. A cette masse de misérables on ne put accorder que de très-minces secours : pas plus d'un sbilling par têleet par semaine. La taxe des pauvres s'accrut en proportion ; mais la détresse des contribuables accrut tellement le nombre des non-valeurs, que les recettes furent constamment insuffisantes; elles ne s'élevèrent jamais au-dessus des deux tiers des prévisions. En fail, sur 7,464 maisons soumises à la taxe dans la commune de Stockport, à la date du rapport, i,652 étaient inhabitées, et plus de 3,000 durent être classées parmi les non-valeurs^
« Dans beaucoup de familles, suivant le rapport du président du bureau des pauvres, les femmes étaient réduites à n'avoir plus pour tout vêlement qu'une chemise ou quelque robe en lambeaux; elles ne possédaient plus ni jupes de laine, ni rien qui pût les préserver du froid rigoureux de l'hiver. Le manque de literies était plus général encore; un peu de paille jetée dans le coin de la chambre ou de la cave, avec un seul drap ou un lambeau d'étoffe de laine pour toute couverture, voilà ce qu'avaient pour lit un grand nombre de ces pauvres créatures. Beaucoup couchaient pêle-mêle, à six, sept, ou huit même, sur la même paille, sans distinction de sexes, recouverts de quelques vieux sacs ou de quelque
* Les maux causés par les crises sont tels, que la charité privée est aussi impuissante que la charité légale à y porter remède. Voir, sur ce point, les chiffres donnés par Porter, Progress of the nation. London, 18i7, p. 461.
vieux haillon. La nourriliire de ces pauvres gens consistait communément en un peu de gruau d'avoine, ou quelques pommes de terre, ou quelquefois une petite quantité de pain. « Les familles qui avaient coutume c< d'acheter de la farine, dit un marchand de comes- « libles, n'achètent plus à présent que du gruau d'ace voine; elles viennent demander une ou deux livres de a ce gruau par jour et vivent de cela. » Un fripier, qui fut aussi entendu parles commissaires, s'exprima ainsi : c< On vieut à présent m'offrir des objets d'une valeur « si médiocre, qu'auparavant on n'aurait pas même c( songé à les présenter à la vente. Les pauvres gens c( m'apportent des couteaux, des fourchettes, des mor- « ceaux de vieux fer, tout ce qu'ils ont autour d'eux, <( en me disant qu'ils ont besoin d'un peu d'argent pour « acheter quelques pommes de terre, juste ce qui est c( nécessaire pour atteindre la semaine suivante. Quant « aux vêtements, je n'ai jamais vu les enfants si pauc( vrement habillés. Souvent les enfants viennent me c< trouver avec leurs mères, priant celles-ci de vendre (( quelques petits objets pouracheterun morceau de pain « ou quelques pommes de terre. »
« La détresse fut aggravée à Stockport par des circonstances locales, mais elle se produisit la même, à peu de différence près, dans les autres villes manufacturières. Elle sévit particulièrement dans le Lnncashire et dans les parties du Yorkshire oii l'industrie du coton a ses principaux centres. A Manchester, on affirme que 9,000 familles furent réduites h un salaire d'un
shilling par semaine; à Bolton, sur 50 manufactures qui employaient précédeinmcnl (S, 1^24 ouvriers, 50 manufactures, occupant 5,0(31 ouvriers, furent réduites à un chômage absolu ou à quelques rares journées d'activité. Les salaires hebdomadaires des tisserands en piqués furent réduits à moins de la moitié de ce qu'ils étaient en 1838. Ceux des tisserands à la main, quoique déprimés depuis longtemps, étaient tombés de 6 shillings à 5 shillings 7 1/2 d. Le dénûment des ouvriers et les embarras des maîtres étaient largement partagés par les commerçants et les artisans dont ils formaient la clientèle. A Bolton, il y eut une diminution de 5,651 livres sur les salaires hebdomadaires de douze métiers. Sur 150 charpenliers, gagnant auparavant 25 shillings par semaine, 25 seulement restèrent pleinement occupés, et 15 à demi occupés; le nombre des maçons fut réduit de 140 ouvriers gagnant 54 shillings par semaine, à 50 gagnant seulement 10 shillings G d. Tout aussi mauvaise était la condition de l'industrie des tissus dans le Yorkshire et le Wiltshire, de l'industrie de la soie de Spitalslield et de Macclesfield , de la fabrication des dentelles du ^'ottinghamshire, de la poterie du Slaffordshire, de la quincaillerie de ce même comté, ainsi que dans le Warwicksliire et à Sheffield. Dans cette dernière ville, où il n'y avait pas, en 1836, un seul homme valide sans emploi, il se trouvait, en 1842, un millier de familles entretenues aux frais des métiers auxquels elles appartenaient, à raison d'un shilling 3 d. par télé, chaque semaine, en même
DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENiNES. i7o
temps que plusieurs centaines furent réduites à recevoir les secours de la paroisse. A Leeds, 4,025 familles formant le cinquième de la population, tombèrent à la Hîharge de la taxe des pauvres. Mais il est inutile de multiplier les exemples, car personne ne peut avoir oublié les formidables insurrections qui désolèrent les comtés du centre dans l'ité de 1842, lesquelles attestaient suffisamment la condition désespérée à laquelle les ouvriers étaient réduits. Presque partout, et dans presque toutes les manufactures, les plaintes des ouvriers étaient les mêmes sur la difficulté d'obtenir du travail, et sur l'entière impossibilité de gagner un salaire qui pût suffire à l'existence \ »
Celte crise de 1840 fut une des plus terribles qui aient jamais sévi sur les classes manufacturières. Toutes sn'ont point cette gravité; néanmoins, si elles ne réduisent pas toujours les ouvriers à l'état de détresse où l'Angleterre les a vus en 1842, toujours elles affectent trèssérieusement leur bien-être, et les jettent la plupart du temps dans une démoralisation dont toute leur vie se ressent. Une des choses qu'il importerait le plus d'assurer à l'ouvrier, au point de vue moral comme au point de vue matériel, c'est la fixité des salaires; tout ^u moins faudrait-il que les fluctuations auxquelles ils «ont inévitablement sujets fussent contenues dans des limites étroites. Or, par l'effet des crises industrielles et iîommerciales, qui alternent continuellement avec des
' OverpopuUition and Us remedy, p. 31 et siiiv.
périodes de grande activité, les salaires s'abaissent par moments aussi rapidement et aussi considérablement qu'ils s'élèvent à d'autres moments. De là il résulte que l'ouvrier contracte, dans les temps de prospérilé, des habitudes de confortable et de luxe qui ne font qu'ajouter au sentiment de ses souffrances, dans les temps d'inactivité et de réduction des salaires. Comment voulez-vous d^ailleurs que ce malheureux ouvrier, qui ne peut jamais être sûr que l'aisance dont il jouit aujourd'hui ne lui sera pas enlevée dans six mois et remplacée par une profonde misère, conserve dans sa conduite cet esprit de suite, de régularité, de prévoyance, qui est la première condition de l'aisance pour toutes les classes et surtout pour les classes inférieures. Ne pouvant compter sur rien, avec la perspective de voir les petites économies qu'il pourra réaliser durant les temps de prospérité promptement épuisées dans les temps de chômage, l'ouvrier se dégoûtera de l'épargne; il deviendra indifférent à l'avenir et vivra au jour le jour. Poussé d'un autre côté dans cette voie fatale par la passion du bien-être qui accompagne partout les progrès de l'industrialisme, il profitera des hauts salaires des temps d'activité pour se livrer à des consommations hors de toule proportion avec sa condition. Son imprévoyance et sa corruption grandiront donc en raison même de ses ressources, et quand viendront les temps difficiles, il aura perdu l'énergie morale dont il aurait eu besoin pour les traverser avec calme et dignité. Loin de lui profiter, ces épreuves ne feront qu'accroître son découragement;
elles le porteront de plus en plus à s'attacher uniquement aux jouissances du moment, lesquelles seront toujours autant de pris sur une vie d'incertitude et de misère. Le désordre deviendra chez lui une habitude, et, le dénûment matériel accompagnant, comme toujours, la dégradation morale, on le verra pauvre et misérable au milieu même de l'abondance.
Nous avons dit plus haut qu'il n'y avait qu'un remède à ces crises. Elles ont pour cause l'insatiable cupidité, la fièvre de richesse et de bien-être qui s'eiripare des sociétés où Dieu est mis en oubli ; ce n'est donc qu'en revenant à Dieu par le renoncement qu'on pourra en préserver la société, ou du moins lui épargner leurs effets les plus désastreux. Ce ne serait aussi qu'en rendant aux classes ouvrières les habitudes de la vie chrétienne, lesquelles se résument toutes dans la pratique du renoncement, en leur inspirant la régularité, la sobriété, la prévoyance, qu'on parviendrait à réduire aux proportions d'une gêne, très-pénible parfois, mais du moins passagère, les crises qui exercent aujourd'hui une influence désastreuse sur toute la vie de l'ouvrier. Ainsi atténuées en elles-mêmes par la modération générale de la société, amoindries dans leurs effets par la sagesse et la moralité des classes ouvrières, elles ne seraient plus ce mal sans remède dont nous signalions tout à l'heure les ravages. La charité, si elle ne pouvait les guérir, pourrait du moins les adoucir. On ne la verrait plus réduite, comme aujourd'hui, à n'y opposer que des efforts presque toujours stériles, la n. 12
ténacité et l'étendue du mal défiant les sacrifices de là
chanté la plus ingénieuse et la plus empressée.
Les crises qui désolent périodiquement les sociétés industrielles sont, la plupart du temps, l'effet de la concurrence effrénée et déloyale que se font les producteurs par l'impulsion de cupidités insatiables. G*est par les spéculations de cette mauvaise concurrence que les populations industrielles sont déclassées ; c'est cette concurrencé qui, après livoir enlevé les travailleurs à l'industrie des champs par l'appât de gros salaires, les laisse sans travail et sans ressources, au moment où elle succombe sous ses propres excès. C'est à cette mauvaise concurrence qu'il faut faire remonter, pour la plus grande part, la responsabilité de ces fréquentes réductions des salaires, dont les conséquences sont si douloureuses pour les classes ouvrières. La première chose à faire, pour remédier aux effets les plus désastreux de celte concurrence désordonnée sur les salaires, serait donc cette réforme radicale des mœurs par l'action du principe chrétien dont nous signalions, il n'y a qu'un instant encore, la nécessité. 11 faut que, par cette réforme, les entrepreneurs de l'industrie reprennent le sentiment de leur devoir envers ceux dont ils occupent les bras; il faut qu'ils comprennent que leur intérêt bien entendu, aussi bien que l'intérêt de leurs ouvriers, condamne ces enlreprises hasardées, ces extensions inconsidérées de la production, qui ne peuvent aboutir qu'à une suspension plus ou moins prolongée du travail. C'est là qu'est la source du mal, et c'est là
que doit porter le remède. Qu'on ne se fasse à cet égard aucune illusion, tant qu'on n'aura point attaqué le mal à ses origines, on n'aura rien fait de sérieux. Les mesures par lesquelles, à diverses reprises, on a essayé de le combattre, ne sont que des palliatifs. En certains cas elles peuvent l'atténuer, mais elles restent impuissantes alors qu'il importerait le plus, à raison même de sa gravité, de le combattre efficacement.
Supposez la société replacée, par l'influence de l'esprit chrétien, dans ses voies naturelles; supposez que les chefs de l'industrie aient, avec la modération dans les entreprises, le sentiment de leur devoir envers leurs ouvriers; alors les fluctuations dans l'offre du travail et dans les salaires seront contenues en des limites assez étroites, pour qu'une entente entre les patrons et les ouvriers puisse préserver ceux-ci des conséquences les plus fâcheuses de ces fluctuations. Dans ces termes, on pourrait espérer beaucoup des mesures qui auraient pour but d'éclairer les classes ouvrières sur les faits qui affectent leurs salaires en hausse ou en baisse, et den institutions qui auraient pour objet, à l'aide de renseignements sûrs et suffisamment étendus, de déterminer la moyenne probable des salaires et d'arriver, par un sacrifice durant les temps de grande activité, à compenser les pertes des périodes de ralentissement dans le IravaiP. A ces institutions on pourrait ajouter utilement
* M. Audiganne rajiporte à ce sujet les idées cmises par un écrivain lyonnais, M, Frédéric Terme, « Nous voudrions, dit-il, que dans chaque centre important de l'industrie française il soit formé une commission permanente
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les tentatives faites pour organiser des bureaux de placement ou, d'une façon plus générale, des comités de patronage, ayant pour objet de porter secours aux ouvriers à qui le travail manque, en les aidant à trouver promptement un emploi avantageux de leurs bras*. Si des instilutions de cette espèce étaient fondées sur le principe d'un patronage désintéressé et vraiment charitable, elles pourraient avoir sur la condition de l'ouvrier, et sur ses rapports avec les entrepreneurs d'industrie, les plus heureux effets. En outre, l'association des ouvriers entre eux, rétablissement de syndicats pour les diverses professions, pourraient ici encore amener les plus utiles résultats, à la condition toutefois que l'esprit chrétien ait chassé du cœur des ouvriers les exigences et les instincts de révolte dont l'in-
de statistique des tarifs du travail. Les éléments de cette commission élective seraient pris parmi les intéressés, et dans une proportion qui réunirait toutes les conditions d'une égalité parfaite entre les ouvriers, les chefs d'ateliers et les fabricants. Cette assemblée serait présidée par un conseiller départemental ou par un magistrat de Tordre judiciaire inamovible. Les opérations consisteraient à recevoir les documents les plus détaillés sur les tarifs, et elle publierait mensuellement le résultat raisonné de ses recherches. Sans doute elle ne saurait résoudre délinitivement la question, mais el'e lui enlèverait ce caractère douteux qui laisse tant de portes ouvertes aux accusations dont elle est la cause. La raison d'être des tarifs s'expliquerait, et, peu à peu, patrons et ouvriers en viendraient à une entente, qui ne laisserait plus qu'aux calamités involontaires du commerce le rôle douloureux d'excuser les mécom[>tes et les angoisses des disses industrielles. » Ceci n'est sans doute qu une idée qui serait susceptible de modifications; suffisamment mûrie et étendue dans ses applications elle pourrait avoir d'utiles effets. — Les Populations ouvrières, 2" édit., t. II, p. 590. * M. Dufau cite un exemple d'une institution semblable existant à Strasbourg. — Voir Essai sur la science de la misère, p. 8C.
dustrialisme les a remplis. Nous nous occuperons spécialement plus loin de l'organisation de ces associations et de leur puissance quant au bien-être de la classe ouvrière.
C'est de la modération des uns et de la charité des autres qu'il faut tout attendre. Le patronage, généreusement pratiqué d'un côté et franchement accepté de l'autre, peut seul donner la solution de ces difficultés capitales de notre époque. Ce n'est que par le concours des grands et des petits, dans un même esprit de justice, de sagesse et de réciproque bienveillance, que les avantages de la concurrence, quant à la production des richesses, pourront être conservés aux sociétés, sans qu'il faille les acheter au prix du repos et de la vie même des classes ouvrières. Hors de là, la concurrence n'offre plus qu'anarchie, exploitation des faibles par les forts, ruine de tous par les cupidités insatiables et presque toujours stériles de quelques-uns. Si les forces morales nous faisaient défaut, nous n'aurions plus de recours que dans l'intervention de l'autorité, et tout le monde sait qu'il y aurait dans ce remède autant de péril que dans le mal lui-même. Mais, tout en reconnaissant ce péril, qui oserait dire que, les choses étant ce qu'elles sont, il faille repousser pour tous les cas cette intervenlion de l'autorité! Beaucoup de bons esprits, beaucoup d'hommes sincèrement attachés à la liberté, inclinent aujourd'hui à penser qu'une intervention modérée de l'État est, en certains cas, nécessaire. Beaucoup admettent, par exemple, qu'une loi qui limiterait
les heures de travail pour les adultes, comme on Ta déjà fait pour les enfants, et en Angleterre même pour les femmes, remédierait à quelques-uns des abus auxquels les surexcitations de la concurrence exposent lesclasses ouvrières. Il y a là matière à de sérieuses réflexions. Quelle que soit la conclusion à laquelle on s'arrête, on voit sortir de tout ceci la confirmation d'une vérité incontestable et souvent énoncée en politique : c'est que, toutes les fois que la force morale d'un peuple diminue, il y a nécessité que l'autorité pèse d'un poids plus lourd sur la vie de ce peuple. La liberté, encore une fois, est au prix de la vertu. Les cupidités de l'industrialisme accroissent inévitablement les entraves administratives dont notre vie sociale n'est déjà que trop chargée. Laissez-les régner sans frein sur les mœurs, et elles nous conduiront fatalement à la servitude.
Et pourtant, il est triste de le dire, mais rien n'est plus certain, les éléments de réformation morale de la société, loin de grandir, n'ont fait, dans ces dernières années, que décroître. Notamment cette entente, cette bienveillance réciproque entre les petits et les grands, cet esprit de charité et de patronage des maîtres envers les ouvriers, n'ont guère fait de progrès. On signale au contraire de tous côtés, comme une des causes principales de la misère qui désole nos sociétés, la séparation, l'indifférence, l'éloignement même de plus en plus marqué dans lesquels vivent, les uns à l'égard des autres, les maîtres et les ouvriers. C'est l'exploitation païenne des faibles par les forts, qui menace de
renaître aujourd'hui, par suite de l'invasion des vices du paganisme : de la passion des jouissances et de l'orgueil des richesses. Nous avons dit, en caractérisant, dans ses traits généraux, la misère de l'Angleterre, à quel point cette séparation et cette hostilité des classes y étaient portées. Dans l'agriculture, aussi bien que dans l'industrie manufacturière, l'exploitation égoïste des travailleurs est la règle. Sauf d'honorables mais rares exceptions, propriétaires, fermiers et industriels Ja pratiquent avec une égale inflexibilité. On voit des propriétaires chasser en un même jour de leur domaine, par la destruction des petits cottages qui leur servaient d'abri, des centaines de pauvres familles, réduites à errer sans asile et à subir désormais toutes les chances corruptrices de la vie des travailleurs nomadesV De là cette pratique du travail agricole par des bandes que rassemble au hasard un fournisseur de bras, et que le fermier emploie selon qu'il en a besoin, sans qu'aucune relation permanente rattache à aucun maître cette tourbe errante de misérables (gang -sy stem). De là encore, dans le travail manufacturier, non-seulement l'indifférence du maître envers l'ouvrier, mais souvent aussi l'exploitation de l'ouvrier par le maître à l'aide des procédés les plus iniques et les plus révoltants. Ce n'est point encore aseez d'épuiser les forces du travailleur par un labeur sans mesure, et de le jeter sur le pavé quand les excès mêmes de ce travail amènent les
* Le diap. xiv du livre de M. Pashley, Pauperism and poor laivs, est rempli de faits de ce genre.
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chômages; il faut encore que, par les plus odieuses combinaisons, le maître enlève à l'ouvrier une bonne partie de ce salaire qu'il s'est acquis souvent aux dépens de sa santé et de sa vie. On connaît les indignités désignées en Angleterre sous la dénomination de tnick- System. « Les manufacturiers font des avances à leurs ouvriers sur leurs salaires; une fois endettés, ces malheureux ouvriers ne sont plus libres ; force leur est de prendre les marchandises du maître, quelle qu'en soit la qualité, au prix tixé par lui. On assure que, dans plus d'un cas, les profits du magasin établi par le maître surpassèrent les profits de la manufacture à laquelle il était annexé, et que des centaines de mille ouvriers se trouvèrent ainsi frustres du tiers et quelquefois même d'une plus forte partie de leur salaire'.» Quand le manufacturier ne fait pas lui-même cet ignoble trafic, il se trouve, pour le faire, à côté de la fabrique, des commerçants qui pratiquent à la fois le négoce et l'usure, et qui, à l'aide des ventes à crédit, enlacent le malheureux ouvrier dans des lions dont il lui est impossible de se tirer. « Ordinairement, dit M. Lemire, ces maisons ont avec les chefs des établissements industriels des relations telles, qu'elles obtiennent de ceux-ci toutes les garanties désirables contre les chances de perte. Au moyen de ces facilités apparentes de paye-
* Voir M. Villermé, de VÈlal des ouvriers, II, p. 138.
Ces abus ne sont pas nouveaux en Angleterre; dès le temps de la reine Anne le Parlement était obligé de prendre des mesures pour y remédier. — Voir M. NichoUs, History of the English poorlatv, tome I, p. 382.
ment, le marchand vend cinquante pour cent plus cher que l'on ne fait payer aux gens aisés. Il trompe à loisir et presque à découvert sur le poids et la qualité. L'ouvrier indigent, pressé par les besoins impérieux de la faim, est obligé d'en passer par toutes les conditions, et s'estime même heureux d'obtenir à ce prix ce qu'il serait incapable de se procurer partout ailleurs^ »
En France, les choses ne vont pas à ce point-là ; cette exploitation, disons plus vrai, ce brigandage exercé par les maîtres sur les ouvriers se renconire rarement ; la séparation, l'indifférence des classes supérieures de l'industrie envers les classes inférieures sont moins générales et moins profondes. Ce mal toutefois n'y est pas inconnu, et il a pu être caractérisé en ces termes par un des hommes qui ont étudié de plus près, et avec le plus de conscience, l'état des populations industrielles : « Les maîtres n'ont-ils aucun reproche à se faire? A-t-il bien le droit de se plaindre de l'ingratitude, de la haine même de ses ouvriers, celui qui ne s'informe jamais de leur position, de leur santé, de celle de leurs femmes et de leurs enfants? celui qui, lorscjuela maladie vient les atteindre, les abandonne complètement, et les remplace aussitôt par d'autres, sans leur réserver leur emploi ou leur métier pour le temps où ils pourront le reprendre? celui qui saisit la première occasion pourneplus donner d'ouvrage au vieillard dont le bras devient faible, la main moins habile, et le tra-
* Coup d'œil sur V Angleterre, p. 53.
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vail j)lus lent, et cela juslemont à l'époque de la vie où il aurait besoin de gagner davantage? Si l'ouvrier, si le fileur, par exemple, parvenu à un certain âge, ne peut pas ordinairement conserver son métier, parce que son travail n'en payerait pas le loyer et causerait des pertes au propriétaire de la manufacture, ne peut-il, et c'esl ici un devoir, l'employer à autre chose? Aussi les manufactures dans les ateliers desquelles il y a beaucoup de vieillards témoignent-elles toujours en faveur du maître, comme celles où l'on n'en voit point témoignent contre lui.
(c Et que dire encore de l'indifférence de ces maîtres qui n'ont jamais un mot d'encouragement pour leurs ouvriers, qui ne les voient jamais hors de leurs ateliers, ne leur adressent jamais la parole, ne répondent à leurs questions que par un monosyllabe dur ou offensant, qui ont enfin poussé la naïveté de leur égoïsme jusqu'à m'avouer que, dans l'intérêt de l'ouvrier lui-même, il était bon qu'il fût toujours aux prises avec le besoin, parce qu'alors, me disaient-ils, il ne donne pas de mauvais exemples à ses enfants, et que sa misère est le garant de sa bonne conduite; joignant ainsi un mauvais raisonnement à un mauvais cœur, et oubliant que, pour l'honneur de l'humanité, le respect, l'affection, le dévouement des ouvriers sont en général la récompense des maîtres qui leur montrent de l'attachement... Comment demander de l'intérêt, du zèle, en retour d'une éternelle indifférence et d'un froid égoïsme? de la reconnaissance, de l'affection, de l'at-
lâchement, en retour de l'abandon et de la dureté^? » Les abus vont quelquefois plus loin que l'indifférence, ils vont jusqu'à la corruption préméditée. Écoutons là-dessus M. Leplay : « Beaucoup de propriétaires et de fabricants voient avec indifférence une dégradation morale dont les peuples les plus arriérés ne pourraient concevoir la pensée. Cette indifférence existe même dans plusieurs villes [de fabrique, oii les chefs d'industrie montrent d'ailleurs pour le bien-être matériel de la population ouvrière une véritable sollicitude. L'opinion publique, manquant sur ce point à la haute mission qui lui est assignée chez les peuples libres, n'a point assez de délicatesse ou d'énergie pour protéger de pauvres jeunes filles contre des tortures morales du caractère le plus odieux. Dans quelques districts manufacturiers, le mal est arrivé à ce point que les agents directs de la corruption sont les chefs d'industrie eux-mêmes, c'est-à-dire ceux que les lois divines et humaines chargent de la conservation de l'ordre social. Cette dépravation, il faut le dire, est plus souvent décelée par la vaniteuse indiscrétion des coupables que par la réprobation des gens de bien. En certaines localités, les personnes ayant conscience de la honte que ces désordres impriment à la civilisation française ne pourraient même protester sans encourir le ridicule". »
Repoussé par l'égoïsme et la cupidité des maîtres,
' De VÈtat physique et moral des ouvriers, tome II, p. 57. ^ Les Ouvriers européens, monog. XXXII, note B.
Touvrier s'enferme à son tour dans son égoïsme et dans ses corruptions, et se refuse systématiquement à toutes les influences qui pourraient exercer sur sa vie de salutaires effets. Alors « il suffit, dans la plupart des occasions, que les chefs d'établissement agissent d'une manière pour que les ouvriers adoptent iinmédiatement la conduite opposée ^ » Confondant tout ce qui est audessus de lui avec les maîtres impitoyables sous la main de qui il consume son existence, il voue aux classes aisées et à la sociélé tout entière une haine implacable. Si les maîtres ont leur égoïsme, leur orgueil, leurs appétits coupables, lui aussi il a les siens ; il s'y attache avec d'autant plus de ténacité que l'exemple des maîtres l'y encourage; il met un certain point d'honneur à se montrer, dans la satisfaction de ses caprices, aussi libre que son maître, et ce penchant, trop bien secondé par les corruptions naturelles du cœur humain et par les tentations du milieu où il vit, le plonge dans des désordres oii se perdent inévitablement la paix et l'aisance de la famille. Ce ne serait pas trop pour contenir l'homme de travail, au milieu des sollicitations coupables qui l'assiègent à chaque instant, des bons exemples du maître joints à sa constante sollicitude ; au lieu de cela on n'offre à son imitation que les calculs d'un froid égoïsme au service d'une cupidité insatiable.
A toutes ces causes de misère qui tiennent à l'état
* M. Audiganne, les Populations ouvrières, 2' cdit., t. II, p. 398.
général delà société et aux dispositions intérieures des âmes, les lois ne peuvent presque rien. Elles parviendront bien à contenir certains abus, certaines pratiques particulièrement odieuses, telles que celles du truck- System; et encore on trouvera souvent le moyen de les éluder, même dans les cas où elles s'appliquent à des faits spéciaux, faciles à définir et à saisir; mais que peuvent-elles quand il s'agit des rapports personnels de bienveillance et de solidarité entre les patrons et leurs ouvriers? Commande-t-on, au nom de la loi, les égards et la charité envers les faibles? On ne peut rien attendre ici que des mœurs. Ce n'est que par une réforme de la vie morale, dans ses principes mêmes, qu'on pourra arrêter les progrès du mal. Or, cette réforme, quelle puissance humaine pourrait se flatler de l'accomplir? Tout le monde, depuis trente ans, en proclame l'impérieuse nécessité ; tout le monde l'appelle à grands cris; tous les pouvoirs, sous tous les régimes, ont mis en œuvre tous les moyens que la politique peut fournir; ont-ils empêché la société de s'approcher de plus en plus de l'abîme qui menace de l'engloutir? La perversion des idées et des habitudes est arrivée à tel point, en cette matière, que ce n'est plus d'une réforme que nous avons besoin , mais d'une révolution dans les mœurs. A cette révolution il faut une puissance plus haute que la puissance de l'homme. Une nouvelle et plus abondante effusion de l'esprit de charité et de renoncement du christianisme pourra seule l'opérer.
CHAPlTRb: V
DES CAUSES DE LA MISÈRE QUI TIENNENT AUX CONDITIONS DANS LESQUELLES s'eXEJICENT les INDUSTRIES.
La nature des choses nous indique en cette matière une distinction dont nous ne pourrions nous écarter sans nuire à la clarté de l'exposition, el sans manquer d'exactitude pour le fond. Le travail, dans les industries extractives et manufacturières d'un côté, et le travail de l'agriculture de l'autre, ont des caractères propres, et, à raison de ces caractères, des effets particuliers sur la condition des travailleurs. Nous procéderons donc, en trailant des causes de la misère, comme nous l'avons fait e!i trailant de la puissance productive du travail, et nous envisagerons à part l'industrie et l'agriculture. Nous continuerons d'ailleurs de suivre la méthode que nous nous sommes imposée dès le début, dans l'étude du fait de la misère et de ses causes : nous nous bornerons au rôle de rapporteur.
DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 191 C'est une enquête que nous faisons; nous laisserons parler les témoins, en prenant soin de choisir les plus autorisés, et nous nous contenterons d'exprimer les conséquences qui sorlirontd'elles-mémesdeleur témoignage. Elles sont la confirmation la plus décisive de nos principes, et elles mettent en toute évidence la nécessité de faire entrer résolument ces principes dans la pratique, A toutes les époques, l'industrie a eu ses misères, ses corruptions et ses souffrances. Mais l'ancienne industrie n'avait habituellement que des misères particulières et limitées, auxquelles le remède était plus facile à apporter. Dans l'ancienne constitution de l'industrie, l'influence de la famille restait toujours très-grande; la vie individuelle était plus forte, et partant, la contagion moins active et l'action de la charité plus efficace. Celle-ci trouvait d'ailleurs, dans les mœurs de la famille et dans l'autorité et la vigilance des parents, un sérieux point d'appui. Aujourd'hui la situation est tout autre. Depuis un siècle, les conditions du travail ont été profondément modifiées. L'mdustrie, qui met en jeu les plus puissants moteurs avec les plus ingénieuses combinaisons de la mécanique, et qui groupe les travailleurs dans de vastes ateliers, a succédé au travail à la main accompli dans les ateliers domestiques. Dès le seizième siècle, les usines à moteur hydraulique avaient réuni un grand nombre de travailleurs; mais ces usines restaient toujours à une certaine distance les unes des autres, obligées de se fixer dans Jes lieux où se trouvaient les moteurs naturels et à proximité des malières
premières. Elles prirent un développement considérable durant le cours du siècle dernier, parla découverte des machines à filer la laine et le colon ; et, peu après, l'introduction de la machine à vapeur généralisa la transformation du travail et accéléra le développement de l'industrie suivant ses conditions nouvelles.
Dans l'ancienne industrie, la plupart des produits étaient fabriqués à l'intérieur de la famille. La concentration du travail dans cette industrie n'allait pas au delà de ce qu'elle était, récemment encore, dans l'industrie de la soie à Lyon, où le chef d'atelier a au plus six ou huit métiers sur lesquels il travaille avec un certain nombre de compagnons. Dans cette industrie, les enfants travaillaient sous les yeux du père, la femme sous les yeux du mari. Souvent, pariiculièrement quand les métiers s'exerçaient à la campagne, les membres de la famille s'occupaient à des travaux secondaires, par lesquels s'utilisaient les forces de tous, et qui fournissaient une précieuse ressource pour les temps où le travail principal était languissant. Dans cette organisation du travail, aucune nécessité n'obligeait les familles d'ouvriers à se fixer en masse dans les mêmes localités. Elles vivaient d'ordinaire rapprochées, mais non concentrées à ce point où il y a entassement, et par conséquent péril, aussi bien pour la santé de l'âme que pour la santé du corps.
Tout autres sont les conditions de la vie des populations ouvrières dans le régime industriel moderne. Ici, plus d'occupation accessoire. Par la division du tra-
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vail, conséquence du perfectionnement de la mécanique, l'ouvrier n'est propre qu'à une seule opération, entre toutes celles, parfois très-nombreuses, qui sont nécessaires à la confection d'un produit. Au lieu de travailler à son foyer, l'ouvrier passe toute sa journéedans les grands ateliers, où le travail est organisé sur le principe de la division, et où la puissance de la vapeur imprime le mouvement à d'innombrables métiers. Les femmes et les enfants partagent, dans ces vastes usines, le labeur des hommes, et sont exposés comme eux, et plus qu'eux encore, aux influences délétères et corruptrices des grands ateliers. Les populations ouvrières se groupent autour des ateliers qui les occupent, et ces ateliers, mus par des forces dont le développement ne dépend que de l'emploi du combustible, ont d'ordinaire avantage à se fonder dans les grands centres d'activité plutôt que dans les lieux retirés. De là cette affluence désordonnée des populations ouvrières dans les villes manufacturières, source de tant de maux et de tant de désordres. En un mot, c'est la manufacture qui a remplacé la fabrique, et de cette transformation sont sorties des causes de misère que l'on peut classer comme suit : Les difficultés qui naissent de la transformation même du travail, difticultés qui ne sont que passagères, mais qui engendrent des misères souvent Irès-intenses; l'accumulation des populations ouvrières dans les villes manufacturières; la concentration des ouvriers dans de grands ateliers; la division extrême du travail qui met l'homme au niveau de la machine; le mélange des II. 15
sexes et l'emploi des enfants dans la manufacture : tels sont les divers modes suivant lesquels l'industrie engendre la misère; et c'est dans cet ordre que nous allons les passer en revue.
Nous avons tous été témoins des souffrances produites par les révolutions dans les procédés de l'industrie. La transformation récente de l'industrie linière a été, pour le nord de la France, et surtout pour la Belgique, une source de misères souvent poignantes, et dont les dernières traces ne seront pas effacées de si lot. Depuis un siècle, ces transformations, avec les profondes perturbations qui les accompagnent, se sont fréquemment renouvelées. Opérées tantôt sur un point, tantôt sur un autre, elles ont été pour la société un mal partiel et local, mais permanent dans l'ensemble et parfois même assez étendu. Toutefois, elles ne peuvent pas être considérées comme une cause constante et générale de misère. Depuis un siècle, nous traversons une époque de rénovation industrielle. Comme toutes les grandes révolutions par lesquelles l'humanité s'ouvre des voies nouvelles, comme la découverte de l'Amérique et l'invention de l'imprimerie, la révolution industrielle a été accompagnée de secousses et de souffrances. A de nouveaux procédés du travail il faut un nouveau classement des populations, et, en un certain sens, de nouvelles formes de la vie. Le temps est en ceci une des conditions premières du rétablissement de l'équilibre de la société. Si des instincts de cupidité, qui ne sont pas à coup sûr la conséquence obligée des modifica-
lions survenues dans le travail, n'entravent pas le cours régulier des choses, si les sociétés modernes parviennent a rejeter ce poison qui menace de tout corrompre en elles, si elles savent puiser l'énergie nécessaire dans le principe par lequel elles ont toujours surmonte toutes les crises et pourvu à tous les besoins d'une vie nouvelle, dans le principe chrétien, elles pourront retrouver cet équilibre et ce repos auquel elles aspirent vainement depuis le commencement de ce siècle. Un moment viendra où le mouvement de transformation du travail, actuellement si rapide et parfois si désordonné, se ralentira et se régularisera, en telle façon que les industries, aujourd'hui livrées à une continuelle mobilité, se fixeront, pour une période plus ou moins longue, dans les conditions normales de leur existence. En attendant, et tant que dure la révolution, il faut pourvoir aux difficultés qu'elle engendre : la charité qui porte le secours où les ressources du travail font défaut ; le patronage des classes supérieures qui éclaire les classes industrielles sur leur véritable intérêt et les dirige dans le passagCj d'ordinaire si difficile à franchir, d'un genre de travail à un autre; enfin l'influence des pouvoirs publics, aidant à l'initiative individuelle, et s'associant aux efforts de tous par des conseils et des encouragements, par l'assistance indirecte sous forme de travaux ou d'avances : tels sont les moyens à l'aide desquels on peut espérer de sortir, sans trop de détriment, de ces difficultés, dont aucune puissance humaine ne saurait aujourd'hui nous préserver.
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L'agglomëralion des populations dans les grands centres industriels a étésignalée depuis longtemps comme un fait regretlable au point de vue du bien-être des classes ouvrières. En Angleterre, celte situation est déjà ancienne, et le mouvement qui porte de plus en plus la population des campagnes vers les villes est un fait constant. Mac-Culloch le caractérise en ces termes : « Près du tiers de la population de l'Angleterre et du pays de Galles est fixé dans des villes de 10,000 âmes etau-dessus. Tandis que la population générale, durant la période de dix années qui se termine avec l'année 1840, s'accroît dans la proportion de 14,4 pour 100, la population des grandes villes croît dans la proportion de 20,2 pour 100. Mais si nous comparons la population de 1831 à celle de 1841 , déduction faite de la population des grandes villes, la proportion de l'accroissement de la population rurale, y compris les villes de peu d'importance, se trouvera être de 11,2 pour 100, c'est-à-dire de 9 pour 100 au-dessous de l'accroissement des grandes villes*. »
Un mouvement semblable a été, en France, la conséquence des progrès de l'industrie. Pour la période de 1801 à 1856, sur 38 départements où l'accroissement de la population est au-dessus de la moyenne, il y a 30 départements industriels; sur 35 départements où l'accroissement est au-dessous de la moyenne, mais de plus de la moitié de celle-ci, 3 sont industriels et
* Stalistical accouru of Ihe British empire. London, 1847, tome J, p. 404.
52 agricoles; enfin les 13 départements où l'accroissement est resté au-dessous de la moitié de raccroissement moyen général, sont des départements agricoles. M. Legoyt constate, d'après des relevés officiels, que la seule période décennale de 1836 à 1846 a enlevé aux campagnes 2,626,300 habitants, c'est-à-dire un douzième de la population totale de la France ^ Après avoir rapporté ces faits, M. Villermé ajoute : « L'accroissement de la population et le développement des fabriques marchent en raison directe l'un de l'autre. Cette vérilé serait encore confirmée si je nommais certaines villes, aujourd'hui très-populeuses, et qui n'étaient, il y a quarante et trente ans, que des bourgs obscurs ou même de simples villages. Aux exemples cités dans la prenriière partie de cet ouvrage, d'une augmentation prodigieuse de population dans plusieurs villes de fabrique en France, j'ajouterai, pour le pays d'outre-Manche, les trois grandes villes les plus renommées par leurs manufactures d'étoffes, de coton et de laine : Leeds, Manchester et Glascow, qui ont vu, depuis 1801, le nombre de leurs habitants s'accroître dans la proportion énorme de 100 à 232, 252 et 262\ »
Cet accroissement de la population des villes manufacturières prend des proportions de plus en plus inquiétantes. « Dans ces derniers temps, dit M. de Lavergne, les grandes villes se sont accrues démesurément
* V. de rÉmigration des campagnes, par Jules Brnme, député dn Nord, p. 14.
* De rElat physique et moral des ouvriers, t. II, p. 291.
et la population rurale a diminué dans des proportions considérables ^ )> F.e gouvernement français s'est ému de ce fait, et il exprime en ces termes sa sollicitude dans une lettre adressée aux chambres consultatives d'agriculture : « L'attention du gouvernement est appelée sur la diminution croissante que la population aurait éprouvée, dans certaines localités, et qui serait attribuée à la tendance fîicheuse qu'auraient les habitants des communes rurales vers les grandes villes et vers les grands centres industriels. Ce déplacement des forces actives n'est pas sans présenter des inconvénients, et la question mérite d'être étudiée*. » Le dénombrement de 1 856 a prouvé que le mal va croissant. « Ce dénombrement, dit M. de Lavergne, prouve que la population ne s'accroît presque plus en France. Mais, outre ce premier caractère, il y en a un second non moins affligeant : à la réduction dans le mouvement de la population totale se joint un phénomène de déplacement, qui prend des proportions inquiétantes. 54 départements sur 26 ont vu leur population diminuer au lieu de s'accroître; 4 sont restés à peu près stationnaires. Sur les 54 dont la population a reculé, 50 ont perdu au delà de 5,000 âmes chacun, et sur ces 30, 16 ont perdu au delà de 10,000 âmes; 16 ont beaucoup gagné, mais, au lieu de s'en féliciter, il faut plutôt s'en plaindre, au moins pour quelques-uns, car ce sont précisément ceux oii l'agglomération de la population
' Journal des Économùtes, avril 1858, p. 91.
- De r Émigration (les campagnes, par M. Brame, p. 10.
était déjà un embarras et un danger. Au premier rang, vient le département de la Seine, le plus peuplé de tous, qui a passé de 1 ,422,000 à 1 ,727,000 ; le second de nos départements, comme population, le Nord, s'est également accru, quoique dans une proportion moindre ; il a passé de 1,158,000 âmes à 1,212,000. Le troisième, le Rhône, a passé de 575,000 à 626,000. Ce n'est pas que les déplacements, et même les ralentissemènlsde population, me paraissent toujours mauvais en eux-mêmes ; mais, à les prendre dans leur ensemble, ils accusent un trouble sérieux dans les conditions générales de la société \ »
« Les populations urbaines, dit ailleurs M. de Lavergne, l'emportent de plus en plus sur les populations rurales, et tous les chiffres de la statistique rapprochés et comparés par M. Legoyt, dans le Journal des Economistes^ s'unissent pour démontrer que les premières s'abandonnent bien plus facilement que les secondes aux penchants nuisibles; la vie moyenne est plus courte, la proportion des mariages moins grande, le nombre des naissances moins élevé, le rapport des enfants naturels aux enfants légitimes plus considérable, et le chiffre des morts-nés plus fort dans les villes que dans les campagnes \ » Nous avons dit, au deuxième chapitre de ce livre, ce qu'est la condition morale et matérielle des populations que l'industrie manufacturière entasse dans les villes; il est inutile de refaire ce
* Journal des Économùtes, févrinr 1857, p. 220. 2 V Agriculture et la Population, p. 522.
triste tableau*. Nous avons dit alors quelle était lintensitédumal; les témoignagesque nous venons de produire attestent son étendue et ses constants progrès. Malheureusement, rien ne permet de penser que ces progrès se ralentissent. Le mouvement qui porte les populations des campagnes à affluer dans les villes tient à des causes profondes que nous avons exposées au quinzième chapitre de notre deuxième livre. Le peuple des campagnes a perdu le goût de la stabilité, de la vie simple et paisible, que les habitudes chrétiennes lui avaient donné. Il est de plus en plus changeant et inquiet. La mobilité en toutes choses semble un des traits de notre époque, et ce trait ne se montre nulle part plus marqué et plus alarmant que dans les populations agglomérées de la grande industrie. C'est une nécessité pour ces misérables populations de se déplacer, suivant les fluctuations du travail ; séparées de tout dans la société, privées du bien-être et des avantages de la vie morale qui attachent les hommes aux lieux oii s'est passée la plus grande partie de leur existence, on les voit trop souvent, pour le gain le plus problématique, pour le moindre caprice,
• M. Léon Faucher a résumé en ces termes les désordres qui se manifestent d;ms les agglomérations industrielles : « La destruction de la famille, Tesclavage, la décrépitude et la démoralisation des enfants, Tivrognerie des hommes, la prostitution des femmes, la décadence universelle de la moralité et de la vie. » [Études sur l'Angleterre, t. I, p. 581 .)
M. Ambroise Clément lait remarquer que « le séjour des villes, siège ordmaire de la production manufacturière, augmente les dépenses des ouvriers, non-seulement parce que la plupart des objets de consommation y sont plus chers, mais encore parce qu'il surexcite le développement de leurs besoins. » [Recherches sur les causes de iindigence, chap. v.)
s'en aller chercher la vie au loin. Elles échappent de celle façon à toute action constanle, à tout patronage sérieux de la part des classes plus élevées, et leurs vices s'accroissent de ce laisser aller et de cet oubli plus profond de soi-même, qui est un des caractères habituels des existences errantes et déclassées.
Le patronage serait contre ces maux le principal remède, si le patronage était sérieusement exercé par les propriétaires et les grands cultivateurs des campagnes; il ralentirait cette immigration perpétuelle des paysans dans les villes. Dans les villes mêmes, le patronage est rendu plus difflcile précisément parla mobilité des populations ouvrières, et par leur réunion en grandes masses dans les mêmes lieux. Plus d'une tentative pourtant a été faite : les cités ouvrières, les bains et lavoirs publics. Les cités ouvrières, à côté de l'avantage du bon marché et de la salubrité des logements, offrent le désavantage très-sérieux d'une communauté de vie si étroite entre les ménages, que les lois les plus essentielles de la famille peuvent en souffrir de profondes atteintes; ajoutez que cette vie qui implique, au moins en certaines choses , une règle commune, est antipathique à l'esprit d'indépendance de nos populations ouvrières. Si la cité ouvrière est réservée aux célibataires, ainsi que cela a été fait à Marseille, une partie des inconvénients disparaissent, mais ses plus grands avanlages disparaissent en même temps. La construction de logements isolés, affectés chacun à une seule famille, offre les avantages des cité? ou-
vrières sans en avoir les inconvénients; aussi a-l-elle complètement réussi partout où les chefs d'industrie l'ont essayée. Plusieurs manufacturiers ont aussi fondé dans leurs usines des bains et des lavoirs à l'usage des ouvriers, qui y sont admis gratuitement quelquefois, ou du moins à très-bas prix. Ces tentatives ont été habituellement couronnées de succès, et l'empressement que les ouvriers ont mis à en profiter prouve tout ce qu'on pourrait attendre du patronage, s'il était pratiqué avec dévouement par tous les chefs d'industrie*. Ces améliorations sont difficilement praticables dans les villes, quelque bonne volonté qu'on y mette, à cause de la rareté des terrains et des frais considérables qu'elles entraînent. Quand elles ont réussi c'est dans la campagne ou dans la banlieue dos villes. C'est dans cette dernière situation qu'elles ont donné à Mulhouse les heureux résultats qu'ont signalés tous ceux qui ont visité cette grande cité industrielle ^ La manufacture établie dans la campagne est supérieure à la manufacture urbaine, d'abord par ses conditions hygiéniques. L'ouvrier y peut respirer à l'aise ; il peut avoir près do son habitation un jardin qui sera en même temps un délassement et une source de profil. Les industries accessoires, impossibles à la ville, mais possibles à la campagne, seront pour les familles ouvrières une pré-
* V. Compte rendu du Congrès de bienfaisance de Bruxelles, lomo I, p. 07 et siiiv.— V. encore les Annales delacharité, 1858, p. 262 et suiv.
* Voir notamment Tintéressante description que fait des cités ouvrières de Mulhouse M. Reybaud, dans le Journal des Èeonomistes, mars 1858,
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cieuse ressource. Les incitations au désordre seront toujours beaucoup moindres à la campagne que dans les villes, et la vie de famille plus respectée; ajoutez que le patronage des maîtres est bien plus facile dans les conditions de la vie rurale que dans celles de la vie urbaine. C'est cette conviction de^la supériorité de la manufacture rurale sur la manufacture urbaine qui a poussé certains manufacturiers, soigneux de l'intérêt des classes ouvrières, à fonder de préférence leurs usines à la campagne. M. Léon Faucher en cite plusieurs exemples au chapitre où il traite de la manufacture ruraky dans ses Études sur l'Angleterre. La France en offre aussi plus d'un, particulièrement en Alsace*; mais encore une fois, la supériorité de la manufacture rurale n'est réelle qu'autant que l'esprit de charité chez les maîtres, et l'esprit d'ordre chez les ouvriers, sachent faire tourner au profit de la moralité et de la santé des populafions les avantages naturels de la campagne sur la ville. Supprimez le patronage bienveillant des maîtres et la bonne volonté des ouvriers, et tous les vices et toutes les misères des grandes agglomérations urbaines infecteront bientôt les ouvriers des campagnes. Le bien ne se fait jamais qu'avec peine ; la moralité et la dignité de l'homme sont toujours au prix du sacrifice de soi-même; seulement dans les grandes agglomérations des villes les obstacles matériels sont si multipliés, et les tentations si grandes, que le succès, ton-
* V. M. Audigannn, /^,s Populations ouvrières, fomel, p. 421 ot saiv., I'*é(lit.
jours Irès-difficile, devient souvent presque impossible. Dans la manufacture rurale la réussite est plus aisée, mais toujours à la condition que tout le monde y mette du bon vouloir et des efforts.
Ce n'est pas seulement l'agglomération des villes qui est malsaine au moral comme au physique; le seul fait de la réunion d'un grand nombre d'ouvriers dans de grands ateliers est une inévitable cause de misère. Ajoutez à cela l'action énervante du travail manufacturier en lui-même, et vous aurez la raison de la dégradation où sont d'ordinaire plongées les populations qui vivent de ce travail. M. Faucher caractérise ainsi les fâcheuses conséquences des manufactures sur le physique de l'ouvrier : « Le travail des manufactures a ses conséquences nécessaires comme le travail des champs. L'homme, quand il s'applique à la culture du sol, étant exposé aux variations de la température, succombe quelquefois dans cette lutte contre les éléments, qui doit cependant le fortifier et l'endurcir. Une industrie exercée à couvert le garantit des maladies soudaines et violentes; mais elle énerve aussi et détend sa constitution. Bien que l'on ait introduit dans les manufactures une ventilation plus parfaite, le corps humain ne s'accommodera jamais de cette réclusion prolongée pendant quatorze ou quinze heures par jour, et, si l'occupation devient héréditaire, la race finira toujours par s'affaiblir. Joignez à cela que l'industrie manufacturière, dans toute branche du travail, renferme certaines opérations qui affectent directement et immédiatement la santé des travailleurs. On
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a fait des idylles charmantes sur l'intérieur des manufactures. M. Baines, et M. lire après lui, ont prétendu que le travail dans une filature, au lieu de fatiguer l'ouvrier, était éminemment léger et facile. 11 est vrai que l'industrie n'exige pas généralement un grand déploiement de forces musculaires; mais faut-il féliciter l'ouvrier de ce changement dans sa condition? Ce qui fatigue le corps humain, ce n'est pas la grandeur, c'est la permanence de l'effort. Nous avons besoin de lutter contre les éléments, de triompher de la résistance delà matière, d'agir, en un mot, sur la nature et sur nousmêmes, pour tenir nos forces en équilibre, et au besoin pour les développer. Les anciens, à défaut des travaux corporels, se livraient aux exercices violents de la gymnastique; ils savaient que la fatigue entre dans l'hygiène, mais à la condition des intervalles de repos.
« Dans le travail industriel, il n'y a pas un instant de relâche. Au lieu de commander aux machines, ainsi qu'on l'a dit, l'homme les sert. L'ouvrier est un esclave, obligé de régler ses mouvements sur ceux de la machine à laquelle il est attaché, avançant quand elle avance et reculant quand elle iccule, luttant avec elle de vitesse, et ne pouvant pas plus qu'elle s'arrêter. Les officiers expérimentés déclarent qu'un soldat ne resterait pas sans inconvénient sous les armes plus de six à huit heures par jour. Que sera-ce d'un fîleur,qui doit tous les jours, non-seulement se tenir debout, mais aller d'une machine à l'autre, durant seize ou quatorze heures, et dont l'attention doit rester constamment fixée, aussi bien que
les muscles se roidir? Il parcourt de celte manière, avec l'enfant qui fait le métier de rattacheur, huit milles, (trois lieues) en douze heures, selon M. Greg, et vingt milles (huit lieues) suivant lord Ashley^ »
Et telle est sur la santé de l'homme la pernicieuse influence de ce travail, que rouvrier en souffre plus que du dénûment auquel le condamne l'oisiveté des temps de chômage, a Ce n'est pas toujours, dit le docteur Twiss, le manque d'ouvrage qui est fatal aux classes ouvrières; souvent c'est le travail lui-même. C'est ainsi qu'à Paisley, au mois de mai 1832, durant une période oii le travail était presque entièrement suspendu et où la détresse était si intense et si universelle que le gouvernement fut obligé devenir en aide aux ouvriers sans travail, les médecins de l'hôpital des fiévreux remarquèrent avec étonnement que le nombre des cas de fièvre avait diminué au moins d'un huitième sur la moyenne des cinq années précédentes-. »
Les ouvriers ont le sentiment de cette dégradation de l'espèce. M. Faucher en donne comme preuve la déposition faite en 1833, devant la commission des manufactures en Angleterre, par un mécanicien âgé de cinquante et un ans, et né par conséquent dans le dix-huitième siècle, M. Titus Rowbotham. Cette déposition est trop remarquable pour n'être pas citée tout entière :
(c Lorsque j'arrivai à Manchester, en 1801, les ou*
* Éludes sur r Angleterre, tome I, p. 416, 1" édit. - On certain Tests of a thriving population, by Travers Twis.s, London, 1845, p. 78.
vriers comme moi étaient mieux nourris, mieux vêtus, plus moraux et d'une plus vigoureuse constitution. Les enfants aujourd'hui sont une race plus faible que n'était celle de leurs parents. Ils ne sucent pas un lait aussi nourrissant; leurs mères n'ont ni temps ni instruction à leur donner ; ils ont des penchants plus vicieux et sont plus démoralisés. Quand je commençai à travailler àJa manufacture de coton, les ouvriers n'étaient pas régulièrement dressés à ce travail. On prenait des menuisiers, des charpentiers, et même des charbonniers, pour en faire des fîleurs. Ils recevaient des salaires élevés, bien que ce fussent les pires des travailleurs que l'on enlevait aux antres métiers. Ces hommes, en passant dans l'industrie manufacturière, y amenaient des femmes qui avaient été habituées comme eux à travailler en plein air. Leurs enfants, élevés dans les manufactures, eurent une constitution plus faible, et les enfants de ces enfants sont encore plus faibles maintenant.
« Les impressions de ces premiers temps sont encore vivantes dans mon esprit. J'ai devant les yeux l'image de ceux qui ont vécu comme s'ils n'étaient pas couchés dans le cercueil. Les hommes que je vois aujourd'hui ne leur ressemblent pas. J'ai vu trois générations d*ouvriers. Je connais maintenant des hommes qui sont de mon âge, et même plus jeunes que moi, et qui ont passé leur vie à tourner la Mule-Jenny. Leur intelligence s'est affaiblie, et elle s'est desséchée comme un arbre. Ils sont devenus pareils à des enfants, et ne sont plus tels que je les ai connus autrefois. Je sais plusieurs exem-
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pies d'ouvriers élevés à travailler dans les manufactures, que Ton répulait intelligents dans leur jeunesse, et dont rinlelligence est aujourd'hui éteinte; pourtant ces hommes sont plus jeunes que moi. Les longues heures du travail, ainsi que la chaleur qui règne dans les filatures, produisent la lassitude et l'épuisement. Les ouvriers ne peuvent pas manger, et ils vont boire. Les uns boivent de la bière, et les autres des liqueurs spiritueuses. Voilà le premier pas. Ils finissent par s'adonner à l'ivrognerie et au jeu; leur santé se détruit et leur intelligence s'affaiblit; en outre, ce qu'ils dépensent de cette manière ne sert pas à nourrir ni à vêtir leurs enfants \ »
Ce n'est donc pas seulement au physique que l'ouvrier des manufactures souffre; c'est aussi au moral, et plus encore peut-être au moral qu'au physique. M. Villermé a signalé à plusieurs reprises cette influence corruptrice des grands ateliers; il la fait ressortir en ces termes pour les tisserands de Lille et deRoubaix : « Les tisserands qui demeurent dans les villages et travaillent chez eux ont des mœurs et des habitudes généralement très-bonjîjes ; tandis que les ouvriers des grands ateliers se jettent à l'envi dans des dépenses et des débauches qui altèrent leur santéet ruinent leur avenir. On m'a cité particulièrement, à Roubaix et à Turcoing, comme un exemple de la fâcheuse influence des grands ateliers, les peigneurs de laine, qui se font remarquer aujour-
* Études, etc., tome I, p. 569.
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d'hui par leur inconduite, et qui, il y a douze ou quinze ans, alors qu'ils vivaient en famille et travaillaient tous chez eux, faisaient plus d'épargnes que les maîtres fîleurs, dont les salaires élaient cependant le double des leurs'. »
Même dans les fabriques, dont les propriétaires veillent sérieusement à la conservation de la moralité de leurs ouvriers, le mal fait invasion, tant il tient à la nature des choses. M. Faucher nous en donne une preuve des plus concluantes ; elle est tirée du témoignage de manufactuiiers anglais, MM. Ashworth, qui nous sont représentés comme attachant une grande importance à la moralité de leurs ouvriers, et qui, dans les manufactures qu'ils ont fondées à Tu rton, dans la campagne, ne reçoivent pas les ouvriers mal notés. « Malgré la discipline sévère qui règne à ïurlon, dit M. Faucher, en trois ans et demi, sur une seule filature, 01) a compté vingt-quatre naissances illégitimes. M. Ashworth fait remarquer que la séduction est rarement pratiquée dans la filature même, et que les séducteurs, à l'exception d'un seul, appartiennent à des établissements voisins; mais qu'importent le nom et le lieu? Il faut bien que le régime des manufactures amollisse la vertu des femmes, puisqu'elles cèdent avec cette facilité ^ » M. Modeste, qu'on n'accusera pas de chercher à grossir les maux produits par le régime industriel, a caracléiisé, en un mot, la condition morale des grands
* Études, ], \). 109.
- IbiiL, p. 413
ateliers : « Qui a vu une fois le personnel d'une grande manufacture ne ni(''connoîlra, n'oubliera jamais à quel point les mœurs en sont perdues '. »
Dans celte action énervante et corruptrice de la grande industrie, la division du travail a une très-grande part. Tous les économistes en ont signalé les funestes conséquences. M. Buret les a caractérisées avec plus d'énergie que personne : « La division du travail est en soi un bien et un progrès. Toute opinion contraire serait assurément une sottise ou une hérésie. Désolante contradiction! c^* principe si favorable à la production, si fécond en bons résultats, devient dans l'application une cause directe de misère et d'abrutissement pour le travailleur. La division du travail, telle que nous la voyons opérée dans la grande industrie, a pour conséquence immédiate de réduire l'action de l'ouvrier à celle d'une machine, et de déprécier, de matérialiser le travail. Avec l'extrême division des fonctions, le travail devient une corvée de manœuvre; ce n'est plus une occupation; il n'y a plus de métiers, mais seulement un labeur pliysique plus digne d'une bête que d'un homme. Le travailleur ne peut plus se complaire à son œutre; il ne la voit pas naître* sous ses doigts; il fatigue sans cesse et ne crée rien*. » Est-il étonnant que l'homme réduit à l'état de machine perde si aisément le sentiment de sa dignité, et que sa volonté, qui n'a plus l'habitude de s'exercer spontanément dans le travail, se trouve si faible devant
* Du Paupérisme, \) 106.
* De la Misère des classes laborieuses, liv. 111, ch. v.
les tentations multipliées de la vie d'atelier? Il lui faut une com[)ensation à la vie de contrainte et de fatigues €ontinuelles à laquelle il est condamné par l'extrême division du travail -, abaissé par la nature de ses occupations au niveau des êtres privés d'intelligence et de liberté, il cherchera cette compensation dans les satisfactions de la brute.
La division du travail conduit donc les ouvriers à la dégradation; ajoutons que, par la dégradation, elle les conduit à la servitude. Cette remarque a été faite par un des plus grands publicistes de notre temps, a A mesure, dit M. de Tocqueville, que le principe de la division du travail reçoit une application plus complète, l'ouvrier devient plus faible, plus borné, plus dépendant. L'art fait-il des progrès, l'artisan rétrograde. D'un autre côté, à mesure qu'il se découvre manifestement que les produits d'une industrie sont d'autant plus parfaits et d'autant moins chers que la manufacture est plus vaste et le capital plus grand, des hommes très-riches et très- -éclairés se présentent pour exploiter des industries, qui, jusque-là, avaient été livrées à des artisans ignorants ou mal aisés. La grandeur des efforts nécessaires et l'immensité des résultats à obtenir les attire.
ce Ainsi donc, dans le même temps que la science industrielle abaisse sans cesse la classe des ouvriers, elle -élève celle des maîtres. Tandis que T ouvrier ramène de plus en plus son intelligence à l'élude d'un seul détail, le maître promène chaque jour ses regards sur un plus vaste ensemble, et son esprit s'étend en proportion que
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celui de l'autre se resserre. Bientôt il ne faudra plus au second que la force physique sans l'intelligence ; le premier a besoin de la science et presque du génie pour réussir. L'un ressemble de plus en plus à l'administrateur d'un vaste empire, et l'autre à une brute.
« Le maître et l'ouvrier n'ont donc rien ici de semblable, et ils diffèrent chaque jour davantage. Ils ne se tiennent que comme les deux anneaux extrêmes d'une longue chaîne. Chacun occupe une place qui est faite pour lui et dont il ne sort point. L'un est dans une dépendance continuelle, étroite et nécessaire de l'autre, et semble né pour obéir comme celui-ci pour commandera »
Quand la dislance est telle; quand d'un côté se trouve l'intelligence avec le capital, de l'autre l'abrutissement et la pauvreté; quand tous ces hommes, réduits à l'état de machine, ne conserveront du feu de l'activité de l'homme que les appétits les plus désordonnés, et les plus dangereuses cupidités; quand ils ne se sentiront plus de force que pour maudire ceux qui recueillent le bénélice de leur abaissement et de leurs souffrances; «juand, d'autre part, les puissants de l'industrie, ne reconnaissant de supériorité entre les hommes que celle de l'intelligence et des richesses, seront portés à ne voir dans les masses qu'ils mettent en mouvement que des êtres de nature inférieure qu'il faut contenir en les exploitant; quand les riches, s'enferinant de plus
* De lu Déinocralie en Amérique, II* pariie, chap. xx.
en plus dans leurs jouissances égoïstes et dans leur grandeur matérielle, vivront à part des travailleurs, comme deux nations dans un même peuple, ne serat-on pas bien près de la situation des sociétés païennes, où l'esclavage se justifiait en même temps par la raison d'État et par les raisons philosophiques?
Comment détourner ces maux dont nous menace l'industrie manufacturière? Encore une fois, les efforts individuels et l'intervention de l'Etat n'y peuvent rien. Interdirez-vous, de par la loi, les progrès de la division du travail? Ce serait une tentative aussi vaine qu'extravagante, car cette division progressive est dans la nature des choses; en elle-même, elle est un bien et un élément de progrès. Ce qui la rend funeste aux ouvriers, c'est principalement la durée excessive du travail divisé. Donnez à l'ouvrier un repos suffisant, et il aura le temps de réparer ses forces et de lutter contre l'abrutissement d'un travail purement mécanique; inspirez en même temps aux classes supérieures l'esprit de charité etde patronage, et l'ouvrier, instruit et fortifié dans ses heures de loisir par la bienveillante assistance des classes aisées et éclairées, surmontera les influences délétères du travail manufacturier. Mais comment réduire la durée du travail? L'intervention de l'État dans cette question rencontrerait plus d'un inconvénient et plus d'une difficulté. Les inconvénients et les difficultés seront tels, que d'ordinaire de semblables lois resteront inexécutées'. Ces lois impliquent de telles restrictions
* Sur rinexécution de la loi qui limite à douze heures le travail des
à la liberté individuelle, qu'elles conduiraient, par une autre voie, à la servitude. Rapprocher les classes, donner aux grands la charité et la modération, aux petits la résignation et le respect, n'est pas non plus l'œuvre des lois. Encore une fois, c'est une révolution sociale qu'il faut ici; non une de ces révolutions qui surexcitent toutes les passions, et donnent carrière aux aspirations les plus désordonnées ; mais une révolution qui rétablisse le calme dans les âmes, qui chasse des mœurs l'amour effréné des jouissances avec l'égoïsmequi en est la conséquence obligée, qui unisse tous les hommes dans un même sentiment de la dignité de la nature humaine et des fins supérieures auxquelles elle tend. De ces révolutions-là l'Eglise catholique en a suscité plus d'une dans le monde moderne, et l'Eglise seule est capable d'accomplir celle qu'appellent aujourd'hui de leurs vœux tous les hommes en qui se rencontre, avec la connaissance des maux du présent, le sentiment des périls de l'avenir.
Une des conséquences les plus fâcheuses de la constitution de l'industrie moderne , pour les individus comme pour la société, est l'emploi des femmes et des enfants dans les manufactures. La plupart des souffrances morales et physiques dont les classes ouvrières sont affligées, ou bien proviennent de cet abus, ou du moins s'en trouvent considérablement aggravées.
Quant aux femmes, il suffit de se rappeler quel est
adultes, voir M. Audiganne, les Populations ouvrières, loine II, p. 294 et suiv., 2" édit.
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leur rôle naturel dans la famille, pour comprendre combien la société souffre quand le travail manufacturier les tient éloignées du foyer domestique. C'est à elles qu'appartient cette première éducation, qui exerce sur la vie de l'homme une influence décisive. Comment, sans leurs soins de tous les instants et leur constant dévouement, pourrait-on préserver l'enfance de la contagion morale qui l'envahit de tous côtés? Comment pourrait-on lui inculquer ces principes de religion, ces habitudes de sérieuse piété, sans lesquelles l'homme reste toujours à la merci de ses passions? Rien mieux que la douce autorité de la mère, rien mieux que sa puissance naturelle d'affection et de persuasion, ne réussira à faire aimer par l'enfant les austères devoirs que la religion lui impose. Comme épouse, quelle salutaire influence n'exerce-t-elle point sur son mari? Grâce à la distinction et à la délicatesse plus grande de sa nature, elle tempère ce qu'il y a parfois d'égoïsle, et souvent d'énergique jusqu'à la rudesse, dans le caractère de riiomme. Pour le bien-être et l'ordre matériel du ménage, c'est encore d'elle que tout dépend; que peuvent être la propreté de l'habitation, la propreté des vêtements, les soins indispensables à l'alimentation, dans un ménage dont la femme est absente douze à quatorze heures par jour ^? a Dès qu'on pénètre dans la
* Les populations qui se distinguent le plus dans rOccident par la décence et la propreté des vêtements sont celles o\i lus femmes sont initiées à la pratique du tricotage et de la couture. (M. Leplay, les Ouvriers européens f p. 30.)
On aura beau faire, le bas prix des produits fabriqués dan» les manu-
vie et les mœurs des ouvriers rouennais, dit M. Audiganne, une circonstance vient affliger les regards : la famille est en général très-imparfaitement constituée; elle présente rarement cette unité que cimentent les liens d'une affection réciproque et d'une destinée commune. Chacun vit de son côté; l'union ne consiste guère que dans le fait matériel de l'habitation en un même logis; le nœud moral fait défaut. La femme n'a pas le rôle qui devrait lui appartenir. Elle est le plus souvent considérée moins comme une compagne que comme une servante, et traitée avec rudesse. Cet assujettissement tient peut-être à ce que le travail des fabriques, détournant les femmes de leur mission naturelle comme épouses et comme mères, a fait d'elles un simple rouage dans le mécanisme de la production industrielle ^ »
Jetée par l'industrie hors des conditions naturelles de son existence, la femme tombe dans une dégradation d'autant plus profonde qu'elle est appelée, dans les conditions normales de sa vie, à une dignité plus élevée et à une mission plus délicate. On a signalé partout l'abaissement moral et l'influence corruptrice de la plupart des femmes livrées à la grande industrie. Nous ne rapporterons sur ce point qu'un seul témoignage, celui de M. Villermé. Il est décisif, d'abord par le caractère et la science deson auteur, et ensuite parce qu'il résulte f ...
actures, avec le concours des femmes, ne compensera jamais les soms d omestiques dont l'industrie éloigne les femmes.
* Les Populations ouvrières de la France, I, p. 68, 1" édit.
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d'observations faites dans les différents centres industriels de la France. « Vous mêlez les sexes dans vos ateliers, dit M. Villermé aux chefs de la grande industrie, lorsque d'ordinaire vous pourriez si aisément les séparer. Ignorez-vous donc les discours licencieux que ce mélange provoque, les leçons de mauvaises mœurs qui en résultent, même avant l'âge où les sens ont parlé, et les passions entraînantes que vous favorisez dès que leur voix se fait entendre? Et là où vous séparez les sexes, croyezvous avoir tout fait? dans les ateliers où se trouvent les jeunes filles imposez-vous la décence? Le cynisme du langage, la jalousie qu'inspire l'innocence à celles qui l'ont déjà perdue, ne sont-ils pas autant de causes de corruption que vous voyez et que vous n'empêchez pas? Chez les enfants mêmes le mélange des sexes n'amènet-il pas une licence de rapports, et jusque dans les actes les plus vulgaires de la vie, un mépris de la décence, qui doivent plus tard porter leurs fruits?
« Et si la jeune fille résiste au spectacle de la dépravation, à la corruption de l'exemple, si elle demeure dans la ligne du devoir, croyez-vous qu'elle trouve toujours la même force contre la misère? N'y a-t-il pas une foule de circonstances qui menacent de la laisser sans ouvrage? et alors, en proie à tous les besoins, jetée dans les ateliers, loin de sa mère, sans guide, sans religion, tentée par le luxe, prix du déshonneur, que déploient ses compagnes, comment ne succomberait-elle pas aux séductions qui la pressent? Eh bien! ces chutes dangereuses, presque inévitables, il y a des industries manu-
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facturières qui les préparent et semblent organisées pour y conduire, sans que les chefs d'établissements y aient peut-être jamais pensé; ou bien, s'ils y pensent, ils trouvent plus commode de ne rien faire pour les prévenir. Ce sont les industries sujettes à des chômages un peu prolongés.
« Tous les faits que je viens de rapporter avec une réserve dont peuvent être juges ceux qui les ont vus appelleraient plus d'une réflexion, mais j'ai hâte de finir. J'ajouterai néanmoins que le relâchement des mœurs dans les pays de manufactures fournit, dans une proportion notable, au recrutement de la classe abjecte qui se livre à la prostitution dans Paris ^ »
Ajoutons à cette effrayante peinture un seul trait de détail; ce trait se retrouve, comme l'atteste M. Villermé qui nous le fournit, dans les différentes contrées où l'industrie manufacturière emploie des femmes en grand nombre. « A Sedan, pour un assez grand nombre de jeunes ouvrières, la dépravation commence, m*a-t-on dit, dès l'âge de quinze ans; et là, comme dans beaucoup d'autres villes de manufactures, elles cèdent bien moins encore à la séduction qu'aux détestables conseils des femmes avec lesquelles elles travaillent. Pressées, poursuivies sans cesse par leurs discours, leurs railleries, leurs exemples, elles succombent; et telle est, assure-t-on, la force de ces attaques renouvelées chaque jour, qu'il n'est point rare que, pour les faire cesser,
* Les Population^ ouvrières de la France, i. Il, p. 51 .
la victime s'empresse d'avouer dès le lendemain sa chute de la veille \ »
Que peuvent devenir les enfants jetés au milieu d'une pareille corruption? Le nombre de ces enfants est considérable, malgré les lois qui tendent à le restreindre.
* Les Populations ouvrières de la France, t. ï, p. 259. — On mesurera toute rétendue du dommage que cause à la société cette dépravation des ouvrières dans les manufactures par les chiffres suivants, qui donnent une idée de leur nombre. D'abord pour l'Angleterre, d'après le rapport fait par les inspecteurs des manufactures en 1855, on employait dans les manufactures de coton, sur un total de 182,092 ouvriers des deux sexes, 04,217 femmes et jeunes filles ; sur ce nombre il y enavaitplusde 40,000 au-dessous de 18 ans. Dans les manufactures de soie il j avait, sur un total de 30,082 ouvriers, 20,494 fem., desquelles plus de 12,000 avaient moins de 18 ans. — Dans les manufactures de lin, sur 33,283 ouvriers, il y avait 2,888 femmes, dont la moitié au-dessous de dix-huit ans. — Voir Porter, Progress ofthe nation, p. 195, 223 et 235. M. Porter établit comme suit, d'après les investigations faites en 1835 et en 1839, la proportion des deux sexes pour les différents genres d'industrie :
SOIE
Hommes .
1 emmes .
{Progress ofthe nation, p. 255.)
Aux États-Unis, en 1831, on comptait, dans douze États de l'Union, 795 manufactures de coton qui occupaient 18,600 ouvriers mâles, 39,000 femmes et 4,700 jeunes filles, sans compter 4,700 tisserands 'a la main. Sur 100 ouvriers il y avait donc 32,3 hommes et 67,7 femmes. — Voir de la Condition phijsique et morale des jeunes ouvriers, par M. Ducpétiaux, tome I, p. 16.
D'après M. Villermé, dans le département du Haut-Rhin, sur 1 ,000 ouvriers il y avait pour la filature 779 femmes, pour le tissage 527, et pour l'indiennerie 149. — Tomel, p. 21.
« En réunissant et en contrôlant les unes par les autres des données puisées à des sources diverses, il paraît possible d'évaluer au chiffredecent mille le nombre des enfants âgés de moins de seize ans, travaillant dans des ateliers assujettis à la loi du 22 mars 1841 , c'est-àdire dans les manufactures et usines à moteur mécanique et à feu continu, et dans les fabriques réunissant plus de vingt ouvriers \ » Et pourtant le mal est moindre en France qu'en Angleterre, où l'industrialisme a pénétré bien plus avant dans les mœurs \
Pour se rendre un compte exact de ce que l'industrialisme, laissé à ses libres instincts, ferait de l'enfance, il faut remonter à l'état de choses qui a précédé en Angleterre les mesures protectrices de la loi. Les documents anglais jettent sur ce triste sujet une lumière effrayante. Dès la fin du siècle dernier, les abus étaient intolérables. « Dans nos fabriques de coton, dil le docteur Aiki«, dans sa Description de la ville de Manchester, ce sont surtout des enfants qu'on emploie. Élevés dans les établissements de charité, on les conduit par
* Les Populations ouvrières, tome II, p. 285, 2* édit.
2 Voici, d'après M. Porter, la proportion du nombre des enfants employés dans quatre des principales industries maniifacturières de l'Angleterre en 1839 :
COTON. LAINE. LIN. SOIE
Au-dessous de 9 ans » » ♦ » 2f80
De 9 à 13 ans . 4,75 12,5:; 4,05 22,60
De 13 à 18 ans 37,52 39.59 44,00 54,19
Au-dessus de 18 ans 07,73 48,06 51.95 40,41
Voir Progress ofthe nation, p. 235.
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troupeaux chez nous. Personne ne les connaît, personne ne leur témoigne le moindre intérêt. Enfermés dans des chambres étroites où l'air est empesté par l'huile des lampes et des machines, on les applique à un travail qui dure toute la journée, et qui se prolonge quelquefois même bien avant dans la nuit. Ces circonstances, le défaut de propreté et le changement fréquent de la température, auquel ils sont exposés en sortant et en rentrant, deviennent la cause d'une foule de maladies, et surtout de la fièvre nerveuse, si commune dans les ateliers. Lorsqu'ils sortent de l'apprentissage, ces enfants sont, dans la règle, des êtres faibles et incapables d'aucun travail fatigant ou soutenu ; les filles ne savent ni coudre ni tricoter, et elles sont dépourvues de toutes les qualités qui font les bonnes mères de famille. »
« Les résultats de ce système, dit M. Ducpétiaux, qui rapporte ce passage du docteur Aikin, paraissent avoir été effroyables; mais ils sont en partie oubliés aujourd'hui. Un seul fait fera comprendre l'immoralité des transactions qui eurent lieu à cette occasion. Dans une convention faite entre une paroisse de Londres et un manufacturier du.Lancashire, une clause stipulait que ce dernier prendrait un idiot par chaque nombre de vingt enfants bien portants. Le travail forcé, la punition corporelle qu'il nécessitait, l'encombrement et la saleté des lieux où les apprentis étaient réunis, furent portés à un tel point, que la nature sembla vouloir venger elle-même ces outrages, et il se développa dans les
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comtés industriels des fièvres pestilentielles qui déterminèrent une mortalité effrayante'. »
Quand la vapeur fut introduite dans les ateliers, le mal se généralisa et s'aggrava. Voici quel élait le travail exigé des enfants dans la plupart des manufactures, à l'époque où sir Robert Peel fit passer le bill de douie heures. « La durée du travail était tous les jours, excepté le samedi, de treize à seize heures, y compris une heure au moins accordée pour dîner. Un grand nombre de ceux qui étaient soumis à ce travail étaien des enfants de neuf, huit, sept et six ans; et avant l'enquête il y en avait au-dessous de six ans et même audessous de l'âge de cinq ans. Ces enfants reslaient à l'ouvrage aussi longtemps que la machine élait en mouvement, et pendant tout ce temps ils ne pouvaient ni s'asseoir, ni quitter la manufacture. C'est en vain que, le soir, ils se plaignaient de fatigue et de douleurs dans les membres; leurs surveillants, et même leurs parents, ne leur répondaient le plus souvent que par des coups, comme si les coups avaient pu suppléer au défaut de forces. Leurs jambes s'affaissaient; mais le génie du lucre est inventif : on les mit dans des bottes de fer-blanc pour les soutenir-. »
L'intervention de l'autorilé réprima ce qu'il y avait de plus odieux dans cet abus; toutefois le mal resta tel, que les commissaires de l'enquête de 1832, après avoir
' De la Condition physique cl morale des jeunes ouvriers, tome 1, p. .*» ( t suiv.
'- Ibid.
constaté certaines exagérations dans les plaintes qu'il avait soulevées, concluaient en ces termes : « Les effets du travail prolongé des enfants sont, dans un grand nombre de cas : 1"* l'affaiblissement de la constitution; 2° des maladies souvent incurables; SM'impossibilité, tantôt partielle et tantôt complète, de profiter des ressources offertes à l'éducation. »
Nous avons dit, en caractérisant la misère en Angleterre, au chapitre deuxième de ce livre, ce qu'étaient l'ignorance et la corruption précoce de l'enfance dans les localités industrielles. Le tableau que nous en avons fait montre assez quelles sont dans ce pays les conséquences morales de l'emploi des enfants dans les manufactures.
En France, le mal a moins d'étendue et moins d'intensité. Toutefois, les hommes les plus compétents, M. Villermé particulièrement, qui a étudié l'état de l'industrie avant la loi de 1841 sur le travail des enfants, nous le signale comme une des plaies les plus dangereuses de l'ordre social'. Le plus récent des écrivains qui ont étudié hes causes de la misère en France, M. Modeste, nous en fait la plus sombre peinture. « Sans doute, dit-il, nous n'avons rien de pareil à ce qu'on a appelé le marché aux enfants, à Londres, rien de pareil à la déplorable histoire des mines anglaises. Mais, malgré tout, l'état des choses est certainement bien grave. C'est dans l'industrie qu'on a vu, l'hiver,
* Outre les faits nombreux, rapportés dans les divers endroits du livre de M. Villermé, voir paFticulièrement le chap. iv du II* volume.
de pauvres petites filles de sept ans, arrachées brusquement au sommeil, portées à la manufacture, pleurantes et g relouantes sur les épaules de leurs mères. C'est dans l'industrie qu'on a trouvé, pour les décrire avec une émotion profonde, ces ateliers où s'éteignait lenlement, au sein des privations et du travail, une population déjeunes filles rachitiques et contrefaites. C'est l'industrie qui a provoqué la loi, à demi exécutée, du 22 mars 1841, sur le travail des enfants dans les manufactures. Les enfants de Lille, que le défaut de vêlements empêchait d'aller à l'école, appartenaient à une population industrielle, et la manufacture, au refus de l'école, les recevait malgré leurs haillons.
(c Après cela, quelle situation morale que celle de ces enfants des classes malheureuses ! Malgré des progrès marqués et croissants, répétons-le pour l'honneur de ceux qui les ont semés ou les étendent, l'éducation est pour eux, nous l'avons vu, restreinte, clair-semée, incertaine; ici encore, c'est le régime industriel qui accuse et qui supporte la plus forte part du mal. Dans toute localité, plus d'industrie, c'est moins d'enfants aux écoles Dans ce monde de maux dont nous parcourons les replis, tout se lie, tout est inexorable et fatal. Une fois projetée la misère sur l'étendue de ces popul.itions condamnées, de ce jour et toujours, comme sous une ombre malsaine, sortent du sol, se perpétuent, se propagent d'une façon inévitable, et nous verrons s'il faut dire invincible, ces plantes empoisonnées qui s'appellent ignorance, abaissement intel-
lectuel, abus du travail, etiolement continu, mortalité excessive et rapide. Tout cela est fatal ; fatale aussi est celte immoralité des enfants au sein des manufactures; fatale encore cette criminalité de l'enfance qui, dans ces derniers temps surtout, s'est accusée par des chiffres accrus à.un si haut point, et est devenuel'une des préoccupations les plus graves et les mieux justifiées des publicistes et de la magist^ature^ »
Toutes ces misères ont leur origine dans les conditions présentes de l'industrie manufacturière ; c'est la division du travail et l'emploi des moteurs mécaniques qui rendent possible et avantageux, matériellement parlant, l'emploi des femmes et des enfants dans les grands ateliers. Mais rien au monde ne peut changer ces conditions nouvelles du travail qui, en elles-mêmes, sont une conquête de l'homme sur la nature. Les découvertes du génie industriel sont l'occasion plutôt que la cause du mal ; la véritable cause est, faut-il le dire encore, dans les vices des chefs de l'industrie et de leurs ouvriers. Nous avons vu comment les premiers, quand la loi laisse libre carrière à leur cupidité, abusent sans honte et sans remords des forces de l'enfance. Les ouvriers ne sont pas moins coupables ; ceux qui les ont étudiés de près, dans les détails de leur \ie, affirment que très-souvent, c'est le désir de grossir, par le salaire des enfants, des ressources destinées à alimenter leurs prodigalités et quelquefois leurs débauches, i[u\
* Du Paupérisme en France, p. 136 et suiv.
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les porte à livrer leur propre sang aux ravages de la vie manufaclurière'. Cène serait donc pas assez de faire appel à l'autorité ; en ces matières, où Ton touche de si près à ce qu'il y a de plus délicat dans la liberté individuelle, elle n'exerce jamais qu'une action incertaine et limitée. 11 faut, comme Ta dit un habile publiciste que nous avons plusieurs fois cité sur cette question, faire appel à toutes les forces de la société ; il faut à la fois le concours du gouvernement, des chefs d'industrie et des travailleurs^
Les restrictions apportées sur ce point à la liberté individuelle et à l'autorité du père se justifient par des raisons supérieures d'ordre moral et de conservation sociale. C'est une loi générale de la vie sociale que, toutes les fois que le sens moral diminue, il faut que la loi étende son empire pour arrêter les abus sous lesquels la société succomberait. Quand les maîtres et les ouvriers ont perdu à ce point la notion de ce qui est dû à la faiblesse et à la dignité de l'enfant et de la femme, il faut bien que le législateur se charge de le leur rappeler, et qu'il prenne en main une tutelle dont le père de famille oublie les devoirs. Il ne s'agit pas ici de savoir si l'on produira plus ou moins, mais de savoir si les hommes, pour qui l'on produit la richesse, seront livrés dès leurs premières années à la vie de la brute, et si on laissera s'éteindre en eux, avant
' Voir, sur ce point, le témoignage très-explicite de M. Villermé, t. Il,
p. 303. Voir, dans le même sens, M. Thornton, Ovei' population, p. 52.
* M. Ducpéliaux, de la Condition des jeunes ouvriers, tome II, p. 261.
même qu'elle ait pu complètement s'épanouir, cette force morale sans laquelle aucun succès n'est possible, même dans l'ordre matériel.
Les gouvernements modernes, après bien des hésitations, ont ainsi compris leur devoir. L'Angleterre a mis des limites au travail des enfants, et plus tard au travail des femmes. Certains travaux, ceux des mines, sont absolument interdits aux femmes et aux jeunes garçons au-dessous de dix ans ; le maximum du travail se trouve fixé à dix heures par jour, pour les adolescents et pour les femmes, dans les industries où ils peuvent être admis; le travail est interdit aux enfants au-dessous de neuf ans. Des mesures semblables ont été prises dans les principaux Étals de l'Allemagne. En France, la loi du ^22 mars 1841, complétée par la loi du 22 février 1851, sur l'apprentissage, a admis pour les enfants, et étendu en plusieurs points, les principes des lois anglaises. Tout travail de nuit est interdit aux enfants au-dessous de treize ans; les dimanches et les jours de fêtes légales doivent toujours être respectés ; tout enfant admis dans une manufacture est astreint à suivre une école jusqu'à l'âge de douze ans.
Quelle a été, en pralicjue, l'influence de ces lois pour la France? M. Audiganne nous le dira. «En somme, il faut dire, pour être vrai, que si, en prenant les choses au point où elles en sont arrivées par rapport :i l'exécution générale de la loi de 1841, on trouve quelques (races de son heureuse influence, ces traces ne sont que partielles et peu profondes. 11 reste à com-
hier diverses lacunes; le bien a besoin d'être généralisé; rapplicalion de la règle a besoin de devenir uniforme. La moyenne annuelle de l'exécution, calculée pour plusieurs années, ne s'élève point ; elle a même pendant quelque temps semblé fléchir. Il suffit de songer aux nécessités de la concurrence pour reconnaître que le mal doit engendrer le mal. Dès que l'exécution n'est pas générale, la loi est condamnée à tomber en
désuélude Dans leur sens général, les observations
qui précèdent s'appliquent aux autres lois protectrices du travail, notamment à la loi sur l'apprentissage \ » M. Modeste reconnaît également que la loi de 1841 n'a reçu qu'une demi -exécution-. Dans les lieux où la loi a eu des effets sérieux, ils ont été dus principalement au concours des manufacturiers; sans eux et malgré eux, rien n'est possible^ Un des meilleurs effets de la loi est d'éveiller la sollicitude des chefs de fabrique en qui la cupidité n'a point éteint toute disposition favorable envers la classe ouvrière. Mais elle n'a et n'aura probablement jamais grande action sur ceux dont un sordide intérêt est le seul guide. La loi peut encore avoir pour effet, à défaut d'autre influence, de rappeler les ouvriers au sentiment de ce qu'ils doivent à leur famille. C'est donc en réveillant le sens moral trop
* Les Populations ouvrières, tome II, p. 293, 2* édit.
- Du Paupérisme, [). 157. — Sur les diflicultés que 1 exécution de la loi a rencontrées en Angleterre, voir les Ëtudcs sur r Angleterre, de M. Léon Faucher, tome 11, p. 99ctsiiiv. 1" édit.
5 Voir les Annales de la Cliarité, année 1859, p. 159 et suiv.
souvent assoupi qu'elle opère, bien plus que par la contrainte qu'elle impose.
La seule force qui puisse agir ici avec une pleine eflicacilé, sans compromettre les principes de la liberté individuelle si profondément enracinés dans nos mœurs, c'est encore la force morale. 11 faut que maîtres et ouvriers, par l'impulsion de l'esprit chrétien de modéralion et de sacrifice, sachent se mettre au-dessus des ignobles calculs d'une avidité sans bornes et des grossières sollicitations des appétits matériels. Là où les mobiles supérieurs de la vie exercent sur les classes manufacturières une action sérieuse, on a vu le mal notablement atténué. En plus d'un endroit, les jeunes filles livrées aux travaux de l'industrie ont trouvé, dans la vigilance charitable des maîtres, un préservatif contre les dangers de leur situation. M. Michel Chevalier nous a fait connaître, il y a déjà longtemps, dans ses Lettres sur l' Amériiiue du Nord^ les particularités de la vie des ouvrières de Lowell . M. Leplay , dans les Ouvriers européens, rapporte un exemple de mesures analogues prises en France dans l'industrie métallurgique^ Nous en trouvons un autre exemple, très-digne d'attention, dans les observations consignées par MM. de Saint-Léger et Delbet dans les Ouvriers des deux mondes*. Ces observations portent sur un vaste atelier de filature et de tissage, situé sur l'Oria, près de Saint-Sébastien. « L'établissementétant un peu éloigné des centres d'habitations,
* Monographie XXXII, note B.
* Monographie IX, noie D.
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les jeunes filles qui composent en majorité son personnel couchent dans un dortoir commun. Levées le matin à cinq heures, elles se mettent au travail après l'accomplissement des devoirs religieux. Dans le courant de la journée, elles ont, aux heures des repas, trois récréations d'une durée totale de deux heures. Pendant ces récréations, prises dans des enceintes réservées, les jeunes filles se livrent entre elles aux chants et aux danses du pays, qui sont leurs principales dislraclions. Le soir, on monte au dortoir à huit heures et demie; à neuf heures et demie, toutes les lumières sonl éteintes et le silence est ordonné. Le règlement, comme on le voit par ces indications, est à peu près celui d'un pensionnat. Les jeunes filles sont dociles en général et se soumettent assez volontiers à la règle; des femmes, à qui leur âge et leur caractère donnent une certaine autorité, sont d'ailleurs chargées de veiller à son exécution. Du reste, les jeunes ouvrières ne sont point privées de rapports avec leur famille. Le samedi, on cesse le travail à trois heures, et, après le nettoyage des machines et des ateliers, vers quatre heures, elles peuvent se retirer près de leurs parents, chez lesquels elles passent ainsi la journée du dimanche tout entière.
a Cette organisation -des ateliers de filles est analogue à celle qui a été adoptée dans l'Union américaine, et dans quelques districts français où l'esprit religieux s'est conservé, en Auvergne, par exemple. En Espagne, comme en France et en Amérique, les résultats en sont excellents; partout ces mesures assurent la conservation
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des bonnes mœurs, dans Je mênne milieu oij règne trop souvent une profonde dégradation morale. Il serait donc bien désirable qu'elles fussent appliquées en France sur une plus grande échelle; mais on doit faire remarquer que, pour réussir dans de telles entreprises, il paraît essentiel de pouvoir s'appuyer sur le sentiment religieux. » Nous avons rapporté au long cet exemple, parce qu'il montre, par la meilleure des preuves, par le fait, ce qu'on pourrait attendre d'une entente entre les maîtres elles ouvriers sous l'influence du sentiment chrétien. Nous reconnaissons volontiers que de pareilles institutions ne seraient point possibles partout; mais, sans prétendre atteindre toujours à cet idéal du patronage, n'y a-t-il pas à prendre bien des mesures qui auraient leur sérieuse utilité, et qui, si elles ne peuvent couper court au mal, en diminueraient considérablement les ravages? Los hommes les plus compétents affirment que, dans la plupart des cas, la séparation des sexes dans les ateliers n'est pas chose impraticable\ Des mesures relatives à la sortie des ateliers ont aussi leur importance et ne doivent pas être négligées. Dans plusieurs manufactures, la charité des maîtres y a pourvu. La charité n'a pas non pluslaissé sans remède cette absence de la mère de famille, absorbée par le travail de la manufacture, absence si souvent fatale aux enfants, au moral comme au physique. Les crèches, les salles d'asile, remplacent bien imparfaitement la famille; mais
* Voir M. Yillermc, tome II, p. 51. — M. Ducpétiaux, tome II, p. 58.
là où, par la force des choses et aussi par la faute des
hommes, les soins de la famille manquent, ces sortes
d'institutions, qui, en elles-mêmes, seraient un mal,
parce qu'elles constituent un affaiblissement des liens
de la famille, deviennent un bien, et souvent même une
nécessité.
C'est surtout à l'égard des enfants des manufactures que le patronage est indispensable. Les industries domestiques et les pelits ateliers ont aussi leurs sources de misère, et réclament aussi pour les apprentis la pro- ^ tection du législateur et l'intervention active du patronage. La loi du 22 février 1851, sur l'apprentissage, les comprend dans ses dispositions, et les œuvres privées de patronage les embrassent aussi dans leur action charitable. Mais combien plus les grandes industries ne réclament-elles pas ce patronage, et celte protection du législateur, à raison des périls plus grands dont elles entourent la jeunesse! La loi, en imposant la fréquentation des écoles jusqu'à un certain âge, a tenté de suppléer aux soins qui sont trop souvent négligés par les maîtres et même par les parents des jeunes ouvriers. Mais la loi, en pareille matière, ne peut pas grand'chose. Tout dépend du sentiment du devoir chez les parents et de la charité chez les maîtres. La passion des jouissances matérielles, jointe à la passion de l'indépendance, conduit facilement le père à l'oubli de ce qu'il doit à son enfant; elle mène ^ la dissolution delà famille par l'égoïsme. Ce n'est pas trop de toute l'énergie du principe du renoncement chrétien pour restaurer l'esprit de
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famille quand, par malheur, il s'est affaibli dans les classes ouvrières. Sans cet esprit, le patronage des classes supérieures sur les enfants des classes ouvrières restera la plupart du temps impuissant. La charité catholique a beaucoup fait pour étendre ce patronage. Il faut mettre au rang des institutions les plus utiles, les écoles du dimanche et du soir; les œuvres qui ont pour but de pourvoir aux récréations en même temps qu'à l'instruction des jeunes ouvriers durant les jours de fête; les sociétés de bon conseil et de persévérance; surtout l'œuvre des apprentis qui s'occupe de placer les jeunes ouvriers, de leur chercher des maîtres honnêtes et intelligents, qui les surveille et les guide dans la carrière où ils sont entrés, qui, par les réunions du soir et du dimanche, pourvoit à leur instruction et leur assure des délassements sans péril pour les mœurs. On ne peut mesurer l'étendue du bien que ferait une pareille œuvre si elle se généralisait; mais l'efficacité de son action reste toujours subordonnée à deux conditions, dont on ne saurait trop rappeler la nécessité : le bon vouloir des parents et le bon vouloir des maîtres. En vain vous vous efforcerez de moraliser les jeunes ouvriers; s'ils ne trouvent dans la famille et dans l'atelier que des exemples de grossièreté, d'égoïsme et de corruption, toutes vos peines resteront stériles. Or, ces deux conditions, nous l'avons déjà dit et nous ne cesserons de le répéter, la société ne les retrouvera que lorsque la pratique du renoncement chrétien aura remplacé l'amour du gain et la passion des jouissances.
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L'agriculture est supérieure à l'industrie, non-seulement par le nombre de bras qu'elle emploie et par l'importance réelle de ses produits, mais encore par la nature de ses travaux et l'influence qu'ils exercent sur le sort des travailleurs. Il y a dans les occupations de l'agriculture quelque chose de salubre et de fortifiant, qui profite également à la santé de l'âme et à la santé du corps. Le cultivateur, toujours en présence des grands spectacles de la nature, toujours aux prises avec ces forces supérieures du monde physique qui font sentir à l'homme sa faiblesse, s'élève plus facilement à Dieu. Tandis que l'ouvrier de l'industrie voit toujours la matière se plier avec docilité au commandement du génie humain , l'agriculteur voit les influences de l'atmosphère dominer tous ses efforts et déjouer toutes ses combinaisons; à chaque moment, il sent Dieu présent^ aussi bien par l'assistance directe qu'il reçoit de la nature que par les résistances invincibles qu'elle lui oppose. A cette école il prend deux sentiments, qui sont la source de toute force morale : le sentiment de l'humilité et de la défiance de ses propres forces, et le sentiment de la confiance en la bonté de Dieu et en sa constan'e assistance. Tandis que l'ouvrier de l'industrie use ses forces dans l'atmosphère tumultueuse et malsaine des manufactures, l'ouvrier de l'agriculture exerce son labeur dans la paix do la vie rurale et sous les influences vivifiantes de l'air libre et pur des champs. Grâce au calme extérieur de sa vie et à l'absence des tentations qui assiègent l'ouvrier de la ville, l'ouvrier agricole se
trouve dans les meilleures conditions de perfectionnement moral. La solitude, à laquelle ses travaux l'obligent fréquemment, le convie à la méditation; en le rappelant souvent à lui-même elle le met dans les meilleures conditions pour accroître son énergie morale et discipliner sa volonté. Tout dans sa vie le conduit natu-' rellement à ce que la sagesse de nos pères considérait comme l'idéal de la vie humaine : Mens sana in corpore .sano. Ajoutons, avec M. de Villeneuve, que «l'agriculture n'offre point le danger de multiplier sans mesure, sans limite et sans transition, le nombre des ouvriers qu'elle occupe; il est dans sa nature de ne s'améliorer que progressivement, et de proportionner la demande des travailleurs aux accroissements graduels qu'elle reçoit, sans qu'on puisse craindre une brusque interruption des travaux. La terre est un vaste atelier d'industrie qui ne saurait jamaisse fermer .comme ceux des autres manufactures, et il est exact de dire que les classes manufacturières souffrent bien davantage encore des rares malheurs de l'agriculture que les classes agricoles elles-mêmes. » C'est grâce à cette supériorité morale et matérielle que l'ouvrier des campagnes, avec des salaires souvent moindres que ceux de l'ouvrier des villes, jouit en réalité de beaucoup plus de bien-être. Les consommations, vraiment profitables au bien-être de l'homme, l'emporlentchez lui sur ces consommations de luxe, dans lesquelles l'ouvrier des villes compromet également sa moralité et sa santé. Sur ce point, les témoignages abondent; nous n'en rapporterons qu'un seul ; il est
extrait d'une des monographies contenues dans les budgets économiques des classes ouvrières en Belgique. c< Toutes choses égales d'ailleurs, y est-il dit, Talimentation des ouvriers de la campagne est meilleure, plus saine et plus abondante que celle des ouvriers delà ville. L'ouvrier des campagnes, quoique ses salairessoientplus modiques, peut sepermettre l'usage de la viandeplusieurs fois, ou tout au moins une ou deux fois par semaine, parce qu'il a moins de besoins factices que celui des villes, parce qu'il est plus sobre, plus rangé, parce quel'ivrognerie et la débauche lui sont à peu près inconnues ^ o
Malgré cette supériorité naturelle, l'agriculture a aussi ses misères. Les procédés manufacturiers introduits dans la culture, l'agriculture manufacturière, comme dit M. Léon Faucher, coïncidant avec l'extension démesurée des cultures, engendre pour le travailleur agricole d'innombrables misères. D'un autre côté, le morcellement excessif des cultures et le défaut d'équilibre entre la grande, la moyenne et la petite propriété, sont aussi la cause de bien des souffrances pour les campagnes.
L'Angleterre nous offre, dans les temps modernes, l'exemple le plus frappant des fâcheux effets d'une concentration excessive des propriétés et des cultures, quant à la condition des populations agricoles. Nous avons fait, au deuxième chapitre de ce livre, le tableau de l'abaissement moral et matériel des ouvriers de la
* Budget d'une famille d'ouvriers de la commune de Gaesbcck (arrondissement de Bruxelles), présenté par M. le comte Arrivabene, p. 25.
campagne en Angleterre. Les témoignages les plus autorisés, parmi les publicistes anglais, nous les ont montrés plus dégradés encore, s'il est possible, que les ouvriers des villes. Des habitations infectes, où se développent tous les vices et toutes les maladies ; des vêtements hideux de saleté et de vétusté; une ignorance honteuse; des mœurs grossières et souvent brutales; une dégoûtante ivrognerie; la prostitution, moins répandue sans doute qne dans les villes, mais prenant néanmoins des proportions alarmantes; les crimes plus nombreux dans les populations agricoles que dans les populations urbaines; tels sont les traits sous lesquels on s'accorde à nous représenter la condition des campagnes en Angleterre.
Les populations rurales de l'Angleterre ont connu une autre situation. Au moyen nge^ dans les temps catholiques, ces populations étaient parmi les plus prospères de l'Europe. Elles comptaient un grand nombre de petits propriétaires qui faisaient la force la plus sûre du pays, et qui rendaient sa situation sociale supérieure à celle de la plupart des autres contrées^ Des causes de diverse nature, mais surtout une répartition de plus en plus inégale de la richesse, fruit de la perversion des mœurs et des influences corruptrices qui préparèrent en Angleterre le triomphe du protestantisme, commencèrent , dès la seconde moitié du seizième siècle, le mouvement de concentration delà propriété.
* Voir sur ce point Topinion motivée de M. Pashlcy, Pauperism and poor Law», \k t08.
Ce mouvement est arrivé aujourd'hui à son dernier terme. En Angleterre comme à Rome, les grands propriétaires trouvèrent avantageux d'éclaircir leurs domaines (P) char), en détruisant les habitations des campagnards, et en cliangeant les cultures en pâturages. Tant les mêmes dispositions morales amènent inévitablement, dans la vie sociale, les niémes situations. C'est à partir de ce moment que la misère apparaît dans les campagnes de l'Angleterre. Jusqu'au milieu du siècle passé, le mouvement de concentration des propriétés et d'extension des cultures s'était contenu dans de certaines limites. La propriété moyenne tenait encore à cette époque une place importante en Angleterre, et son influence fut une des principales causes de l'étonnante puissance que l'Angleterre a conquise dans le monde politique vers la fin du siècle dernier. La propriété moyenne, bien qu'amoindrie, n'a pas complètement disparu en Angleterre ; elle y tient encore aujourd'hui une place notable, et c'est, en grande partie, grâce à ce qui lui reste de vie et d'influence, que l'Angleterre a échap[)é aux dangers auxquels l'expose son organisation mercantile. C'est l'esprit de calme de la gentry, c'est le penchant de cette classe, éminemment morale et conservatrice, pour le repos dans une situation modeste mais assurée, qui oppose un certain contre-poids à la fiévreuse a<(itation des classes industrielles ^
* D'après M. de Lavcrgne, on compte juijonrd'hui en Anglelcrrc 250,000 propriétaires fonciers. Sur ce nombre, il en est 2,000 qui ont à eux seuls un tiers des terres et du revenu total, et dans ces 2,000, il en
Mais ces existences moyennes dans la propriété foncière sont toujours moins nombreuses en Angleterre que sur le continent. Les existences inférieures y sont relativement plus rares encore. Ce qui prédomine, c'est la grande propriété et la grande culture. Or, dans la grande culture, les procédés et les habitudes de l'industrie manufacturière ont prévalu, autant du moins que le comporte la nature des choses. Il en est résulté, pour les classes agricoles, des souffrances et des misères analogues à celles qui accablent les classes industrielles. M. Faucher fait ressortir ce côté social de la constitution de l'agriculture anglaise. Il en résume ainsi les traits principaux :
« L'Angleterre est une vaste manufacture s'appliquant tantôt au sol et tantôt aux produits du sol, mais suivant le même principe à travers ces diverses applications. Dans les Étals du continent européen, l'industrie agricole et l'industrie manufacturière procèdent généralement de deux principes opposés : l'une concentre les capitaux, les hommes, la puissance mécanique; l'autre divise les capitaux, isole les familles et préfère la main-d'œuvre aux machines. Les races d'hommes y diffèrent autant que les industries; au physique comme au moral, rien ne se ressemble moins qu'un paysan et un ouvrier des filatures. En Angleterre,
«îst 50 qui ont des fortunes de princes. Les autres membres de la pairie possèdent des fortunes territoriales qu'on peut évaluera S/50,000 francs de rente. Les propriétaires du second ordre possèdent les deux tiers du sol; leur lot moyen tombe à 80 hectares environ, et leur revenu foncier à 4,000 fr. [Économie rurale de V Angleterre, p. 106.)
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ces différences tendent de plus en plus à s'effacer. Les habitants des campagnes n'ont plus de costume qui les dislingue; on voit les laboureurs, velus de la défroque des populations urbaines, mener la charrue en habit noir. Leur existence a cessé d'être sédentaire; loin de s'attacher à la terre qui les nourrit, ils contractent les habitudes errantes des ouvriers de fabrique, émigranl comme eux de comtés en comtés, en quête de travail '. Ils ne connaissent plus ce sentiment qui localise les souvenirs, qui concentre les affections autour d'un clocher ; nulle part les occupations ne sont moins héréditaires, et l'esprit de tradition, en se fixant dans les régions supérieures, semble avoir abandonné les classes inférieures de la société.
a Même dans les contrées de l'Europe où la terre est partagée en grands domaines et possédée par un petit nombre de propriétaires fonciers, on trouve peu de journaliers travaillant pour un salaire et sans autres moyens d'existence que ce salaire. Ce sont des fermiers à prix d'argent, ou des métayers qui cultivent, participant les uns èl les autres, dans quelque mesure, aux fruits du sol. Le travail se fait en famille ; la petite ou la moyenne culture coïncide ainsi avec la grande propriété. En Angleterre, la grande propriété a fini par entraîner la grande culture. Les fermes sont de vastes exploitations, vivifiées par des capitaux considérables, qui associent au travail de l'homme celui des machines
* Parmi les habitants de cl aque comté la proportion des étrangers aux indigènes est en moyenne de 1 sur 6, et quelquefois de 1 sur 4.
ainsi que des animaux. Le fermier a de nombreux domestiques, et, dans Foccasion, il emploie des légions d'ouvriers. En un mot, tandis que, dans l'agriculture du reste de l'Europe, le travail salarié est l'exception et le travail indépendant la règle, en Angleterre le travail salarié est la règle, et le travail indépendant l'exception.
c( Le caractère essentiel des deux industries est donc le même en Angleterre. La ferme et la manufacture emploient également un grand nombre d'ouvriers qui n'ont pas d'autres ressources que le salaire de la journée, et les campagnes ont, comme les villes, leurs prolétaires à nourrir. Dans les mauvais jours, ces masses flottantes doivent nécessairement tomber à la charge de la société. L'agriculture a passé dans la Grande-Bretagne à l'état manufacturier; il ne faut donc pas s'étonner quand on voit les populations agricoles subir les conséquences de cette transformation, qui sont l'élévation mais aussi l'instabilité des salaires, l'agglomération des habitant suremploi des femmes et des enfants, le travail par bandes substitué au travail individuel, le servage et la démoralisation des travailleurs'. »
Dans l'agriculture ainsi organisée, le travail des femmes et des enfants a des effets semblables à ceux qu'il produit dans l'industrie manufacturière; il dissout la famille, et laisse croupir les enfants dans la plus déplorable ignorance. Dès l'âge de six ans, on voit les
Études sur V Angleterre, tome II, p. 56 et suiv.
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enfants employés du malin au soir, loin de leurs parents, aux soins de la grande culture. L'instruction pour ces enfants est chose impossible; on a beau multiplier les écoles, ils ne peuvent pas en profiter. L'apprentissage auquel les familles, inscrites sur la liste des pauvres, peuvent être forcées de livrer leurs enfants réduit ces malheureuses créatures à une condition qui ne diffère guère de celle des esclaves noirs de l'Amérique, a L'apprentissage, dit M. Faucher, est une véritable traite, la traite des enfants pauvres*. »
Mais ce qu'il y a de plus révoltant dans les pratiques de la grande culture en Angleterre, c'est le système du travail par bandes (ganrj-sijstem). Nous l'avons signalé, au deuxième chapitre de ce livre, comme une des plus grandes sources de misère des classes agricoles dans la Grande-Bretagne. Voici en quels termes M. Léon Faucher le décrit :
c( Il y a des comtés, entre autres le comté modèle de Lincoln, où les travaux agricoles se donnent à l'entreprise et sont exécutés par des troupes d'ouvriers enrégimentés dans chaque district sous la bannière d'un entrepreneur, ainsi que cela se pratique dans les travaux publics, pour les terrassements et pour la maçonnerie. Un propriétaire veut-il faire sarcler un champ de pommes de terre, défoncer une prairie ou relever des fossés, il s'adresse à un entrepreneur ((iai«j-master)^ avec lequel il traite de l'ouvrage à forfait. Dès que
* Études sur r Angleterre, t. II, p. 61,
•celui-ci s'en est chargé, il réunit tous les ouvriers qu'il peut trouver, hommes, femmes et enfants, et les envoie sur le terrain avec un contre-maître qui les surveille et qui dirige l'opération. Quand la distance à parcourir est trop considérable, on les transporte sur des charrettes, et on les fait coucher pêle-mêle dans des granges, pour ne les ramener chez eux qu'au terme du travail. Des jeunes filles demeurent ainsi pendant une semaine loin de leur famille; et, comme en choisissant les travailleurs on a égard à leur vigueur bien plus qu'à leur moralité, elles se trouvent exposées à la contagion des plus mauvais discours ainsi que des plus mauvais exemples. Il n'y a donc pas à s'étonner quand on lit dans la déposition d'un contre-maître : c< Sur 100 de ces jeunes filles, 70 sont des prostituées ^ »
Ce que M. Léon Faucher constatait il y a une vingtaine d'années, on l'a également constaté de nos jours. Une correspondance anglaise de r[/nfi;er5, que nous avons citée plus haut, s'exprimait sur ce sujet comme suit, à la fin de l'année 1859 : a Ces troupes de moissonneurs couchent pêle-mêle sur la paille des greniers et des granges. Ages, sexes, parentés, sont confondus dans les ténèbres. 11 s'ensuit d'indescriptibles mœurs où la promiscuité ajoute un trait déplus à l'horreur du vice, et l'inceste un autre à la promiscuité. A voir cette dégradation, me disait un jour un gentleman anglais, on ne peut se faire à l'idée d'un rapprochement, même
' Études sur VAtigleterre, tome II, p. 62.
dans l'autre monde, avec les malheureux êtres qui» peuplent nos campagnes. Il faut croire qu'il y aura des places réservées pour les gens de notre ville. La moisson faite, fermiers et moissonneurs, ou, pour mieux dire, patrons et ouvriers, se séparent, étrangers les uns aux autres, souvent ennemis, et nourrissant ces calmes rancunes qui n'attendent qu'une occasion pour éclater, ce qui est arrivé en plus d'un lieu pendant les dernières moissons. »
Telles sont, sur la condition du peuple des campagnes, les conséquences de la concentration excessive de la culture et de son organisation par les procédés manufacturiers \ Mais si l'extension démesurée des exploitations engendre la misère, l'extrême opposé, la petite culture poussée à outrance, peut aussi rendre la vie difficile pour les populations rurales, et les mettre hors des conditions normales de leur développement. Sur le continent, en France notamment, c'est de là que
* On a si bien reconnu en Angleterre les tâcheux effets de l'excessive concentration des cultures et de la destruction de la classe des petits cultivateurs, que plusieurs grands propriétaires de ce pays, animés de sentiments bienfaisants à Tégard des classes ouvrières, tentent d'y revenir par le système des allotments et àes land societies. Vallotment System consiste à construire pour les paysans des chaumières, auxquelles on attache une parcelle cultivable d'une certaine étendue. A l'aide des bénéfices de cette petite culture, le paysan acquitte facilement le loyer de son habitation, qu'il est souvent dans Timpoiisibilité de payer quand cette habilr.tion n'est pas accompagnée d'un terrain à cultiver. Les land societies ont pour objet de donner aux ouvriers le moyen d'acheter de leurs économies des terrains sur lesquels ils puissent construire des habitations. Les la7id societies s'adressent plus souvent aux ouvriers des villes qu'aux ouvriers drs campagnes.
viennent en grande partie les maux dont souffrent les classes agricoles. La misère des paysans en France est, grâce à Dieu, bien loin de la misère des ouvriers de l'agricultureen Angleterre. D'abord, quant aux mœurs, il y a entre les paysans de France et ceux d'Angleterre toute la distance d'une population catholique, que le zèle du clergé et la charité des classes supérieures maintiennent toujours à une certaine élévation morale, à unti population protestante, livrée sans défense, par l'indifférence de son clergé et des classes élevées, à des tentations que les conditions nouvelles du travail multiplient sans cesse autour d'elle. Les populations rurales des deux pays sont encore dans une situation très-différente quant aux rapports sociaux. En Angleterre, le fermier est d'ordinaire un gentleman qui n'a rien de commun avec la foule des misérables qu'il emploie à la culture. Quand des rapports suivis s'établissent entre les deux classes, ce ne sont que des rapports de maître à domestique, et souvent encore ce n'est que par intermédiaires. En France, sauf un petit nombre de familles supérieures par leur fortune et leur éducation, toutes les existences se rapprochent et souvent se confondent dans la vie rurale. Le fermier et le petit cultivateur, souvent même le journalier, vivent dans une véritable communauté d'idées, de langage, d'affections et de plaisirs. Les derniers rangs y sont donc moins abaissés qu'en Angleterre; ils échappent d'ailleurs à la souffrance morale que cause aux pauvres le contraste de leur dénûment avec le luxe des riches. H leur manque
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néanmoins à tous une certaine direction et un certain élan, que pourrait leur donner la présence plus fréquente des propriétaires dans les campagnes, et leur coopération directe aux affaires agricoles.
Nous avons dit, au deuxième livre de cet écrite comment le morcellement du sol en parcelles de plus en plus restreintes, et la réduction croissante des cultures, diminuent la puissance productive du travail agricole. Cette diminution de puissance dans le travail du campagnard se traduit nécessairement pour lui en une diminution de ressources, ou bien en une aggravation de la peine nécessaire pour conserver les mêmes ressources. Par l'action de ces causes, on voit se multiplier parmi nos campagnes la classe de ces propriétaires indigents, dont l'existence se consume dans une lutte continuelle contre la misère, et souvent aboutit, sous le poids de l'usure et des emprunts bypothécaires, à une ruine complète. Par l'effet des lois qui favorisent la division indéfinie du sol, une grande partie des populations agricoles se trouve réduite à cette alternative*: ou de subir une difficulté de vivre de plus en plus grande, à mesure qu'à chaque génération le morcellement du sol est poussé plus avant, ou bien de limiter le nombre des enfants pour assurer leur avenir en arrêtant le progrès de la division du sol. Dans le premier cas, c'est la misère matérielle croissant de génération en génération ; dans le second cas, c'est la
* Chap. XV.
misère morale, pire encore, dans ses conséquences, que la misère matérielle, et qui finit toujours, d'une façon ou d'une autre, par aboutir à celle-ci.
Nous avons dit également, en traitant de la puissance productive de l'industrie agricole, combien l'instabilité de la propriété, et sa division obligée par la loi sur les successions, poussaient à l'absentéisme des propriétaires, et rendaient de plus en plus rare le patronage des propriétaires sur les cultivateurs. Nous avons fait alors ressortir la nécessité d'une certaine hiérarchie des cultures pour assurer au travail agricole sa pleine puissance. Cette hiérarchie des propriétés et des cultures n'est pas moins nécessaire au point de vue du bienêtre des classes agricoles. L'équilibre entre la grande, la moyenne et la petite culture, est une des conditions sans lesquelles le patronage agricole ne peut pas exister. Or ce patronage n'est pas moins nécessaire à l'ouvrier des campagnes qu'à l'ouvrier des villes. Par cela même que le cultivateur vit loin des grands centres de population, où les idées et les connaissances se développent et se vulgarisent rapidement, il est plus exposé à tomber dans l'inertie intellectuelle et à s'affaisser dans la routine et dans 1 ignorance. Il a besoin de recevoir l'élan des classes placées plus hautquelui,de ces classes qui reçoivent l'impulsion du mouvement général delà société, et qui ont assez de moralité pour éclairer les habitants des campagnes sans les exposer aux périls des préjugés et des fausses lumières. Si le paysan était abandonné à lui-même, il arriverait que ses vertus
mêmes se tourneraient en vices. Sa simplicité deviendrait facilement grossièreté ; la prévoyance et l'économie dégénéreraient aisément en une sordide avarice ; au milieu des pénibles travaux auxquels il est livré, sous la pression de la dure nécessité qui Taiguillonne à chaque instant, et du besoin contre lequel il lutte tous les jours, l'intérêt égoïste deviendrait bientôt la seule règle de sa vie. Ajoutez que, éloigné du mouvement général de la société, vivant dans des contrées écartées, loin des lieux où se concentrent les richesses, s'il était livré à lui-même dans les temps de difficulté ou de détresse, faute de pouvoir produire ses misères, fréquemment il succomberait oublié et abandonné, ou se jetterait de désespoir dans les derniers excès.
La concentration extrême des propriétés et des cultures, et leur extrême division, sont également fatales au patronage agricole. Dans le premier cas, les riches des campagnes sont trop loin des pauvres, trop séparés d*eux par la nature des occupations et par les habitudes, pour s'intéresser à leur sort. L'abandon oii vivent en général les ouvriers de l'agriculture en Angleterre en est une preuve manifeste. D'autre part, la division des héritages, avec la mobilité dans la propriété et le morcellement indéllni des cultures qui en sont les conséquences, rend aussi très-difficile, souvent même impossible, la constitution du patronage\ Les maux que cause dans cet ordre de faits la réduction excessive des
* Voir, sur ce point, les observations Irès-concluantes de M. Lopla , Ouvriei's européens, monog. XXVI, note B.
cultures sont beaucoup moindres sans doute que ceux que cause leur excessive concentration; ils sont pourtant réels et retardent considérablement l'amélioration du sort des campagnards. Quand la propriété se divise à chaque génération, la vie agricole devient impossible aux propriétaires, qui d'ordinaire se réfugient dans les villes. Si, au lieu d'être divisée, la propriété est aliénée, comment, avec ces changements fréquents dans la personne des propriétaires, les relations du patronage pourront-elles s'établir et se conserver? Si les grandes et les moyennes exploitations sont rares, comment ceux qui s'y livrent suffiront-ils à la tâche étendue et difficile du patronage? Par la force des choses, chacun vivra à part; tandis que, si les cultures étaient réparties suivant un juste équilibre, la grande et la moyenne exploitation formeraient autant de centres autour desquels se grouperaient naturellement les petits cultivateurs. Mais, comme nous l'avons dit dans notre deuxième livre, pour arrêter la mobilité de la propriété, pour contenir dans de justes bornes la division du sol et des cultures, pour fixer dans les campagnes les possesseurs des grandes fortunes et des fortunes moyennes, il faut non-seulement l'action des lois, il faut encore l'influence des mœurs ; la difficulté ne pourra être résolue que par un retour sincère aux habitudes des sociétés chrétiennes. Il faut, du côté des petils comme du côté des grands, un changement profond dans les principes et dans la vie. Pour cette restauration du patronage agricole, autant et plus que partout ailleurs, l'esprit de renoncement
250 DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES, est la condition première. Rien de sérieux ne sera fait tant que le renoncement ne sera pas redevenu une habitude, et comme un instinct de notre existence. Seulement, pour l'agriculture, la tâche est infiniment moins difficile, grâce à la supériorité morale que l'ouvrier des campagnes a conservée sur l'ouvrier des villes.
CHAPITRE VI
DES CAUSES DE LA MISÈRE QUI TIENNENT AUX DISPOSITIONS PERSONNELLES DES TRAVAILLEURS.
Les causes de la misère, en tant qu*elles résident dans les dispositions personnelles de ceux qui la subissent, peuvent être toutes résumées sous les chefs qui suivent : la paresse, l'ignorance, l'imprévoyance, le luxe, l'inconduite sous toutes ses formes; c'est-à-dire des vices ou des faiblesses; l'immoralité ou un blâmable abandon aux sollicitations de la vanité, de l'orgueil et de la sensualité; en un mot, l'oubli plus ou moins profond et plus ou moins prolongé de la loi de la vie chrétienne, de la loi du renoncement, de laquelle dérive la modération dans les désirs et la régularité dans la vie. Dans ces défaillances et dans ces désordres de toute nature, il y a des degrés; parfois il n'y aura que légèreté, entraînement, irréflexion; d'autres fois il y aura immoralité positive, habitude du vice plus ou moins enracinée,
corruption plus ou moins profonde. Mais toujours la
condition des familles, dont les chefs céderont à ces en-
traîncmenls ou à ces vices, s'en trouvera affectée; la
gêne, en tous les cas, la misère, lorsque les désordres
auront atteint un certain degré, en seront la suite
inévitable.
Ces causes personnelles de la misère sont de beaucoup les plus actives, et c'est à elles qu'il faut faire remonter, pour la plupart des cas, les privations qu'endurent un grand nombre de familles d'ouvriers. Lors même qu'elles ne produisent pas à elles seules la misère, elles s'ajoutent aux autres causes et en accroissent l'énergie; à tel point que, si les classes ouvrières étaient douées d'une sérieuse moralité, les autres causes de la misère perdraient par là même la plus grande partie de leur pernicieuse influence.
Les hommes qui ont consacré de longs travaux à l'étude des causes de la misère, et qui se sont livrés à de minutieuses observations sur la vie des classes ouvrières, sont unanimes sur ce point. M. Villermé, après s'être demandé s'il faut imputer à l'industrie la misère des ouvriers des manufactures, et après avoir signalé l'exagération qu'on a quelquefois mise dans la peinture des effets du travail industriel sur la condition de l'ouvrier, conclut en ces termes : « Partout, au surplus, l'homme condamné au travail gagne son pain à la sueur de son front; mais partout aussi la paresse, l'imprévoyance, la débauche, la corruption, produisent inévil.iblement la misère. Les ouvriers de nos manufactures
gagnent très-généralement, je pourrais dire presque toujours, de meilleurs salaires que les autres; mais très-communément aussi, chez nous et dans l'état actuel des choses, les ouvriers des manufactures manquent de sobriété, d'économie, de prévoyance, de mœurs, et bien souvent ils ne sont misérables que par leur faute ^ »
M. Hippolyte Passy s'exprime dans le même sens : « Examinez, principalement en France, la situation des classes ouvrières ; vous trouverez qu'en général les salaires, les gains matériels suffiraient, s'ils étaient employés avec réserve et sagacité, pour créer une sorte de bien-être; mais l'usage en est mal entendu. Les dépenses se font au jour la journée, sans soin, sans prévoyance du lendemain ; et Ton est amené à reconnaître que, quelque exiguë que soit la part du pauvre, c'est l'art de l'appliquer à ses besoins réels, la capacité d'embrasser l'avenir dans ses conceptions, qui lui manque, et que de là vient sa détresse, plus souvent que de toute autre cause^ »
Les faits particuliers que l'on peut alléguer à l'appui de ces appréciations générales sont nombreux. Nous citerons quelques-uns de ceux qui sont les plus remarquables par leur caractère propre et par l'autorité des écrivains qui les rapportent.
La treizième monographie des ouvriers des deux mondes nous offre à ce point de vue un type digne d'attention. Il s'agit d'un tailleur d'habits de Paris. « Cet
* De VÉtni des ouvriers, tome II, p. 550.
* Cilé par M. Villermé, 11, p. 47.
ouvrier est né à Bruxelles; son père était maître tailleur tenant un atelier de dix-sept à dix-huit ouvriers ; il a su acquérir, selon l'expression même de son fils, un morceau de pain pour la vieillesse. Son éducation fut celle des enfants des petits commerçants dans les grandes villes. A l'âge de huit ans on l'envoyait, moyennant une rétribution de 1 fr. 50 c. par mois, dans une pension où il ne paraît avoir rien appris, mais où il noua quelques mauvaises liaisons; sa première communion, faite assez légèrement vers l'âge de treize ans, n'exerça sur lui aucune influence, morale. Il partit en 4834, à l'âge de dix-neuf ans, pour commencer une vie d'aventures et de dissipation, en voyageant de ville en ville selon l'usage des jeunes ouvriers de son état. . . Les précoces désordres de sa jeunesse ont éloigné l'ouvrier de toute étude; aussi est-il peu instruit, surtout si on le compare à certains ouvriers de la même profession. Il sait très-imparfaitement écrire et n'a aucun goût pour la lecture. L'ouvrier n'est pas marié, mais il a reconnu ses enfants en les présentant à l'officier de l'état civil et au prêtre qui les a baptisés.
« La famille comprend quatre personnes, l'ouvrier âgé de quarante ans, sa concubine âgée de trente et un ans, et deux fils âgés, l'un de trois, l'autre de deux ans.
c< Élevé conformément au culte catholique et dans des habitudes religieuses que lui imposait la volonté paternelle, mais que les influences étrangères à la famille lui apprenaient à détester, l'ouvrier a depuis longtemps abandonné toute pratique, et n'a sans doute
jamais possédé aucune croyance. La religion n'est, à ses yeux, qu'une puérile faiblesse chez quelques-uns, chez beaucoup d'autres un moyen hypocrite d'enchaîner la liberté des ouvriers et de les dominer par la superstition. Ses camarades lui paraissent, comme lui, bien au-dessus d'une pareille servitude; ce qu'il nomme leur émancipation repose sur une indifférence, qui se traduit souvent en termes cyniques, et qu'il regarde comme une des plus heureuses conséquences du progrès des lumières. Tout ce qu'il peut admettre, et cela au nom de la liberté seule, c'est que l'exercice du culte soit permis à ceux qui y attachent quelque prix. Aucune pensée élevée n'a d'ailleurs pris la place de la religion oubliée par l'ouvrier. Ce dernier trait a pour cause son ignorance et sa profonde démoralisation ; il ne se retrouve pas absolument chez tous ceux qui sont atteints de la même indifférence. Souvent une sorte de morale philosophique, reflet des vérités universellement reconilues par les sociétés chrétiennes, les guide encore dans l'exercice de quelques actes charitables et leur inspire un certain désintéressement; mais ils n'y puisent pas la force nécessaire pour commander à leurs passions et se soumettre aux préceptes d'une loi morale.
(( L'ouvrier décrit dans la présente monographie a d'ailleurs une conduite fort débauchée, qui, malheureusement, est commune parmi les ouvriers de cette profession . II unit aux grossiers désordres de l'ivresse les vices pins raffinés qui s'observent dans les grandes villes. Initié dès l'âge de quatorze ajis aux déportements de
plusieurs jeunes gens de sa ville natale, transporté de bonne heure au milieu des plaisirs faciles de Paris, il y a puisé, pour le reste de sa vie, le goût des débauches sans frein et le besoin irrésistible d'une licencieuse indépendance. Ces penchants, qui n'ont trouvé chez lui aucun contre-poids, l'ont jeté de bonne heure dans les tripots et les mauvais lieux, où il n'a cessé de dissiper les gains toujours élevés que lui assurait sa grande habilité. A ce degré de démoralisation, la notion du bien et du mal est obscurcie à tel point, qu'il raconte complaisamment ses débauches comme des espiègleries d'une jeunesse aventureuse. Bien qu'il ait toujours gagné de 5 à 7 fr. par jour, quand il a voulu travailler, il a laissé dans les villes qu'il a parcourues des dettes nombreuses qu'il dit n'avoir pu payer. »
Voilà donc une famille placée dans les meilleures conditions. « L'ouvrier occupe , suivant les termes mêmes de la monographie, par son talent, un rang trèsélevé, et les ressources dontil dispose sont abondantes. » Le total du revenu annuel de la famille est évalué, dans lebudgetqui accompagne cette monographie, à 5,54ofr. La femme qui vit avec l'ouvrier a, malgré l'irrégularité desa position, de bonnes qualités : «Elle est douce, soumise, assidue au travail ; elle remplit sans murmurer la tâche que l'ouvrier lui impose; elle tolère, sans se plaindre, qu'il passe dehors toutes ses soirées, tandis que, seule, près des enfants endormis, elle continue jusqu'à onze heures du soir son travail de la journée. » Ce ménage est donc en possession de tous les éléments
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d'une véritable prospérité, sauf un seul qui est le plus important, la moralité; et, celui-là manquant, on trouve chez l'ouvrier, au lieu de la prospérité, tous les signes de la misère : a La chambre qu'occupe l'ouvrier est une pièce à peu près carrée de 4 mètres 60 sur 4 mètres; sa hauteur est de 1 mètres 40, mais le lambris qui règne dans une partie du plafond ne lui laisse qu'une hauteur moyenne de 1 mèlre 98. Dans cette pièce, qui ne mesure pas plus de 36 mètres cubes, vivent constamment l'ouvrier, la femme et les deux enfants; en tenant compte de la place des meubles et de celle des personnes, à peine reste-t-il 28 mètres cubes d'air. L'ouvrier et la femme couchent dans un même lit avec le plus jeune enfant; au pied de ce lit commun est la couchette de l'aîné. Les conditions morales paraissent aussi fâcheuses que les conditions hygiéniques, lorsqu'on songe aux mœurs de l'ouvrier, à sa position de concubinage et à cette cohabitation trop intime des enfants avec les parents. Les meubles annoncent l'incurie et le désordre de l'ouvrier, en même temps que la propreté de la femme; ils ne peuvent satisfaire qu'aux premières nécessités et ne permettent pas le plus modeste bien-être.» Enfin, pour dernier Irait, les dépenses pour assurances concourant à garantir le bien-être moral et physique de la famille, et les épargnes sont cotées , dans le budget de l'ouvrier, à zéro.
Nous avons choisi cette monographie, comme celle où les causes morales de la misère se révèlent avec la plus grande évidence; les mêmes conclusions pourraient II. 17
être tirées de plusieurs autres\ M. Léon Faucher, dans ses études sur l'Angleterre, a signalé également, à diverses reprises, cette fâcheuse influence du désordre, de la paresse et de l'imprévoyance sur des populations d'ailleurs pourvues de tout ce qu'il faut pour jouir d'un véritable bien-être. II l'a signalée particulièrement à propos des ouvriers de Wolverhampton et de Willenhal. La peinture qu'il trace de l'état de ces populations est navrante ; c'est la plus hideuse misère qu'offrel'Angleterre, si féconde pourtant en exhibitions de ce genre. Et cette misère n'a d'autre source que le désordre, qui, pendant une partie de la semaine, éloigne l'ouvrier du travail, alors que les conditions habituelles du marché le lui offrent en quantité suffisante ^
Nous rapporterons encore les observations consignées par M. Ducpétiaux, dans les Budgets économùjues des classes ouvrières. Elles ont un prix particulier, d'abord à raison de la sagacité et de l'expérience de l'auteur en ces matières, puis aussi parce que, faites dans des lieux différents, elles aboutissent toujours aux mêmes conclusions. Dans les deux provinces les plus industrielles de la Belgique, dans le Hainaut et dans la province de Liège, la position est à cet égard exactement la même. « La situation économique des ouvriers dans le Hainaut est généralement beaucoup meilleure que dans la plu-
* La monographie XL\, des Ouvriers des deux mondes, présente auss à ce point de vue un type digne d'être étudié.
* Éludes sur V Angleterre, tome II, p. 167 et suiv.
part des autres provinces , et particulièrement dans les Flandres. Les districts où se trouvent des mines, des usines métallurgiques, qui assurent aux ouvriers un travail continu et bien rétribué, sont les plus favorisés sous ce rapport. Et, pour ces ouvriers si favorisés, d'ordinaire les ressources et les dépenses se balancent, et pour en venir là, il faut que le ménage s'impose des privations pjus ou moins sensibles. L'épargne y est inconnue. Faute d'économies, la famille de l'ouvrier est toujours dans une situation précaire ; le renchérissement des denrées, le ralentissement du travail, l'abaissement des salaires , le chômage plus ou moins prolongé, les maladies, les infirmités, les accidents, la mort du père ou de la mère, sont autant de menaces incessamment suspendues sur sa tête. Qu'on ajoute à ces causes de détresse l'imprévoyance, le défaut d'ordre et surtout l'ivrognerie et l'inconduite, et l'on comprendra comment, avec des salaires relativement assez élevés, tant d'ouvriers vivent misérablement, onl souvent recours à l'emprunt et aux expédients, et finissent par solliciter la faveur d'être inscrits au nombre des indigents\ » Les résultats de renquête pour la province de Liège sont les mêmes : « Les ouvriers en général ont peu ou point de prévoyance ; à mesure qu'ils gagnent davantage, ils sont entraînés par un penchant presque irrésistible à dépenser ce surplus et au delà, et cela sans le moindre souci de l'avenir. Des quatorze budgets four-
* Budgets économiques dès classes ouvrières en Belgique, p. 83 et 88*
nis par des ouvriers industriels, un seul est non-seulement en équilibre, mais présente encore un boni annuel de 41 fr. 68. C'est celui d'un ouvrier qui est renommé pour l'ordre qu'il apporte dans sa manière de vivre et pour sa prévoyance ^ »
En sens contraire, on a remarqué que, partout, l'ouvrier dont la conduite était régulière, et les désirs contenus par une sage modération, parvenait, même avec des salaires médiocres, à se faire une existence toléra ble. La pauvreté peut alors être sa condition, la misère jamais, si ce n'est quand survient quelqu'un de ces accidents qui déjouent toute prévoyance et toute habileté humaines. M. Villermé a fait cette remarque sur les ouvriers du canton de Zurich, où il y a très-peu de pauvres, bien que les salaires y soient très-bas; mais « ce sont des hommes simples, qui n'étendent pas leurs désirs au delà de ce qui nous paraît, à nous, être seulement de première et absolue nécessité \ » La même observation a été faite par le même écrivain sur des ouvriers français, et dans des conditions où le contraste avec des populations ouvrières vivant dans les mêmes lieux, mais de mœurs très-différentes, la rend plus frappante et plus décisive. Nous avons dit, au deuxième chapitre de ce livre, d'après M. Villermé et M. Blanqui,
* Budgets économiques des classes ouvrières en Belgique, p. 9G.
2 De fÉtatdes ouvriers, tome I, p. 428 à 434. — Tous les détails relevés par M. Villermé concourent à établir que cette situation des ouvriers du canton de Zurich tient principalement à la simplicité et à la régularité de leurs mœurs. M. Thornton confirme ces données de M. Villermé sur la condition des paysans suisses Voir. Over-populalion, p. 158 et suiv.
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quelle était la condition des ouvriers fîlatours de Lille. A côté d'eux, les filtiers offrent un aspect tout différent : c( La classe des filtiers ou retordeurs de fil, dit M. Villermé, est très-remarquable par sa propreté, ses mœurs, ses habitudes, et par sa conduite ordinairement trèsbonne, surtout si on la compare aux ouvriers en coton. Ils ne touchent que de très-modiques salaires; et cependant leur sobriété, leur économie, font qu'ils sont trèsgénéralement moins misérables que des ouvriers d'autres industries qui gagnent davantage'. »
Un autre fait très-intéressant, dans le même sens, a été rapporté au congrès de bienfaisance par M. Ackersdyck, en ces termes : « J'ai parcouru toute la Suède, et notamment les provinces du nord de ce pays trois fois grand comme la Belgique, et je dois dire que je n'ai pas rencontré un seul indigent, un seul mendiant. Et cependant ces populations sont des plus pauvres. C'est le pays auquel la nature a donné le moins. Il n'y a pas de blé; il y a un peu d'avoine et de seigle. Si néanmoins toutes les familles jouissent d'une certaine aisance, c'est «parce qu'elles ont des habitudes d'économie, et que l'instruction est tellement répandue dans ce pays, qu'on n'y trouve jamais personne qui ne sache bien lire et écrire. Les habitudes d'économie sont telles dans ce pays, où il y a peu de ressources, peu de bétail, on y pourvoit si bien à tous les besoins de l'avenir, qu'il est extrême-
* De VÊial des ouvriers, t. II, p. 89.— Il résulte du tableau des salaire dans le département du Nord, dressé par M. Villerraé, que, tandis que leiilateur gagne 2 fr. 50 h 3 fr., Toiivrier filtier gagne an plus 1 fr. 50.
ment rare qu'une personne soit dans l'indigence. Ceci confirme l'observation que j'ai déjà faite, que la cause principale de la misère de la famille n'est pas dans les circonstances matérielles oii elle se trouve ^ »
Les heureuses conséquences de Tordre, de l'activité, de la simplicité et de la régularité des mœurs sur le bien-être de Touvriernous ont été retracées parM. Louis Reybaud, dans ses études sur la condition des ouvriers qui vivent du travail de la soie. Il nous fait de la situation d'un ménage d'ouvriers vertueux et laborieux une peinture pleine de vérité et de charme, que nous aimons à rapporter au long, comme la confirmation la plus décisive de tout ce que nous venons de dire sur ce sujet.
« Parmi les ouvriers de Lyon, dit M. Reybaud, il y a deux catégories bien distinctes, l'ouvrier d'autrefois et l'ouvrier d'aujourd'hui. L'ancien ouvrier, celui qu'on désignait sous le nom de canut^ est à la veille de disparaître; le temps en emporte peu à peu les derniers débris. Autant qu'il est possible, de s'en assurer par le témoignage des contemporains, c'était un homme paisible, économe, honnête, content de peu, ne se mêlant point des affaires de l'Etat et soumis à tous les régimes, pourvu qu'on le laissât aller le dimanche sur les coteaux deSaint-Just ou dans la plaine des Brotteaux, se régaler en famille, entre une pièce de rôti et une bouteille devin. Ce n'est pas qu'il n'eût le sentiment de sa
* Congrès international de bien faimnce de Bruxelle.^, tomo I, p. I.'S.
dignité ; seulement il l'entendait d'une autre façon que la génération actuelle. Il était surtout religieux, et il le prouva dans la tempête révolutionnaire; on le vit combattre à côté de Précy et disputer le terrain pied à pied aux armées de la République.... Voilà l'ouvrier d'autrefois.,.. Par bien des points il diffère de l'ouvrier d'aujourd'hui. J'attachais quelque prix à en connaître et à en interroger quelques-uns. Malheureusement ils sont rares ; le travail de la soie use promptement l'organe de la vu(3 par ses délicatesses, et ne saurait être poursuivi dans un âge avancé. Enfin une occasion se présenta et je m'empressai d'en profiter.
a Un de mes amis m'avait signalé un couple d'ouvriers dont la position était touchante et originale. C'était un homme de quatre-vingt-six ans et une femme de quatre-vingt-quatre, qui, malgré le poids des années, agitaient encore la navette et poussaient le battant du métier. Ces deux vieillards habitaient le quartier de Saint-Georges, berceau de la fabrique, situé sur la rive droite de la Saône et à peu de distance de son confluent. Nous nous y rendîmes. La maison était de pauvre apparence ; le logement n'avait qu'une seule pièce qui formait rez-de-chaussée sur une façade et entre-sol sur l'autre. Ni l'air ni la clarté n'y manquaient pourtant; les croisées à grand châssis prenaient jour sur la rivière. C'est de ce côté et dans la meilleure exposition qu'étaient placés les deux métiers, ajustés et tenus avec soin, mais dont le bois vermoulu attestait les longs services. En face était une alcôve avec le lit masqué par
des rideaux en cotonnade bleue ; dans un coin, un poêle en fonte et un fourneau de cuisine portatif. Quoique la pièce fût bien enfumée, il y régnait de l'ordre, et cette propreté qui est l'indice de mains vigilantes et actives, a L'entretien s'engagea, et le vieillard me raconta son histoire; elle était courte et peu chargée d'incidents. Bien jeune, et à l'époque des premières réquisitions, il s'était enrôlé sous les drapeaux et avait fait, sous Custine, les campagnes malheureuses du Rhin. Blessé devant Mayence, il avait obtenu son congé, s'était marié peu de temps après son retour, et depuis lors n'avait pas quitté son métier. Ainsi, pendant soixante-cinq ans, il était demeuré fidèle à sa tâche avec une activité qui ne s'était pas démentie. Il ne s'en plaignait ni ne s'en étonnait, tout cela lui semblait naturel. Il avait eu des enfants et les avait convenablement établis; et s'il ne lui restait que ses bras pour fortune, ces bras avaient encore la vigueur nécessaire pour ne pas le trahir; il espérait bien qu'il en serait ainsi jusqu'au dernier moment et qu'il mourrait comme un soldat, les armes à la main. Des sentiments si dignes, exprimés simplement, étaient de nature à émouvoir, et en m'y associant, je témoignai ma surprise qu'une ville comme Lyon, si humaine et si bien pourvue d'institutions de bienfaisance, n'eût pas songé à fonder une maison de retraite pour les vétérans de son industrie. J'avais touché à un point sensible, et je m'en aperçus à la manière dont le vieillard s'anima : « Une aumône, monsieur, me dit-il, une au- « mône, jamais! tant que le travail est possible, point
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ù d'aumône! c'est ma querelle avec mes enfants. Ils ce sont à l'aise et voudraient m'aider. Us voudraient a que mon ancienne et moi nous quittions la partie. « Non, je suis né sur le métier et je finirai sur le métier; a la force y est, les yeux aussi ; je donne mon coup de « navette comme un autre, et, s'il plaît à Dieu, je le c( donnerai quelque temps encore. » A un homme aussi obstiné dans le devoir, il n'y avait pas d'objection à faire, il n'y avait qu'à l'applaudir....
« Et maintenant, veut-on savoir à combien se montait le budget de ce ménage, humble dans sa condition, mais grand par le cœur? J'ai recueilli là-dessus des chiffres précis ; tout en poursuivant sa tâche, la femme me mettait au courant. L'étoffe qu'ils avaient sur le métier était très-simple et des plus petites largeurs ; elle se composait de soies de rebut, de mélanges et de déchets. Le prix des façons était en rapport avec le prix des matières, très-modique par conséquent. Pour un mètre d'étoffe, la femme recevait 50 centimes, le mari 55; chacun d'eux, en ne s'y épargnant pas, parvenait à faire deux mètres par jour et en douze heures de travail. C'était donc 60 centimes d'un côté et 70 centimes de l'autre, en tout 1 franc 50 centimes. Voilà sur quelles ressources s'appuyait cette indépendance que l'aumône eût blessée, et qui résistait aux défaillances de l'âge et à des privations dont ce couple gardait fièrement le secret'. »
* Journal de^ Economùtes, 15 mai 18.^8, p. 187.
Quelle différence entre cet ouvrier d'autrefois, chrétien, avec toutes les vertus que donne la pratique du christianisme, laborieux, rangé, économe, content de son humble condition, fier même de sa noble pauvreté, avec l'ouvrier d'aujourd'hui, tel que toutes les enquêtes nous le dépeignent, portant, dans la révolte et dans la misère, le j.oug de l'orgueil et des appétits matériels!
La conséquence dernière et la suite inévitable des faiblesses et des désordres de l'ouvrier, c'est l'imprévoyance. Elle est la cause la plus directe de ses embarras et de ses souffrances. L'ouvrier instruit, rangé, actif, serait prévoyant et économe, car, en même temps qu'il comprendrait la nécessité de songer à l'avenir et à ses chances toujours redoutables, il serait exempt des convoitises qui le portent à consumer en jouissances éphémères tout le fruit de son labeur. M. Leplay fait remarquer, en comparant entre eux les différents types d'ouvriers sur lesquels ont porté ses études, « que le rang occupé par ces divers types d'ouvriers dans la vie sociale est toujours en rapport avec le développement qu'ont pris chez eux les sentiments de prévoyance \ » On peut affirmer que, sauf des cas assez rares, où des accidents graves privent les familles de la plus grande partie de leurs ressources, moyennant la prévoyance et l'économie, les ouvriers échapperaient à la misère; un grand nombre pourrait avoir à subir la pauvreté, mais la misère ne serait plus qu'une exception.
* Les Ouvrieta européens^ p. 41 .
Nous avons dit, dans notre deuxième livre, en trailant de la fornfiation et de la conservation du capital, quelle était la condition de toute prévoyance et de toute économie. Nous avons reconnu que là où le renoncement n'était point pratiqué, l'économie était impossible. Nous avons montré, par les preuves que fournit l'histoire, que la doctrine de l'amour de soi et de l'intérêt bien entendu, alors même que tout semble concourir à en assurer l'influence, est impuissante à engendrer l'économie. Les observations faites sur la vie privée de l'ouvrier aboutissent à la même conclusion que les observations tirées de l'histoire. La passion du bien-être, que prêche le sensualisme économique, tue l'esprit d'économie; le développement indéfini des besoins est une source indéfinie de misère. A mesure que l'esprit de renoncement décroît dans les classes ouvrières, à mesure que grandit parmi elles la passion du bien-être, on remarque que l'esprit de modération et d'économie s'en va Cette observation a été faite par des hommes qui ont passé leur vie au milieu des ouvriers, notamment par M. Chale, carrier et fabricant de blanc d'Espagne, dans la monograpliieXIXdes Ouvriers des deux mondes : « Le nombre de ces natures d'élite, parvenant à l'épargne à l'aide du travail et des privations, diminue de plus en plus parmi les ouvriers que ne soutiennent pas certaines influences morales. Trop souvent chez eux, le travail seul est impuissant à créer l'épargne, malgré les encouragements que certaines institutions donnent à leur économie. Toute la philan-
ihropie des particuliers et du gouvernement est impuissante à créer une richesse, lorsque les sentiments moraux qui en sont la source ont disparu*. »
De toutes les sociétés contemporaines, la société anglaise est celle où le développement des besoins, l'amour des jouissances, la passion du bien-être, ont fait le plus de ravages. La conséquence en est que l'économie disparaît de plus en plus des mœurs anglaises. Ici encore on peut signaler, dans les témoignages d'origines diverses, une coïncidence qui leur donne les caractères de la rigoureuse vérité. « Je demandai, dit M. Léon Faucher, à M. Ashton, si les ouvriers de ses manufactures, recevant des salaires beaucoup plus élevés que les journaliers et les laboureurs, trouvaient le moyen de faire des économies. — Quelle est la classe en Angleterre, me répondit-il, qui fasse des épargnes sur ses revenus? En effet, nous exigeons des ouvriers des vertus dont les maîtres ne donnent pas l'exemple. On veut que les classes inférieures économisent sur leur nécessaire, dans un temps où les classes supérieures ne savent pas économiser sur leur superflu \ »
L'auteur de England as it is, M. Johnston, parle làdessus comme M. Faucher : a Au milieu d'un accroissement factice de tous les moyens de vivre, et par l'emploi des sommes empruntées par le gouvernement, les fortunes se sont rapidement accumulées ; il en est résulté, parmi les classes moyennes, une apparence de prospé-
' Ouvriers des deux m omica, nmoll, p. 485. ^ Éludes, tome I, p. 404.
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rite sans précédent jusqu'ici. Une des plus déplorables conséquences du changement complet qui s'est introduit dans les mœurs de ces classes, c'est une ruineuse profusion, le dédain de la vie retirée et modérée, une manie de singer la vie des classes aristocratiques pernicieuse au plus haut degré. Dans les temps antérieurs, Texlension de la richesse avait, à certains moments, fait apparaître en Angleterre des symptômes de ce mal. A présent, il s'y répand comme une peste, et il a complètement changé tous les usages de la vie sociale \ »
Les études détaillées faites par M. Leplay, sur la vie privée de quelques-uns des principaux types de la classe ouvrière en Angleterre, donnent les mêmes résultats. L'ouvrier, dont le budget est dressé dans la monographie XXÏI des Ouvriers eîiropéem^ est dans une condition des plus favorables quant aux revenus, quant à la régularité du travail et quant aux dispositions personnelles. L'ouvrier et sa femme sont dans la force de l'âge ; le premier a trente-quatre ans, la seconde trente-trois; ils ont quatre enfants. La famille a recueilli et soutient depuis longtemps la vieille mère du mari, âgée de quatre-vingt-deux ans. Le revenu annuel de la famille est de 2,497 fr. « Les alternatives de privations et de bienêtre auxquelles la famille est soumise sont moins graves que celles qui pèsent sur la majeure partie des ouvriers anglais. Cette situation, comparativement favorable, est due, en premier lieu, à ce que le chômage
' Englartdas itis,\s. 49. Édit. de Paris, 1851.
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sévit moins dans la coutellerie de Londres que dans la grande industrie de l'Angleterre, et, en second lieu, à ce que, dans sa propension aux jouissances physiques, la famille montre une retenue assez rare chez les ouvriers de ce pays,.. Les deux époux se recommandent par la régularité de leurs mœurs : ils traitent leur vieille mère avec affection et respect. Le ménage ne fait aucun usage d'eau-de-vie, et le mari en boit fort rarement au dehors de la maison . » Mais le frein des croyances et de la pratique religieuse manque à cette famille. « Tous les membres de la famille appartiennent à la religion anglicane; mais ils sont peu assidus aux exercices du culte, et se montrent même à peu près dépourvus de sentiments religieux. » D'autre part, la famille est possédée au plus haut degré de cet amour du confortable et de cette passion du bien-être, dont le sensualisme économique voudrait faire le principal mobile du progrès des classes ouvrières. « L'abondance de la nourriture et le confort du logement sont les jouissances que recherche surtout la famille, et qui l'excitent incessamment à élever ses dépenses au niveau de ses recettes. C'est ainsi que, la mort d'un frère valétudinaire ayant supprimé une charge qui pesait lourdement sur elle, la famille, qui se contentait précédemment d'un logement à 5 fr. par semaine, s'est empressée de prendre une maison entière, pour laquelle elle paye 11 fr. 25 c. w La conséquence de cette passion du bien-être, à laquelle l'ouvrier ne cède que dans les choses licites, et dans laquelle il porte une certaine sagesse, la voici : « Le sen-
liment de la prévoyance manque presque entièrement; la famille ne fait jamais de placements à la caisse d'épargne; c'est tout au plus si, à la fin des périodes d'activité les plus soutenues, la femme peut mettre en réserve 60 fr. pour prévenir les privations imposées par les époques de chômage. L'esprit de prévoyance ne se révèle chez la famille que par la souscription hebdomadaire à une société de secours mutuels. » Ces contributions à une sociélé d'assurances ne dépassent point par an 25 fr. Survienne un accident de quelque gravité, et cette famille, laborieuse et rangée, sera livrée à la misère. Sur les quatre types d'ouvriers anglais qu'a décrits M. Leplay, une seule famille pratique l'épargne, « grâce aux exemples moralisants que les deux époux, élevés à la campagne, ont eus sous les yeux dans leur enfance, et en partie à l'influence du club dit Land society. » Ces ouvriers appartiennent encore, par leurs traditions, à cette vieille et généreuse race des ouvriers des campagnes que les progrès de l'industrialisme rendent de plus en plus rare en Angleterre. Pour les trois autres, ils sont, ou au niveau, ou au-dessous de la famille dont nous avons tout à l'heure résumé les principaux traits; ils sont, pour nous servir des expressions de M. Leplay, (( imprévoyants, comme les ouvriers anglais le sont pour la plupart; ils élèvent toujours leurs dépenses au niveau de leurs recettes, sauf à souffrir, avec une complète résignation, les privations qu'impose le ralentissement des travaux delà fabrique ^ »
' Voir les Ouvriers européens, monog. XXII à XXV.
Du reste, il faut reconnaître que très-souvent l'épargne est très-difficile pour les classes ouvrières, à cause de l'exiguïté de leurs ressources. Comme ledit très-bien M. Dufau, c< à celui qui n'a qu'à peine les ressources du jour, il ne faut pas parler du lendemain; il ne voit que le présent, et le temps à venir, même le plus rapproché, n'existe pas pour lui... 11 est dérisoire de recommander à ceux qui n'ont pas le nécessaire d'économiser le superflu \ »
Mais qui assignera la limite qui sépare le nécessaire du superflu? Qui dira jusqu'où l'énergie morale de l'homme, l'empire qu'il exerce sur lui-même, peuvent restreindre ses consommations sans nuire à sa vie et sans rien ôter à sa dignité? N'avons-nous pas tout à l'heure admiré ces deux pauvres vieillards de Lyon, qui savaient trouver dans un salaire plus que modeste des ressources suffisantes pour leur conserver, avec la santé du corps, l'indépendance de la vie. Parle progrès des convoitises, et surtout par le progrès de l'orgueil et de la vanité, les besoins factices tiennent une place de plus en plus considérable dans l'existence des classes ouvrières, et finissent par être comptés dans le nécessaire. Le luxe devient une habitude d'autant plus dangereuse qu'elle se dissimule davantage, et que ceux qui y cèdent finissent par n'en avoir presque plus la conscience.
* Essai sur la science de la misère sociale, p. 43. Nous avons dit plus haut, au chap. iv de ce même livre, comment les fluctuations auxquelles Texistence de l'ouvrier est soumise, par suite des crises industrielles, rendent pour lui réconomie diflicile. — Voir, dans le même sens, Porter, Progress of thc nation, p. 459 et suiv.
Le luxe est, dans les sociétés de nos jours, une plaie générale. Ceux mêmes qui en redoutent et en déplorent le plus les effets en subissent souvent à leur insu la tyrannie. Les classes élevées et les classes moyennes en donnent tous les jours l'exemple aux classes ouvrières. Il n'y a de différence des unes aux autres que la différence des raffinements de la vie élégante et cultivée à la grossièreté des habitudes populaires. Le luxe est chose essentiellement relative, et ne peut point se définir rigoureusement et absolument. Le seul caractère général qu'on puisse lui reconnaître, c'est qu'il consiste en dépenses qui ne sont point en proportion avec les ressources de celui qui les fait. Proportionner ses désirs à sa condition et à son revenu, telle est la règle dont la pratique peut mettre une limite aux abus du luxe. Mais, les désirs de l'homme étant naturellement infinis en toute chose, il faut, pour les contenir, une force infinie. Si celte force fait défaut à une société, si les hommes n'ont, pour s'appuyer et se guider, que leur propre force, ils se laisseront infailliblement aller au courant. Telle est précisément l'origine des entraînements auxquels nous cédons aujourd'hui.
Est-il besoin d'insister sur le mal que le luxe fait aux classes ouvrières. Ce mal est visible, et lous ceux qui ont donné la moindre attention à l'état de ces classes en ont été frappés. Le luxe diffère suivant les pays et suivant le caractère des populations. Le luxe du Midi ne ressemble pas au luxe du Nord. Dans le Midi , l'ouvrier se ruine pour les parures, la musique, les spectacles, n. 18
les farandoles; dans le Nord, c'est, avec le goût de la toilette, la passion de l'ivrognerie qui est le grand écueil des familles ouvrières. Les apparences du mal peuvent donc être différentes, mais le mal en lui-même est général ; on en signale le progrès dans tous les pays. Ce que nous avons rapporté plus haut de l'existence des ouvriers placés dans les meilleures conditions prouve que M. Leplay n'exagère rien quand il dit, que « l'attrait du luxe l'emporte, même auprès des ouvriers les plus moraux et les plus prévoyants, sur les réflexions que suggèrent la prudence et la prévision de l'avenir ^ » La réforme devrait commencer ici surtout par les classes supérieures, dont les classes ouvrières ne font, en celte matière, que suivre les pernicieux exemples. Souvent dans les classes aisées, comme parmi les ouvriers, le luxe, sous les apparences delà richesse, introduit la misère ; il a pour conséquence un égoïsme toujours croissant, et il entre pour beaucoup dans cette séparation, qui s'accuse de plus en plus, entre les classes supérieures et les classes inférieures, l'envie d'un côté, le dédain de l'autre, mettant entre elles d'insurmonlables obstacles. Le luxe est donc une cause de désorganisation sociale, aussi bien qu'une cause de ruine pour les individus. Par le luxe, à force de vouloir s'élever, on s'abaisse. Bien loin de grandir les peuples, le luxe les avilit; par lui, grands et petits abdiquent également leur dignité et leur indépendance. Jouir et
* Ouvriers européens^ monog. XVJII, m.
paraître, lel est le seul but de la vie. La vraie grandeur, la grandeur morale, avec la liberté qui en est la première condition, cède devant la passion de la fausse grandeur et de l'éclat extérieur que procure la fortune ; tout le monde alors est esclave de la richesse et de ceux qui la donnent.
Nos sociétés, sans avoir l'intelligence des véritables causes des excès du luxe et des moyens de les conjurer, ont néanmoins le sentiment des dangers qu'il leur fait courir. Tout le monde se préoccupe de la nécessité de rendre aux classes ouvrières l'esprit de prévoyance dont elles sont présentement si profondément dénuées, et de leur rendre l'épargne plus facile. Depuis un certain nombre d'années, les tentatives se multiplient dans ce but. Les pouvoirs publics secondent dans cette tâche les efforts des individus, et les institutions de prévoyance se multiplient en même temps que décroît l'esprit de prévoyance. L'impuissance de ces institutions pour déterminer l'économie chez les ouvriers est un fait énoncé, à plusieurs reprises, par les hommes les plus compétents, a Trop souvent chez les ouvriers, dit un honorable industriel que nous avons déjà cité, le travail seul est impuissant à créer l'épargne, malgré les encouragements que certaines institutions donnent à leur économie. Toute philanthropie des particuliers et des gouvernements est impuissante à créer une richesse, lorsque les sentiments moraux qui en sont la source ont .disparu, et tous les établissements qu'elle enfante ne produisent d'effet qu'à la condition de demander
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au public des subventions, sous la forme d'impôts, ce qui n'est plus la question \ » M. Villermé se prononce dans le même sens% et M. Ducpétiaux affirme « que la participation des ouvriers aux institutions de prévoyance, aux caisses d'épargnes, de secours mutuels, de retraite, forme une rare exception '. »
Mais si l'action du gouvernement est impuissante par les institutions de prévoyance, elle le serait bien davantage par les lois somptuaires. Ces lois ont été à diverses reprises essayées dans les temps anciens et dans les temps modernes; quelquefois, sous forme de j)rohibilions directes, d'autres fois sous forme d'impôt frappant les consommations de luxe. On est d'accord pour reconnaître aujourd'hui que ces lois apportent à la liberté d'inutiles et dangereuses entraves. Elles deviennent parfois une nécessité, quand la décadence des mœurs, l'abaissement des âmes, ramollissement des volontés ont tout envahi, et quand les passions orgueilleuses et sensuelles, que résume la manie du luxe, régnent sans frein dans la vie sociale. Alors, faute de la force morale qui pourrait comprimer les excès du luxe, la société recourt à la force de l'autorité civile. Mais les difficultés et les impossibilités se rencontrent ici en foule. Comment définir le luxe? Comment constater les infractions à la loi en des choses qui se rattachent le plus souvent
* M. Chale, dans la monographie de l'ouvrier débardeur de la banlicuo de Paris. — Ouvriers des deux mondes, loine II, p. 485.
* Etal physique et moral des ouvriers, tome II, p. 11)2. ^ Budgets économiques des classes ouvrières, p. 136,
aux faits intimes de la vie privée? Comment saisir ce Protéequi, vaincu sous une forme, reparaît sous une autre? Comment atteindre le luxe des classes inférieu" res, tout aussi dangereux que le luxe des classes supérieures, mais bien moins apparent et bien plus étroitement lié aux consommations ordinaires de la vie^? Toutes les tentatives faites dans ce sens n'ont servi qu'à démontrer combien il est impossible de remplacer les mœurs par les lois. La question du luxe, comme toutes les questions que fait naître la misère, relève essentiellement des influences de l'ordre moral. Pour la résoudre, c'est dans les consciences qu'il faut pénétrer, ce sont les volontés qu'il faut réformer. Or, la seule puissance de laquelle on puisse attendre cette réforme, c'est la puissance des convictions religieuses, car elles seules ont le don de pénétrer dans les âmes, et de leur imposer, par le renoncement, une discipline sérieuse. En fait comme en principe, la puissance du renoncement chrétien pour contenir les vices et les passions, qui sont les principales sources de la misère, est d'une frappante évidence. La misère ne disparaîtra jamais complètement de ce monde, parce que ces vices et ces passions auront toujours, par la faiblesse naturelle de l'humanité, une certaine part dans notre vie. Comme le dit fort bien M. Villermé, « il y aura toujours parmi les ouvriers beaucoup d'indigents, parce que le dénûment est l'état naturel, la riphesse l'état artificiel de
* V. Koscher, Principes (Véconomie politique, § 235 et suiv.
l'homme, et que jamais le malheur ol le vice ne pourront être extirpés complètement d'aucun pays^ » La question est donc, pour les causes de la misère personnelles à l'ouvrier comme pour toutes les autres, non d*en empêcher absolument l'action, mais de restreindre cette action dans les bornes les plus étroites possibles. Ici, peut-être plus que partout ailleurs, l'influence du renoncement chrétien est décisive. Il faut éclairer les intelligences, rectifier et fortifier les volontés ; à Tune et l'autre tâche, le renoncement seul peut suffire. En principe, toutes les tendances de l'esprit chrétien sont favorables à la propagation des lumières; en fait, l'Eglise catholique a toujours tenu la première place dans le mouvement intellectuel de l'Europe, et on l'a vue partout travailler, avec une activité infatigable, à la propagation de l'instruction dans le peuple. Ces points ont été établis dans notre deuxième livre. Mais il ne suffit pas de répandre l'instruction dans le peuple pour améliorer sa condition, il faut que l'instruction reçoive une direction telle, qu'elle ne soit point un instrument de plus mis au service de l'improbité et de l'immoralité; qu'elle aide à'connaître et à accomplir le devoir, non à l'oublier et à le mépriser. Malheureusement, l'instruction ne se présente pas toujours de notre temps avec ces caractères. Très-souvent, au lieu de moraliser elle démoralise, parce qu'elle tend a nier, ou du moins à laisser en oubli, le principe de toute moralité, le
* État physique et moral des ouvrien ♦'»"^ ' p. 192.
DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 279 principe du renoncement. Un écrivain protestant, homme de conscience autant que de talent et de savoir, M. Naville, pasteur à Genève, s'exprime sur ce point avec autant de force que d'autorité : c< Entre les moyens préventifs de la misère, dit-il, nous avons placé l'instruction.Néanmoins les faits ne répondent pas complètement à cet égard aux espérances que l'on est porté à concevoir.... En effet, il faut d'abord reconnaître qu'une instruction mal entendue, non-seulement ne peut servir que très-imparfaitement les intérêts, du bien-être matériel des peuples, mais qu'elle doit même, à quelques égards, augmenter la misère. C'est ce qui arrive si elle crée des besoins au delà des moyens qu'elle donne pour les satisfaire; si, en stimulant la vanité ou en développant avec excès l'imagination, elle inspire à la population des prétentions ou des goûts qui l'éloignent des professions mécaniques ; si elle est dirigée de manière à rompre l'équilibre qui doit exister entre nos facultés, et à favoriser ainsi des dispositions qui peuvent devenir une source de funestes écarts.
(( 11 faut reconnaître encore que, si l'instruction est dépouillée de toute influence religieuse et morale, elle ne peut contribuer que bien faiblement au soulagement de la misère, puisqu'elle ne tend pas à détruire le vice, qui en est une des causes principales. Aussi, tant de beaux projets d'instruction publique, faits en France depuis 1 789, lors même qu'ils auraient été exécutés, n'auraient pas augmenté le bien-être des classes pauvres. Mais c'est une erreur de croire que, pour as-
surer à l'instruction cette salutaire influence, il suffira de lui ajouter, comme appendice, une sorte de religion mécanique, qui consiste à faire marmotter à l'enfant quelques prières, à lui faire débiter de mémoire un catéchisme inintelligible, à le soumettre à des pratiques extérieures. L'exemple de l'Angleterre semblait jusqu'à ces dernières années pouvoir être allégué en faveur de ce système; mais depuis que les habilants de ce pays sont divisés en sectes, dont plusieurs usurpent le nom de Jésus-Christ pour propager dans toutes les parties du monde la discorde et le fanatisme; depuis que, dans le parlement, des débats récents ont donné lieu à d'importants aveux sur les résultats de l'instruction populaire dans la Grande-Brelagne; depuis que des excès de tout genre ont révélé que les classes inférieures y sont livrées à une immoralité profonde; depuis qu'une enquête solennelle a établi qu'il s'y trouve des manufactu • riers qui, pour satisfriire à leur avidité monstrueuse, déforment, mutilent, pervertissent une foule de malheureux enfants, conduite si abominable qu'à peine peut-on trouver rien à lui comparer dans l'histoire des peuples les plus féroces; il est impossible de méconnaître la puérilité et le danger de cet enseignement de mots et de signes que l'on avait pris sottement pour de la religion ^ »
Les Anglais reconnaissent eux-mêmes cette impuissance de l'éducation populaire dans leur pays. M. Ali-
* Naville, de la Charité légale, tome II, p. 269.
DANS LKS SOCIÉTÉS CfIRÉTIENNES. 281
son dit à ce sujet : « Il a éié complètement établi, par les différentes enquêtes auxquelles il a été procédé devant les comités du parlement, que l'éducation des basses classes n'a en aucune manière arrêté les progrès du crime^ » Nous avons vu plus haut, au deuxième chapitre de ce livre, quels étaient, en Angleterre, les résultats de cette éducation populaire où la religion n'entre que de nom. Le mal est bien loin d'avoir pris en France les proportions qu'on lui voit en Angleterre; toutefois, l'impuissance de l'enseignement qui ne s'appuie pas sérieusement sur la religion y est également constatée. « Longtemps, dit M . Dufau , on a exagéré dans notre pays l'importance de l'instruction primaire, de celle qui est destinée aux populations laborieuses. 11 n'y a point, certes-, dans les premiers éléments de nos connaissances, dans la lecture, l'écriture et les quatre règles, la vertu qu'on semblait leur attribuer pour former le moral de l'homme. On est aujourd'hui revenu à des idées plus raisonnables, et l'on apprécie l'instruction primaire à sa juste valeur; on avoue que des habitudes de rigide moralité, d'existence douce et paisible, se rencontrent chez des populations complètement illettrées; on reconnaît même, et c'est le grand point, que, lorsqu'il y a chez une population absence de principes, de croyances, cette instruction à peine commencée deviendra souvent l'auxiliaire du mal plutôt que du bien. Si l'on consulte les statistiques de la justice criminelle,
• Cité par M. Johnston, England as, it is, p. 52.
on voit, par une triste coïncidence, que, depuis trente ans, la progression du nombre des jeunes prévenus a suivi l'accroissement du nombre des écoles. Enfin, au dire d'un recommandable inspecteur des prisons , M. Moreau-Christophe, ce n'est presque jamais parmi les prisonniers ignorants, mais parmi ceux qui sont instruits, que figurent les plus effrontés, les plus indisciplinables, ceux sur lesquels il semble le plus difficile d'exercer une heureuse influence, pour les déterminer à entrer dans une voie d'amendement \ »
Évidemment, la puissance traditionnelle des mœurs, résultant de convictions fortes, transmises par l'éducation de la famille de génération en génération, est infiniment préférable, au point de vue du bien-être comme au point de vue de la moralité, à l'instruction où domine l'indifférence religieuse. Cette éducation traditionnelle attache l'homme au bien par les liens les plus forts de la vie, tandis que l'autre développe en lui, avec l'orgueil et l'esprit de suffisance, toutes les sources du vice. M. Leplay a été amené à cette conclusion par la comparaison de l'état moral et matériel des diverses populations de l'Europe. «. On apprécierait, dit-il, d'une manière inexacte la situation d'une grande partie de l'Europe, si l'on attribuait à l'instruction, telle qu'elle est aujourd'hui donnée dans les écoles publiques, une importance trop absolue. Plusieurs populations complètement illettrées offrent aujourd'hui un développement
* Essai sur la science de la misère, p. Ah.
remarquable de bien-être, d'intelligence et de moralité ; souvent même on constate, chez les pères de famille appartenant à ces civilisations arriérées, beaucoup de finesse, de discernement et d'ascendant moral, et ces qualités s'y transmettent sans effort de génération en génération, par l'exemple des vieux parents, par la simple pratique de la vie, en un mot par la seule influence de la tradition ^ »
La tradition, en effet, a un caractère positif, et c'est ce qui fait sa puissance sur le cœur et les actions de l'homme. Elle se fonde sur l'autorité, sur la foi à un ordre moral qui s'impose à l'homme et qu'il n'est point maître de changer à son gré, au profit de ses passions. Si grossière et si imparfaite qu'elle soit, elle vaut mieux pour la moralité de l'homme, et, par conséquent, pour son bien-être même matériel, que les notions incertaines et les aspirations indéfinies d'une vague religiosité. Il faut à l'homme une discipline sérieuse et positive, qui contienne son orgueil et comprime l'expansion désordonnée de ses instincts corrompus. L'instruction séparée de la religion exalte l'orgueil; au lieu démettre un frein aux passions, elle les surexcite , parce qu'en étendant le champ des connaissances elle étend aussi le champ des désirs. C'est surtout quand les conditions générales de la vie sociale tendent à constituer à part chaque existence, et à livrer l'homme à ses forces individuelles, en l'émancipant de plus en plus, en brisant
* Les Ouvners européens, p. 42.
les liens extérieurs des institutions et des habitudes qui sont comme le moule sur lequel se forme sa vie, c'est alors surtout que l'autorité des principes religieux est nécessaire pour soutenir l'homme, pour le guider, le redresser et le contenir. .Plus l'homme est libre, plus il est livré, par les institutions sociales, à l'empire de sa propre volonté, plus il a besoin d'être vertueux. Mais, pour être vertueux, il faut que l'homme se renonce; or, nous l'avons vu, l'homme ne se renonce que lorsque la foi en Dieu et en la vie future lui fournit un motif 'suffisant d'accomplir, à tous les instants de la vie, cet héroïque sacrifice de lui-même. Si la vérité de cette proposition résulte de la considération de l'homme dans les traits généraux de son être moral, combien n'estelle pas plus frappante encore lorsqu'on l'envisage dans les actes de sa vie de chaque jour? Tous les faits que nous avons rapportés sur l'existence de l'ouvrier n'en sont-ils pas la confirmation éclatante? Il nous reste, pour compléter cette démonstration, à faire voir, par quelques exemples, ce que peuvent être les familles de la classe ouvrière dans lesquelles régnent des habitudes sincèrement et sérieusement religieuses. Ce sera la contre-épreuve, en quelque sorle, de tout ce que nous venons de dire sur les funestes influences qu'exercent sur la condition de l'ouvrier les vices et les passions que la religion condamne. Nous prendrons nos types dans les ouvrages qui, par leur méthode, reproduisent avec le plus de vérité la vie de l'ouvrier avec toutes ses particularités, dans les Ouvriers européens, de M. Leplay,
et dans les Ouvriers des deux mondes, rédigés, suivant le procédé de M. Leplay, par la Société internationale d'économie charitable. Nous commencerons notre exposé par les familles où l'influence de la religion ne se fait sentir qu'imparfaitement à raison des conditions inférieures du culte auquel elles appartiennent, par les familles protestantes. Nous verrons que, là même où la religion est dénuée de ses moyens les plus efficaces d'action sur la vie, elle exerce pourtant encore sur les habitudes une influence marquée et des plus salutaires. Les familles qui vivent dans la soumission à la foi et à la discipline de l'Eglise catholique nous montreront tout ce que peut, pour la condition morale et matérielle de l'ouvrier, l'influence religieuse dans sa pleine puissance.
La monographie XVllI des Ouvriers européens nous offre, dans un ouvrier horloger de Genève, un type particulièrement digne d'attention, à notre point de vue. c< Les deux époux professent la religion réformée de Calvin; la ferveur religieuse et l'assiduité au culte sont remarquables, surtout chez la femme.. . Des visites pastorales, faites dans toutes les familles à des époques rapprochées, et tout au moins une fois l'an, ont une heureuse influence sur la tenue des habitations, et, en général, sur la moralité des populations ouvrières. »
Mais cette famille allie à un fonds de foi religieuse un certain goût trop prononcé des récréations, et un entraînement vers le luxe qui nuit à son bien-être, a La l)rincipale récréation du mari est la fréquentation d'une
société de cours publics, dont Tenlrée est gratuite, mais dans laquelle les assistants prennent ordinairement quelques boissons; plus rarement, il va au café, en compagnie de quelques amis. Dans la belle saison, il prend, en compagnie de sa femme, le plaisir de la promenade dans les beaux sites de la banlieue de Genève, et ce plaisir consiste en partie à s'y montrer bien vêtu. Les deux époux vont ensemble, une ou deux fois par an, au théâtre. La femme trouve une agréable distraction dans la culture des fleurs; une autre de ses récréations favorites est la lecture de quelque livre de piété, plus ordinairement de livres amusants, loués dans les nombreuses bibliothèques privées de la ville; les romans et les récits de voyages sont les ouvrages les plus recherchés. Les repas et les fêtes de famille, les cadeaux faits aux parents à l'occasion des principaux anniversaires, complètent les moyens de récréation delà famille. Lorsque l'on considère la dépense considérable qui est faite dans le ménage pour l'acquisition d'objets de luxe, appartenant à la catégorie des meubles et des vêtements, on reconnaît que la possession de ces objets a un trèsvif attrait pour les ouvriers des villes. » Le goût du luxe nous est donné, dans cette monographie, comme assez fréquent chez les ouvriers protestants de Genève. Il en résulte que l'épargne, qui est pratiquée par les jeunes ouvriers avant leur mariage, diminue aussitôt qu'ils sont entrés en ménage. « Souvent elle cesse tout à fait quand la tendance au luxe dépasse certaines limites, et quand les naissances d'enfanls se succèdent fréquem-
ment. » La famille qui fait l'objet de cette monographie, sur un revenu de 1540 fr. ne fait que 80 fr. d'économie. En résumé, il y a dans cette famille de l'ordre, de la distinction , des aspirations élevées, mais il y manque un certain sérieux et une certaine solidité dans la piété, une pratique plus réelle de la loi du renoncement, que le protestantisme est inhabile à donner, et qui serait pourtant nécessaire pour assurer complètement le bienêtre delà famille par l'économie.
La famille étudiée dans la monographie XIX, et qui est prise également parmi les ouvriers protestants de Genève, présente les mêmes caractères. « La famille montre une grande ferveur religieuse, entretenue par l'assiduité aux exercices du culte, et surtout par des lectures de piété, qui sont la récréation presque unique du père de famille. Le développement remarquable des sentiments religieux se fait sentir dans toutes les habitudes de la famille, dans une condition toujours gênée descendant parfois jusqu'à l'indigence. Il donne une véritable distinction au père de famille et lui communique un caractère touchant de résignation. La plus grande sollicitude des époux est d'assurer le développement intellectuel et moral de leur fils unique; dans ce but, ils s'imposent les sacrifices les plus pénibles. Placée incontestablement, par sa valeur morale, au premier rang parmi les ouvriers européens, la famille rentre complètement, pour ce qui concerne le défaut de prévoyance, dans les habitudes dominantes des populations ouvrières. On peut remarquer cependant que
l'amour paternel, qui, avec l'esprit religieux, domine dans cette famille tous les autres sentiments, donne aux dépenses du ménage une direction qui deviendra un acte de haute prévoyance, si l'enfant répond, par le succès, aux soins qu'on lui prodigue. »
Dans la monographie XV des Ouvriers des deux mondes^ M. Robert nous décrit une famille d'ouvriers protestants d'Hérimoncourt, dans le déparlement duDoubs, pratiquant sincèrement leur culte, a Ils ne savent, ditil, ni lire ni écrire; et, livrés fort jeunes à eux-mêmes, ils n'avaient reçu qu'une éducation fort négligée. Mais, soutenus par une véritable piété, ils ont pu traverser des jours difficiles avec résignation et courage. Les époux ont l'un pour l'autre une vive affection, et consacrent au travail les forces qui leur restent, sans souhaiter autre chose que la conservation de leur santé et la prospérité de leurs enfants. L'ouvrier n'exécute qu'un travail d'un ordre inférieur, mais sa vie irréprochable, l'énergie avec laquelle, aidé par les efforts de sa femme, il est parvenu, à force de patience et d'économie, à s'élever à la propriété immobilière, lui attirent, de la part de ses concitoyens et de ses camarades, des égards qu'il mérite. Son obstination à épargner, quelque restreint que fût son salaire, l'a conduit à transformer le plus modeste héritage en une propriété d'une valeur plus que triple. »
L'auteur do cette monographie, M. Robert, fait au sujet des ouvriers d'Hérimoncourt les observations suivantes : « Si l'on examine attentivement cette popu-
lation ouvrière, au point de vue des tendances et des senliments, on distingue immédiatement deux groupes d'individus se conduisant bien à l'usine. Le premier se compose d'ouvriers qui ont de fortes convictions évangéliques; leur conduite est exemplaire; ils ne mettent jamais les pieds au cabaret, sont d'un commerce doux et agréable et peuvent être^cités comme modèles aux autres; leurs rapports avec leurs camarades et avec tous ceux qui les approchent sont fraternels et affectueux; ils sont, aussi biendans la famille qu'à l'atelier, toujours fidèles à l'accom-plissement de leur devoir et pratiquant l'obéissance. On comprend que, pour les chefs d'industrie, de tels hommes sont inappréciables. Le second groupe contient :'es ouvriers assidus au travail, économes et sobres (mais sobres par économie); l'amour du gain est leur seul mobile. Parmi ceux-ci, plusieurs sont loin d'être irréprochables dans leur vie privée. Après avoir distingué ces deux groupes, on peut encore diviser le reste en deux catégories : la première est formée d'individus marchant passablement bien, mais se faisant rappeler au devoir de temps à autre; en un mot, d'individus qui ont besoin d'être stimulés; la deuxième catégorie, peu nombreuse, comprend ceux qui, s'abandonnant à leurs mauvais penchants, aiment par-dessus tout le cabaret, et sont des hommes de désordre dans l'usine comme dans la famille. » Le contraste est ici frappant et des plus instructifs.
i\I. Leplay, dans la monographie XXXI des Ouvriers européens^ signale, dans la famille d'un ouvrier fonn. 19
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deur de la Nièvre, cette même coïncidence des habitudes religieuses avec le bien-être de la famille.
c< Les deux époux professent la religion catholique romaine et pratiquent régulièrement les devoirs religieux. Ils se sont toujours distingués, aussi bien avant qu'après le mariage, par d'excellentes habitudes morales. Ils sont laborieux et élèvent leurs enfants avec sollicitude. La femme, douée d'un excellent jugement et d'un caractère ferme, exerce de l'ascendant dans les affaires de la famille. C'est surtout par suite de celle influence que le budget se résume chaque année en une épargne. Celle-ci vient régulièrement accroître chaque année un capital placé à intérêt* et qui sera un jour consacré à l'acquisition d'une petite propriété. Cette constante préoccupation est, avec le sentiment religieux et les conseils donnés par le patron, la base de toutes les vertus de la famille.
« La nourriture de la famille est succulente et copieuse. L'amélioration du régime alimentaire est commandée parla nature même de la profession, qui impose journellement à l'ouvrier une dépense eonsidérable de force musculaire. Contrairement à ce qui s'observe en Grande-Bretagne, dans la plupart des districts de forges, cette nécessité d'un régime relativement dispendieux n'empêche pas le fondeur français de réaliser chaqueannée une épargne notable, parce que la famille sait se procurer à bon marché, au moyen de combinaisons variées, et en partie par sa propre industrie, plusieurs des aliments qu'elle consomme. L'ouvrier, con-
tenu par l'influence de sa femnne, n'est pas, d'ailleurs, soumis à l'empire des besoins physiques aussi complètement que l'ouvrier anglais. Ainsi, la famille, qui, dans les années d'abondance, achète pour sa consommation une provision de vin, renonce complètement, dans les années de cherté, à l'usage de ce spiritueux. »
Tel est l'ouvrier à qui les habitudes religieuses donnent la force de maîtriser ses convoitises et de régler sa vie. L'ouvrier français est catholique et, même quand il semble accorder trop peu d'importance aux choses de la religion, il reste, malgré lui, catholique dans ses habitudes, et pratique instinctivement la loi du renoncement \ L'ouvrier anglais est protestant et livré, par un culte impuissant à s'emparer des âmes, à ses penchants désordonnés; de là cette différence si marquée que signale M. Leplay, et que nous avons déjà eu occasion de faire remarquer ailleurs.
M. Leplay fait, à propos d'une famille de moissott' nciirs émigrants et propriétaires cultivateurs ^ du Sois-
* M. Villermé, qui a étendu ses observations sur les populations ouvrières des différentes parties de la France, constate celte influence sérieuse de la religion sur le peuple. « Il n'est point vrai, dit-il, que la religion ne soit plus partout en France, comme le soutiennent beaucoup de personnes, qu'un vain mot, et que, dans les campagnes mômes, elle ait perdu son empire. Cela peut être à Paris et autour de celte capitale, dans un rayon malheureusement trop étendu ; cela peut être encore dans quelques grandes villes et dans leur voisinage. Mais nos départements du Midi, ceux de lu Bretagne, de la Vendée, la plupart des autres, et même les villes manufacturières de Sedan, de Nîmes, de Lodève, de Saint -Etienne, de Tarare, etc., ont conservé des sentiments religieux fort sincères; et, avec ces sentiments, les ouvriers y ont aussi de meilleures mœurs. » Tableau de Vctat physique et moral des ouvriers, tome II, p. 69.
sonnais (monographie XXX, des Ouvriers européens)^ des observations également très-significatives. « La famille professe la religion catholique romaine. L'amour du travail et la tendance à l'épargne, qui distinguent si honorablement cette famille, ne dégénèrent pas, ainsi qu'il arrive souvent ailleurs, dans les mêmes conditions, en une avarice sordide, ou en défauts d'une nature plus grave. En général, les familles placées, dans cette localité, aux premiers échelons de la propriété, obéissent, sous ce rapport, à l'influence de la religion ; elles concilient les qualités qui les distinguent avec les entraînements naturels à l'humanité, et particulièrement avec l'esprit de charité. » Les chiffres du budget de celte famille en disent plus que tout le reste : sur un revenu de 977 fr., la famille réalise une épargne de 185 fr. Nous trouvons dans la monographie III des Ouvriers des deux mondes^ un type, qu'on pourrait presque dire accompli, de famille heureuse et prospère, dans une condition médiocre, par la pratique des vertus chrétiennes; à raison de l'intérêt spécial qu'elle nous offre, nous exposerons sa situation plus au long que nous ne l'avons fait pour les autres. Cette famille, qui habite la commune de Cauterets, dans les Hautes-Pyrénées, se compose de quatorze personnes vivant sous le régime des anciennes communautés agricoles, qui ont résisté, jusqu'à ce jour dans ce pays, à l'influence du Code civil. « Le bien de famille, conservé intégralement de génération en génération, réunil, dans une complète communauté d'existence, tous les membres qui n'ont pas
voulu s'établir au dehors. Le bien est toujours transmis à l'aîné des enfants (garçon ou fille); le nom de famille est lui-même religieusement conservé; il est donné, par la coutume, au gendre qui épouse l'héritière de la maison. » Il faut, comme nous l'avons dit ailleurs, pour pratiquer ce régime de communauté, à la fois une souplesse et une solidité de mœurs qui ne peuvent résuller que de la puissance des convictions religieuses. Ces convictions, avec les habitudes qui en dérivent, la famille dont nous nous occupons les possède au plus haut degré.
c< Toute la famille, élevée dans la religion catholique romaine, en observe régulièrement les pratiques. Les enfants reçoivent au catéchisme, dirigé par le curé, une instruction religieuse prolongée; ils ne font guère la première communion avant quatorze ans. Pendant l'hiver, à la fin de chaque veillée, la prière est faite en commun et récitée à haute voix. Tous les membres de la famille communient à Pâques; plusieurs d'entre eux, les femmes particulièrement, à toutes les grandes fêtes. Le repos du dimanche est scrupuleusement observé; mais le clergé accorde toutes les dispenses nécessaires pour les récoltes de foin et de céréales. Le maître de la maison et son beau-frère, Jean D...,sont membres d'une confrérie religieuse dite de Saint-Laurent, qui prend part, surtout dans les processions, à l'exercice du culte; la maîtresse et sa tante, Marie D..., sont affiliées à cette même confrérie. Le souvenir des parents morts est pieusement conservé; dos sommes
considérables sont consacrées à faire dire des messes h leur intention.
c< Ces habitudes se lient à des mœurs fort recommandables; le maître et la maîtresse exercent sur tous les membres de la famille l'autorité indispensable à la conduite des travaux et au maintien de l'ordre intérieur. Les enfants, voyant les membres de la communauté obéir à ses chefs en toute circonstance, s'habituent, dès leur plus jeune âge, à accorrler aux supériorités sociales le respect, à défaut duquel il ne peut y avoir de stabilité dans l'État. Mais, en même temps, les sentiments d'affection que développe la vie de famille contribuent à alléger, pour tous les subordonnés, le poids de cette autorité. Les enfants sont traités avec douceur, et l'on fait de grands sacrifices pour leur éducation. Nonobstant l'urgence des travaux confiés aux adultes, ils se livrent en toute liberté aux jeux de leur âge. Bien que les mariages soient peu précoces, les mœurs des jeunes gens sont exemplaires. Les membres de la famille qui gardent le célibat, et qui laissent dans la communauté la dot à laquelle ils auraient droit, sont traités avec beaucoup d'égards. Le domestique lui-même est logé, nourri et vêtu exactement comme un membre de la famille. Sa situation, qui est évidemment la conséquence d'anciennes habitudes, forme un contraste frappant avec celle qui est faite maintenant aux domestiques dans la plupart des classes de la société française. Les tendances religieuses du pays, fondées sur une foi traditionnelle, se main-
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tiennent, nonobstant le contact des étrangers, par suite de l'influence dont le clergé jouit dans cette localité. L'événement le plus heureux que puisse désirer une famille est de faire arriver à la prêtrise un de ses enfants. Le jeune prêtre, en effet, renonce toujours, en faveur de l'aîné, à sa part d'héritage ; il contribue ainsi à prolonger, pendant une nouvelle génération, la conservation intégrale du bien de famille. Souvent il apaise, par son ascendant, les dissentiments qui tendent à s'élever dans la communauté.
« Propriétaire d'une habitation agréable ; jouissant, en raison de son existence frugale, d'une honnête aisance ; contribuant à accroître la force de l'État par ses nombreux rejetons et par sa production agricole ; ayant toujours réussi, à chaque génération, à établir tous ceux de ses membres qui ont désiré sortir de la communauté, la famille jouit dans le pays d'une considération méritée. »
Dans cette famille à laquelle sont données, comme conséquence et comme récompense de ses vertus, l'aisance assurée avec l'estime générale, la frugalité et le travail vont de pair :
c( Tous les membres de la famille, à l'exception des deux plus jeunes enfants, exécutent en commun la culture et la récolte des champs, et quelques travaux spéciaux, tels que l'abattage des cochons, la tonte des brebis et la préparation des pailles pour la couverture des granges. Les enfants sont peu chargés de travail ; les deux filles, de quatorze et de douze ans, consacrent
une grande pfîrtie de leur temps à l'école et au catéchisme; les deux plus jeunes enfants, âgés de neuf et de sept ans, suivent toute l'année ce double enseignement. On ne les emploie jamais aux travaux qui pourraient excéder leurs forces. Leurs occupations principales sont : le filage, le tricotage, la garde des brebis et la récolle d'herbes destinées aux cochons; elles sont pour eux une récréation autant qu'un travail.
a Le régime alimentaire de la famille, suffisante la rigueur pour entretenir les forces des travailleurs, est néanmoins soumis aux règles de la plus sévère économie; on n^y voit jamais apparaître le superflu, même aux principales fêtes de l'année. Ce régime a pour bases essentielles les céréales, la graisse et la viande de porc, le beurre, le sel et quelques légumes. Le travail, la frugalité, l'esprit d'ordre et de prévoyance de la famille se traduisent en une épargne annuelle de 755 fr. sur un revenu annuel de 4,243 francs, lequel doit fournir à l'entretien de quinze personnes. »
Les récréations de la famille ont le caractère de foi simple et douce que donnent la pureté des mœurs et l'application courageuse aux travaux sérieux de la vie :
c( La famille, composée de quinze personnes, trouve dans la vie commune, dans les jouissances et dans les devoirs delà propriété, des moyens suffisants de récréation, et l'on y songe rarement à s'en créer d'autres au dehors. Les principales circonstances qui rompent agréablement pour la communauté le cours ordinaire de l'existence, senties exercices du culte, auxquels tous
les membres de la famille assistent successivement les fêtes et les dimanches ; les repas composés de viande de boucherie et de vin, qui ont lieu les jours où la famille exécute, seule ou avec le concours des voisins, certains travaux extraordinaires ; enfin les excursions faites aux foires de Lourdes et d'Argelès pour la vente ou l'achat des bestiaux. Pendant les journées d'hiver, les femmes qui ne sont pas obligées de vaquer aux travaux du ménage prennent plaisir à filer, en compagnie des voisines, dans les thermes de Cauterets. Elles se plaisent surtout, pendant les veillées d'hiver, près du foyer domestique, à entendre les récits amusants que fait le père de famille en vue de prolonger la durée du travail. Les hommes s'abstiennent absolument de l'usage du tabac et des spiritueux. Ils vont, trois ou quatre fois par an, faire une consommation modérée de café dans les auberges de Cauterets, de Lourdes et d'Argelès. »
Voilà certes une famille heureuse; heureuse d'un bonheur vrai et solide, parce qu'il se lie intimement à l'accomplissement des devoirs essentiels de la vie ; de ce bonheur que seule la pratique du renoncement chrétien donne à l'homme, parce que seul le renoncement, en élevant l'homme à Dieu, peut donner à l'âme le calme et la simplicité, rendre léger le fardeau de la vie, et faire prendre en affection, par l'amour du sacrifice, ses obligations les plus sévères.' On souhaiterait pour tous les travailleurs cette même existence, ou du moins quehjue chose d'approchant. On voudrait leur voir à tous, dans les situations diverses que les cir-
constances extérieures leur font, cette aisance et ce bonheur fondéssur le travail, la prévoyance, la simplicité des goûts, l'amour de la vie de famille et de ses saines distractions. Mais pour cela il leur faudrait à tous les douces et fortes vertus du chrétien, q ue tant d'entre eux ont perdues au souffle du matérialisme et de l'impiété ^
On peut voir, par les exemples nombreux que nous avons cités, en sens contraire, d'après les autorités les plus accréditées, si nous avions raison de dire, au début de ce chapitre, que,de toutes les causes qui influent sur la condition des classes ouvrières, les dispositions personnelles des hommes, leurs vertus et leurs vices, sont les plus importantes. Modifier ces dispositions, rendre l'esprit et les habitudes de la vie chrétienne à des populations en qui elles sont depuis longtemps affaiblies ou perdues, est une œuvre difficile et longue. Ce n'est qu'ainsi pourtant qu'on pourra leur faire recouvrer l'intelligence, l'application au travail, l'ordre, la prévoyance, l'économie, sans lesquelles il n'y a pour elles ni bonheur, ni bien-être, et avec lesquelles elles peuvent trouver une existence supportable, même dans
* Au moment où ces pages s'imprimaient, la Société internationale des études pratiques d^économie sociale faisait paraître le tome III des Ouvners des deux mondes, dans lequel se trouve un exemple des plus frappants de ce que peuvent, pour le bien-être des familles d'ouvriers, les habitudes de la vie chrétienne. Cet exemple nous est fourni par la monographie d'un ouvrier paysan et bavomiier de la Basse-Frovence (ii" 21 ). Nous reproduisons, à la fin de ce volume, dans la note B, les principaux traits de cette intéressante monographie.
les conditions matérielles les plus défavorables. Dans l'état présent des mœurs, pour rendre à nos populations cet esprit et ces habitudes, ou pour les conserver chez celles qui ne les ont point encore entièrement perdues, ce n'est pas trop du concours de toutes les forces delà société, soutenues, animées et guidées par l'apostolat du clergé. Comment vaincre les tentations dont les travailleurs sont aujourd'hui assaillis de tous côtés? Comment surmonter ce courant presque irrésistible de vanité, de mollesse et de vices, qui entraîne tous les rangs? Comment, si ce n'est par l'appui que se prêteront les uns aux autres, dans l'association, tous ceux qui, parmi les classes ouvrières, ont encore l'habitude, ou au moins le sentiment et le désir de la vie laborieuse et sincèrement chrétienne; et aussi par l'appui que trouveront les classes ouvrières dans la charité des classes à qui la Providence a donné, avec des lumières plus étendues, une moralité mieux assurée par les conditions matérielles de leur existence contre les tentations de la vie, et, par conséquent, une dignité et une autorité qui prédisposent les masses à accepter plus facilement leur impulsion. Association et patronage, telles sont toujours les dernières conclusions auxquelles on est conduit dans la recherche des moyens de remédier à la misère.
CHAPITRE VII
DES CAUSES ACCIIiKNTKI.LES DE LA MISÈRE
Les accidents qui troublent la vie humaine et privent de ses ressources l'homme qui vit péniblement de son travail sont nombreux et de nature diverse. Ils exercent à tous les moments leurs funestes influences sur la condition des classes ouvrières, frappant tantôt l'un, tantôt l'autre, et traînant partout la misère à leur suite. Quelquefois même ils atteignent en masse dos populations entières, et répandent, pour un temps assez long, la souffrance, souvent même la détresse, sur de vastes contrées. Mais, si graves que soient leurs effets, comme la volonté humaine ne saurait les prévenir, et qu'elle ne peut en modérer l'action que dans une Irès-faible mesure, il n'y a que peu de chose à en dire; il suffira de montrer que la prévoyance et la charilé sont les soûles forces qui puissent en tempérer la rigueur.
DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 501 Les accidents dont les conséquences affectent tout Tensemble d'une population sont les perturbations de Tordre physique , dans lesquelles le genre humain a toujours vu l'action d'une puissance supérieure imposant à l'homme, en traits plus frappants que d'habitude, le châtiment de quelque grande faute. Sous l'impression de terreur qu'ils lui causent, il les a nommés des fléaux. Les épidémies, les inondations, les années de stérilité, avec la disette ou le renchérissement des subsistances qui en sont les conséquences, appartiennent à cet ordre de faits. On a remarqué, pour ce dernier cas, qu'il y a dans la nature des choses une certaine puissance de fécondité qui répare assez promptement le dommage, et permet de combler en assez peu de temps le déficit. Propriétaires et cultivateurs redoublent d'efforts pour forcer la terre à leur rendre ce qu'elle leur a refusé passagèrement, en sorte que l'on voit d'ordinaire les années de stérilité suivies d'une grande abondance. Mais, si les souffrances qui proviennent de cette cause se réparent promptement, c'est surtout pour l'agriculteur. La misère qu'une année de stérilité engendre dans les classes industrielles a des suites plus prolongées et plus difficiles à faire disparaître.
Contre les maux qui naissent de ces fléaux, les ressources ordinaires de la prudence et de l'énergie humaines sont peu de chose. Elles peuvent y apporter quelque adoucissement, mais elles ne sauraient ni les prévenir ni en arrêter complètement les effets. Toutefois, la prévoyance et l'économie seront toujours ici d'un
grand secours; elles pourront ôter à ces calamités ce qu'elles ont de plus douloureux. Grâce à leur salutaire action, il y aura pauvreté, pauvreté extrême peut-être, mais il n'y aura que rarement cette misère et cette détresse, qui menacent l'homme dans sa vie même, et qui, si elles le laissent vivre, portent néanmoins un coup fatal à ses forces et à son avenir. Les combinaisons les plus heureuses de l'esprit de prévoyance, celles qui, dans bien des cas, peuvent remédier, dans une l«irge mesure, aux maux causés par les accidents de la vie, les combinaisons de l'assurance mutuelle restent impuissantes ici. Que peut faire la mutualité quand tous à la fois sont frappés et réclament également assistance? C'est à la charité qu'il faudra faire appel. A force de sacrifices et d'industrie, on l'a vue plus d'une fois apporter du soulagement à des misères qui semblaient, parleur intensité et leur étendue, défier ses efforts. Mais la tâche est immense et surpasse souvent les forces du zèle le plus ardent et le plus intelligent. Si les classes qui souffrent n'ont pas su trouver par elles-mêmes, dans leur énergie morale, dans leur modération et dans leur économie durant les temps de prospérité, un moyen de se dérober aux derniers excès du mal, la charité ne parviendra pas à les leur épargner.
Les accidents qui n'atteignent que les individus n'ont point pour la société ces terribles conséquences, mais souventils jettent les familles sur lesquelles ils s'abattent dans la plus cruelle détresse. A quelle extrémité ne 8(; trouvent pas réduites les familles ouvrières dont les
chefs succombent à une mort prématurée? En perdant celui dont le travail fournissait à leurs besoins, elles passent tout d'un coup, par la transition la plus soudaine et la plus douloureuse, de la vie aisée et indépendante à la vie misérable et dépendante. Les maladies, les blessures, si fréquentes dans les travaux de l'industrie, réduisent aussi, mais seulement pour un temps, les travailleurs à la misère. Les infirmités physiques et morales dont certains membres de la famille peuvent être atteints dès leur naissance; le déclin de l'âge, avec la diminution des forces ou l'impuissance absolue de travailler qui en sont la suite ordinaire; voilà encore des sources de misère qui, bien qu'individuelles, répandent néanmoins de grandes difficultés dans la vie des classes ouvrières, et les assujettissent à de pénibles épreuves. Ici, du moins, l'activité, la prévoyance, l'ordre, l'économie, toutes les vertus de l'ouvrier, ne sont point impuissantes, comme elles le sont quand il s'agit de lléaux qui étendent leurs ravages sur la société tout entière. L'ouvrier laborieux et économe trouvera d'ordinaire de puissantes ressources dans l'épargne pratiquée avec suite et appliquée avec intelligence. Sans doute, ces ressources de l'épargne ne le sauveront pas de toutes les fâcheuses conséquences qu'entraînent fatalement les accidents et les infirmités de la vie; mais elles l'aideront à se soutenir au-dessus de cet abîme delà misère où disparaissent promplement, au moindre revers, ceux qui n'ont pas su mettre à profit pour l'avenir les ressources des temps de prospérité. La charité fera le reste.
Comme elle n'aura plus qu'à achever ce que l'économie de l'ouvrier aura déjà fait, pour la plus grande part, sa tâche n'aura rien qui dépasse les ressources humaines, et son action sur le sort de l'ouvrier sera sérieuse et efficace.
Nous n'hésitons pas à affirmer que, dans une société où les masses pratiqueraient, dans la mesure où la faiblesse humaine le comporte, les vertus de la vie chrétienne, et où la charité serait généralement et activement exercée, ces accidents, ces infirmités, tous ces revers qui tiennent à l'ordre naturel des choses, et que la volonté humaine subit sans pouvoir jamais les dominer, n'aboutiraient que très-rarement à la misère. Leur action sur la vie humaine se bornerait à ces vicissitudes et à ces difficultés qui sont inséparables de notre existence. Dieu n'a pas voulu nous accorder la vie facile ; il nous a assujettis, en punition de la faute de notre premier père, à une vie sans cesse traversée et sans cesse incertaine. Les maladies, les infirmités, la mort, avec tous les malheurs qui les suivent, peuvent à chaque instant nous atteindre. La menace continuelle qu'elles nous font nous oblige à nous rappeler sans cesse que notre destinée est plus haut que cette terre; les privations et les vicissitudes, qui en sont la conséquence dans l'ordre matériel, concourent à nous maintenir sous cette loi de renoncement et d'expiation, qui domine tout l'ordre moral, et que l'ordre matériel reflète partout. En nous créant des difficultés, elles nous offrent des occasions de manifester, par le déploiement de notre
énergie personnelle en face de l'adversité, et par notre empressement à secourir les misères de nos frères, les vertus qui font la grandeur de l'homme. Mais, partout où ces vertus se trouveront, partout où le renoncement qui en est le principe régnera sur les âmes, les misères qui ont leurs sources dans les accidents de la vie humaine perdront ce qu'elles ont de plus grave. Par l'énergie morale de ceux que leur condition expose davantage aux revers de la fortune, et |)ar l'assistance charitable que leur prêteront ceux qui rencontrent dans la vie des chances plus favorables; par l'union de ces deux forces, dont l'une sans l'autre resterait sans efficacité, l'homme soutiendra l'effoi't de ces puissances ennemies qui troublent à chaque instant son existence; s'il n'échappe pas à la peine et à la lutte, il échappera du moins à la misère.
CHAPITRE VIII
DE L ASSOCIATION COMME MOYEN D AMELIORER LE SORT DES CLAbSES OUVRIERES PAR LEURS PROPRES EFFORTS.
Le sentiment des périls de l'individualisme et de la nécessiléde l'association devientchaque jour plus pressant. L'esprit chrétien, qui meut nos sociétés, alors même qu'elles n'ont point conscience de. sa présence, est éminemment un esprit d'action commune, d'assistance mutuelle, d'association, en un mot. L'homme du peuple se sent mal à l'aise dans la solitude égoïste que le rationalisme révolutionnaire lui a faite. En cherchant à grandir outre mesure son individualité, on n'a fait que l'affaiblir et l'abaisser. L'ouvrier de nos jours se sent ramené, par des impulsions aveugles souvent, coupables quelquefois, mais toujours irrésistibles, vers cette puissance de l'association à l'ombre de laquelle, dans les grands siècles chrétiens, il avait si bien abrité
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L'association, en effet, est douée d'une efficacité singulière pour améliorer les hommes, et pour accroître leur dignité et leur bien-être en accroissant leurs vertus. Dans Tassociation, l'homme est convié à déployer, sous le regard de ses semblables, tout ce que Dieu a mis en lui de puissance pour le gouvernement de soimême et pour l'action extérieure. L'émulation le stimule, l'honneur l'élève et le soutient. Le sentiment de la responsabilité qu'il encourt vis-à-vis de ses coassociés fortifie en lui le sentiment de cette responsabilité plus intime qu'il encourt au fond de si conscience, pour tous les actes de sa vie. Uni à ses frères, l'homme a mieux le sentiment de la dignité de sa nature et de ce que cette dignité lui commande. Seul, il sera plus facilement accessible à toutes les suggestions de ses corruptions naturelles; appuyé sur d'autres hommes, il se sentira plus fort contre lui-même. La solidarité, l'assistance mutuelle, l'action commune, telle est la loi naturelle de la vie humaine, et plus cette loi sera pratiquée, plus auront d'énergie tous les bons instincts de notre nature, et mieux seront domptés tous ses mauvais penchants. Le travail, la sobriété, l'ordre^ l'économie, tontes ces vertus qui sont les conditions indispensables du bien-être de l'ouvrier, seront conservées, fortifiées, développées, par l'association, et l'on verra toujours la situation des classes ouvrières s'améliorer,
en raison directe (le leur aptitude pour l'association et de leur fidélité à la pratiquer.
L'esprit révolulioiinaire, c'est-à-dire l'esprit de haine contre tout ce qui tient du christianisme, s'efforce de substituer la puissance de l'individualisme à la puissance de l'association. Il ne voit dans la société que deux choses : l'État et l'individu. C'est par ses seules forces que l'individu doit s'élever et se garantir des chances mauvaises de la vie; si ses forces le trahissent, si elles ont besoin, pour se diriger et se soutenir, d'un secours extérieur, c'est à l'Etat qu'il doit le demander. (( 11 n'y a plus de corporations dans l'État, disait le rapporteur de l'Assemblée constituante, en 1791, il n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque individu et l'intérêt général. Il n'est permis à personne d'inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique par un esprit de corporation.... C'est à la nation à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin et des secours aux infirmes. » C'est de cette doctrine individualiste, laquelle a pour conséquence et pour couronnement l'omnipotence et l'omnigérance de l'État, que sont nées la plupart des instilutions par lesquelles on cherche à réveiller dans les populations ouvrières l'esprit d'ordre et d'économie, soit en offrant au travailleur un placement facile pour ses épargnes, soit en lui procurant, par les combinaisons de l'assurance mutuelle appliquée à un but limité et rigoureusement déterminé, une ressource contre les accidents de la vie et les infirmités de l'âge. Dans ce dernier cas,
l'individiialisine, sentant son impuissance, essaye de se couvrir des formes de l'association. Mais au fond les mobiles restent les mêmes, ce sont les mobiles de l'intérêt individuel. La communauté d'intérêts que fait naître la mutualité, ne touche l'existence de l'homme qu'à la surface et ne peut exercer aucune influence décisive sur la vie.
On a beau faire, aucune de ces institutions n'a pu conquérir complètement la faveur populaire, ni modifier sérieusement les habitudes de l'ouvrier. Les caisses de retraite pour la vieillesse ne comptent qu'un nombre de déposants peu considérables, relativement à la masse des populations ouvrières. Ceux qui fondaient sur ces associations les plus grandes espérances sont contraints de le reconnaître\ Les caisses d'épargne s'alimentent surtout par les versements qu'y effectuent les privilégiés du travail, ceux dont les salaires ou les profits répondent à une situation au-dessus du niveau ordinaire. Quant à la classe ouvrière dans sa généralité, on peut dire qu'elle y prend peu de part. « La participation des ouvriers aux institutions de prévoyance, aux caisses d'épargne, de secours mutuels, de retraite, forme une rare exception\ » Ces institutions sont bonnes en elles-mêmes, il serait à souhaiter que l'utilité en fût mieux comprise de ceux en vue de qui elles ont été créées, mais, par les conditions mêmes de leur
^ V. Congrès international de bienfaisance de Biiixeltes, tome l, p. 18^2.
* M. Ducpétiaux, Biulgets économiques des classes ouvrières, p. 150.
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organisation, elles laissent l'ouvrier indifférent, sonvenl mênne défiant. Les sociétés de secours mutuels attirent davantage l'ouvrier, et elles l'attirent d'autant plus qu'elles ont mieux le caractère de l'association et que, par leur objet et leur mode d'administration, elles unissent plus intimement les hommes les uns aux autres.
Pour que l'ouvrier s'attache à une association, pour qu'il s'identifie avec elle et en fasse sa chose, de façon que par cette union étroite il en reçoive toutes les salutaires influences, il faut d'abord qu'il trouve dans l'association une réalité, un être visible, saisissablo, sur lequel se fixent ses affections, dont l'honneur soit son honneur, la prospérité sa prospérité, l'abaissement et l'amoindrissement son abaissement et son amoindrissement à lui-même. Quelle action veut-on qu'exerce sur les pensées et les affections de l'ouvrier une institution qui consiste seulement à recevoir des versements annuels, dont il ne retrouvera le profit, sous forme de pension de retraite, qu'aux derniers jours de son existence, c'est-à-dire dans un avenir éloigné et incertain, ou sous forme de secours, dans des éventualités que son imagination aime à se figurer aussi loin de lui que possible? Que fait à l'ouvrier la solidarité qu'une telle institution établit, par la mutualité, entre tous ses membres, s'ils lui restent étrangers sous tous les autres rapports? Verra-t-il en eux autre chose que les termes d'une combinaison purement abstraite, combinaison qui lui sera d'autant moins sympathique que ceux qui
en retireront les chances les plus avantageuses lui paraîtront faire un profit à son détriment. Que sera-ce si, au lieu d'une association particulière, c'est l'État qui se charge de recueillir les dépôts et de présider à la distribution des secours. Dans ce lointain de plus en plus reculé, l'association revêtira un aspect de plus en plus vague et insaisissable pour des esprits peu étendus, accoutumés à ne voir et à ne comprendre que ce qui les touche immédiatement. Toute confiance disparaîtra, toute affection deviendra impossible, et il n'y aura rien, dans l'association ainsi comprise, qui puisse agir sur la volonté de l'ouvrier, pour le déterminer à sacrifier les jouissances du présent à la sécurité de l'avenir.
Il faut encore que l'association ne se borne pas aux mobiles de l'intérêt matériel et qu'elle provoque, par son but même, le développement des instincts élevés de l'ouvrier, qu'elle fasse appel à tous les sentiments nobles, et qu'elle provoque l'exercice des vertus sociales dans ce qu'elles ont de plus généreux et de plus désintéressé. Les associations qui n'ont en vue que le profit, au lieu d'améliorer l'homme, énervent en lui le sens moral et le matérialisent. Les sociétés coopératives en ont donné plus d'une fois la preuve\ L'association ne
* Les sociétés coopératives ne se proposent qu'un but purement matériel : procurer à prix réduit à l'ouvrier les objets de sa consommation et le soustraire à l'exploitation des intermédiaires. Comme elles offrentà leurs membres un avantage immédiat et facilement saisissable pour tous, elles rencontrent dans la classe ouvrière une tiès-grande faveur Rattachées à des associations fondées sous l'empire de mobiles plus élevés, elles peuvent rendre de grands services. On cite, comme le type le plus remar-
sera une force civilisatrice que lorsqu'elle sera fondée sur le principe de la charité fraternelle. Seule la charité ouvre les cœurs, les unit par des liens solides, et les porte, d'un commun effort, versle type éternel de toute perfection. Sans le dévouement et l'affection charitables, l'association laisse les hommes renfermés dans leur intérêt propre, impuissants à corriger en eux aucun des vices que nourrit et développe l'individualisme.
Une condition du succès de l'association, non moins importante que les précédentes, est que ses membres aient, avec l'amour de la liberté et le sentiment de la responsabilité personnelle, le respect de l'autorité. Le sentiment de la liberté, l'importance attachée à l'action propre de l'individu sur la chose commune, n'est pas ce qui manque à nos classes ouvrières. Ces instincts sont aujourd'hui développés chez elles plus que jamais.
quahle de ce genre de soc\oié&,V Association des piornners de Rochdnle . Commencée par trente à quarante pauvres tisserands en flanelle, sous l'influence des doctrines de Robert Owen, elle débuta avec un capital de vingt-huit livres sterling. En 1859 elle comptait trois mille associés, elle possédait un capital de trente mille livres, opérait chaque année des ventes pour la somme énorme de cent mille livres et réalisait dix mille livres de bénéfices. Les pionniers de Rochdale sont aujourd'hui propriétaires de nombreux immeubles. Ils ont leur boucherie, leur boulangerie, des ateliers de tailleurs et de cordonniers, enfin de vasles locaux pour leurs bureaux, pour leurs assemblées, pour leurs réunions festivales, pour leurs bibliothèques et leurs salles de lecture.
V Association du moulin de Leeds (Leeds coopérative floor mill), fondée en 1847 avec des moyens presque aussi chélifs, a donné des résultais presque aussi brillants. Elle comptait, en 1858, trois mille associés et vendait annuellement pour soixante mille livres sterling. (V. le Journ'a des Économistes, novembre 1860. p. 174.)
Aussi peut-on affirmer que l'association ne prendra racine dans leurs mœurs et n'exercera sur elles d'influence réelle et profonde, qu'à la condition que l'autonomie soit une de ses premières lois. L'ouvrier ne s'attachera à l'association qu'autant qu'elle sera véritablement sa chose, qu'elle sera née de sa libre volonté, et qu'elle reflétera fidèlement ses idées et ses affections. Tout ce qu'on a tenté hors de là a échoué. Mais, à côté de ce sentiment, et comme contre-pojds nécessaire, il faut que les membres de l'association soient pénétrés d'un respect sincère pour l'autoriié, et qu'ils comprennent la nécessité d'une discipline sérieuse. L'autorité n'aura de puissance sur l'ouvrier, tel que l'instinct chrétien de ladignitéhumainel'afait, que lorsqu'elle aura sa source dans son libre acquiescement; mais il faut aussi qu'une fois.cetle autorité constituée par la volonté de ceux qu'elle doit régir, ses impulsions soient fidèlement suivies et ses commandements toujours obéis. Rien de plus difficile que d'affermir l'autorité quand le pouvoir s'exerce entre égaux et que le gouvernement touche de si près les gouvernés. C'est la condition de l'exercice de l'autorité paternelle, sans la supériorité naturelle du père sur ses enfants. On conçoit que le pouvoir ne sera respecté, dans cette condition, qu'autant que les associés, rangés sous sa loi, exerceront sur eux-même assez d'empire pour refouler au fond de leur cœur toutes les velléités de révolte, toutes les aspirations désordonnées à l'indépendance absolue, et sauront comprendre que les bienfaits de l'association ne peuvent leur
être assurés que par le sacrifice d'une partie de leur indépendance.
Quelles influences seront assez puissantes sur les mœurs des ouvriers pour leur donner en même temps cette fermeté et cette souplesse, pour confirmer en eux le sentiment de leur importance légitime en le tempérant par l'amour de l'autorité et l'habitude de l'obéissance? 11 n'y a que l'esprit chrétien qui puisse ainsi grandir l'individu, tout en le retenant, par son libre consentement, dans les liens de la hiérarchie, et il n'y a que cet esprit qui donne par là toute son efficacité à l'union des forces individuelles dans la pratique de l'association. Nous avons dit précédemment, plus en détail, comment l'Eglise catholique avait donné aux sociétés modernes les conditions essentielles de l'association, et comment, par l'association, elle avait provoqué le développement de la puissance du travail. Cette influence de l'esprit chrétien est plus marquée encore, et ses effets bienfaisants plus signalés, quand il s'agit d'améliorer, par l'association, la condition des travailleurs. Les confréries dans lesquelles les gens de métier s'associaient au moyen âge, en sont la preuve manifeste.
La confrérie et la corporation étaient étroitement unies. La confrérie était véritablement l'association ouvrière, dans ce qu'elle a de plus intime. La plupart du temps, c'est de la confrérie, formée sous l'empire du sentiment religieux et charitable, que sort la corporation, dont le caractère est plus particulièrement civil et politique. Au temps où les associations d'artisans par-
viennent à leur plus complet développement, on trouve confondues, dans les mêmes statuts, les règles de la confrérie et les règles du métier. Quand les métiers paraissent en public, c'est avec les insignes et à la suite de la bannière de la confrérie. C'est ainsi qu'on les voit figurer à Paris dans les processions générales et dans les pompes qui accompagnaient l'entrée des reines.
Tout dans la confrérie procédait du sentiment religieux, et tout en prenait la forme, les devoirs aussi bien que les plaisirs. « Les statuts de la confrérie, dit M. Levasseur, s'adressent à Thomme et au chrétien. Ils s'inquiètent de son bonheur, implorent pour lui, dans le danger, l'assistance divine, ordonnent des prières et des messes pour le salut de son âme, de celles de ses parents, de ses amis et de ses bienfaiteurs, règlent ses fêtes et pénètrent dans le détail de sa vie intime. La confrérie se proposait un but qu'elle n'atteignait toujours qu'imparfaitement : c'était de faire de tous les hommes du même métier comme une seule famille, unie par la foi, sous le patronage d'un même saint, et par le plaisir, dans de joyeuses et fréquentes assemblées... Un saint et une chapelle étaient, pour ainsi dire, le fond nécessaire à toute confrérie. Chacun choisissait le saint qui convenait le mieux à sa profession. L'image du patron était ordinairement peinte sur les bannières de la confrérie; la chapelle lui était dédiée, et chaque corporation tenait à honneur d'enrichir sa statue et de parer dignement son autel. De fréquentes occasions rassemblaient les artisans à la chapelle :
c'étaient les messes dites en l'honneur du patron, le mariage ou l'enterrement d'un des membres de la confrérie, ou même de quelqueprocheparent d'un membre. On se faisait un devoir d'assister à ces cérémonies, qui formaient à proprement pailer l'objet des confréries. C'était en vue d'une mutuelle assistance religieuse et d'une communauté de prières qu'elles avaient été fondées; les refuser à un confrère eiat été une impiété et un manque de foi. On entourait surtout les morts d'un respect particulier. Dans certains métiers, pendant le service funèbre du père, de la mère ou de l'enfant adulte d'un confrère, la moitié des ouvriers de chaque atelier devait cesser tout travail, et le maître était responsable de l'exécution de ce règlement^ »
L'assistance mutuelle des prières et la communauté de la vie spirituelle avaient pour conséquence naturelle l'assistance mutuelle dans tous les besoins de la vie temporelle. La charité avait été, en même temps que la piété, la raison déterminante de l'institution des confréries. Dans le midi de la France, les associations ouvrières avaient si bien pour but principal la charité, qu'elles en portaient le nom, la caritat. « C'était principalement à la fête de la confrérie que la charité s'exerçait. Quand, après la messe et les vêpres, on avait déposé dans l'église cierges et bannières, arrêté les comptes de l'année et élu les nouveaux magistrats du métier, on se rendait à un banquet solennel. Mais du
' Histoire des classes ouvrières en France, tome 1, p. 468 of siiiv.
moins on sanctifiait les plaisirs de la table par la bienfaisance. Les drapiers de Paris, le jour de la fête de la confrérie, commençaient, avant de se mettre à table, par envoyer du pain, du vin et de la viande aux pauvres de riIôlel-Dieu et aux prisonniers du Ghâtelet; un pain à chacun des cordeliers et des jacobins de Paris. Pendant le repas on faisait des distributions gratuites de pain à tous les pauvres qui se présentaient à la porte, et le lendemain les restes du festin étaient encore employés en œuvres pieuses; les graisses étaient données aux religieuses de Val-Profonde, et le pain et le vin aux hôtels-Dieu et aux maladreries de la banlieue de Paris.. . Les orfèvres de Paris avaient leur hospice particulier. En 1599, la communauté avait acheté, rue des Deux- Portes, la maison d'un confrère, et l'avait disposée de manière à servir de maison commune; tout y était réuni : chapelle, salle des malades, salle d'assemblée, logements pour les employés de la corporation... Saint Éloi en était le patron... Le pape Jean XXII ne dédaigna pas de donner une bulle en faveur de V hôpital et de la chapelle Sai)it-Eloi\ »
Dans les confréries le principe de la mutualité avait reçu les plus heureuses et les plus larges applications. « Quant à l'assistance réciproque, dit M. Laurent, les prescriptions des métiers forment un code admirable et complet de mutualité. « Que le tiers des amendes qui (( seront levées, afférant à la portion des maîtres du
' Histoire des classes ouvrières en France, 1. 1, p. 485.
c( métier, disent les statuts des cuisiniers, dans le livre « d'Etienne Boileau, soit pour soutenir les pauvres (( vieilles gens du métier qui seraient décheuz par fait « de marchandise ou de vieillance. » 11 n'y a dans le registre des métiers que les statuts des cuisiniers qui contiennent un pareil article : presque toutes les corporations ont cependant pratiqué la mutualité. Dans la corporation des imprimeurs en taille-douce de Paris, lorsqu'un ouvrier tombait malade, ses camarades faisaient circuler une feuille constatant son incapacité de travailler, et, sur la présentation de cette feuille, chaque membre donnait cinquante centimes. Pour les ouvriers devenus vieux et infirmes, ils avaient le droit d'aller d'atelier en atelier, sous le titre de bons pauvres^ réclamer l'assistance de leurs confrères. Chacun donnait habituellement quinze centimes par moisau bon pauvre^. » M. Laurent cite un grand nombre de textes des statuts des métiers, dans la ville de Bordeaux, qui établissent que dans tous la mutualité était pratiquée, a La prière et l'aumône? aux pauvres de la commune, qu'on appelait l'aumône générale, ou la charité du méAier^ occupaient certainement dans la confrérie une très-large place; le secours accordé seulement aux membres nécessiteux de la confrérie, à ses vieillards, à ses infirmes, à ses orphelins, aux appéticiers de leur état (c'est-à-dire déchus), ce secours qu'on appelait aumône du métier, et qui avait été prélevé sur les fonds de la caisse alimentée
* Le Paupérisme ci Lea Associaliom de prévoyance, [". iM.
par les retenues permanentes exercées sur le salaire de leurs membres eux-mêmes, en occupait une beaucoup plus large encore. Soulager efficacement la misère d'un confrère, quand cette misère n'était pas le résultat des désordres de sa conduite, telle était avant tout la règle de l'association. Si « aucun des confrères déchéait de son « état^ portent presque unanimement les statuts, sera c< alloué ce que semblera bon aux confrères\ »
M. Laurent conclut, des textes nombreux qu'il rapporte, que les divers avantages, qui font aujourd'hui l'objet de nos sociétés d'assurance mutuelle, étaient, la plupart du temps, assurés aux membres des confréries du moyen âge. Il fait en outre remarquer que « l'on trouve en très-grand nombre, dans les campagnes surtout, des confréries, dont la formation était soumise, comme celle des autres, à la sanction des évêques, et qui, se consacrant au soulagement des pauvres comme à la pratique de l'assistance mutuelle , admettaient dans leur sein tous les habitants de la commune, sans distinction de sexe et de rang. Ces deux sortes de confréries, qui rappellent, d'une part, les sociétés de secours mutuels professionnelles, d'autre part, les sociétés admettant les individus de toute profession, rendent plus frappante encore l'analogie qui existe entre l'institution du moyen âge et l'institution moderne". »
* Le Paupérisme, etc., p. 157. — Voir sur les mêmes faits M. Levasseur, Histoire des classes ouvrières, I, p. 198 , 221, 486. — M. du Cellier, Histoire des classes laborieuses, p. 111. — M. Monnier, Histoire de l'assistance, p. 270.
* Du Paupérisme^ etc., p. 160. — M. Laurent rapporte les règles dune
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Ce caractère de l'assistance mutuelle, les confréries nées de Tiniluence du Christianisme l'ont toujours conservé. Celles de ces institutions qui ont survécu aux ravages de l'esprit révolutionnaire nous donnent encore l'exemple de la charité fraternelle et du secours mutuel, pratiqués d'après les règles les plus sûres et embrassant toutes les misères morales et matérielles qui peuvent troubler la vie de l'ouvrier. M. Laurent en rapporte un exemple remarquable dans les statuts et règles de la confrérie du glorieux saint Jean-Baptiste^ instituée en l'église collégiale de la ville de Curdilhac. Cette confrérie, fondée en 1609, est une véritable société de secours mutuels, (jui fonctionne encore aujourd'hui suivant son institution primitive ^ M. Leplay a trouvé également, dans les corporations de l'Allemagne méridionale, le principe de l'assistance appliqué dans toute son étendue aux jeunes ouvriers qui voyagent
société fondée au quîilorzième siècle, à Goventry, et dont la dénomination lappolle les relations des corps de métiers du moyen âge et de nos sociétés d'assurances mutuelles avec l'antique Ghilde germanique. Il s'agit de la société de Sainte-Catherine' s Gild, dont les statuts portent ce qu suit :
« Si un des membres souffre par incendie, inondation, vol, ou autres calamités, TAssociation lui prêtera de Targent sans intérêts.
« S'il est malade ou infirme dans sa vieillesse, il sera soutenu relativement à sa condition.
« Aucun homme connu pour félonie, homicide, jeu, etc., ne peut être admis.
« Si un membre tombe dans une mauvaise conduite, il sera d'abord admonesté, et, s'il se montre incorrigible, il sera expulsé.
« Ceux qui meurent pauvres, et qui ne peuvent pourvoir à leurs funér.iilles, sont enterrés aux frais de TAssociation. » (P. 107.)
' Du Paupérisme, etc., p. 165.
pour se perfectionner dans leur art, et aux ouvriers que la maladie a réduits à l'inaction ^
A l'époque de leur plus grande puissance, alors qu'elles donnèrent aux classes ouvrières le plus grand essor et la plus grande protection, les confréries et les corporations étaient en possession d'une véritable autonomie; en cela encore elles s'étaient inspirées de l'esprit du christianisme, qui a toujours eu pour tendance de développer dans les classes ouvrières le sentiment de la liberté, de la dignité personnelle et d'une sage indépendance. Sortis de l'association spontanée des travailleurs, les corps de métiers conservèrent, sous le contrôle de l'autorité, la libre disposition de leurs intérêts, jusqu'au moment où le despotisme administratif étendit sur elles, comme sur toutes les forces vives de la société, le joug qui devait finir par les réduire à l'impuissance. Jusqu'à la fin du quatorzième siècle, ce sont les artisans eux-mêmes qui discutent les dispositions de leurs statuts et qui en arrêtent la rédaction, sauf l'approbation des autorités administratives. Le corps de métier, dès les premiers temps de son organisation, a des gardes du métier ou prud'hommes, cliargés de faire respecter les règlements et de défendre les intérêts de la communauté; dans le Midi, où les sou - , venirs de la domination romaine ont conservé toute leur puissance, on les appelle consuls, dénomination qui témoigne hautement du caractère républicain de l'in-
* Voiries Ouvriers européens, moiioy. Xï, note A.
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slitution. c( C'étaient en effet, dit M. Levasseur, de véritables magistrals, consuls électifs, qui jugeaient les différends survenus entre les gens de métiers au sujet de leur travail ou de leur commerce, à peu près comme le feraient aujourd'hui les conseils de prud'hommes, et même, dans certains cas, les tribunaux de commerce et les juges de paix. L'artisan, pour le fait de son industrie, relevait de ses pairs ^ » De là cet attachement si fort de l'artisan du moyen âge pour son métier, qui était vraiment sa chose à lui, et qui entretenait dans son cœur le sentiment de sa valeur propre et de son indépendance ; sentiment légitime et salutaire, quand il est contenu par la charité et le respect, autant que coupable et pernicieux, quand l'orgueil révolutionnaire lui a lâché tous les freins.
Les confréries attachaient encore l'ouvrier par le charme qu'elles répandaient sur sa vie, et par la distraction et le soulagement qu'elles lui apportaient, au milieu d'une existence remplie par un monotone et pénible labeur. La solennité du pain bénit, la fête du patron, les processions générales, l'entrée des rois et des reines, étaient les occasions dès grandes fêtes de la confrérie; c'était dans ces fêtes qu'elle déployait toutes ses magnificences. D'autres occasions, moins solennelles et revenant plus souvent, le mariage ou l'enterrement d'un des membres de la confrérie, ou même de quei-
* V. Histoire des classes ouvrières, I, p. 11)7, 219 et 489. — Voir dans le même sens M, de Lafarelle, Plan (Tune réorganisation des classes indmtrielles, 2' édit., p. 375, et M. Laurent, du Paupérisme, p. 158.
que proche parent d'un menibre, les messes dites en l'honneur du patron, procuraient également à l'ouvrier quelques heures de repos et de joie, ou provoquaient en lui de salutaires relours vers le côté sérieux de la
« On ne saurait, dit M. Levasseur, méconnaître les services rend us au moyen âge par la corporation : elle a été la tutrice et la sauvegarde de l'industrie naissante, et elle a enseigné au peuple à se gouverner par lui-même. Elle a fait plus, elle a donné aux riches artisans des dignités, aux pauvres des secours d'argent, à tous les Joies de la camaraderie dans ses fêtes et dans ses banquets ; pendant tout le moyen âge elle a été, avec le christianisme et les communes, la grande affaire des petites gens, la source de leurs plaisirs et l'intérêt de toute leur vie^ »
Mais, dans les choses humaines, l'abus finit toujours par se glisser à côté du bienfait. Les fêtes de la confrérie, multipliées à l'excès, dans la décadence générale des mœurs au quinzième et au seizième siècle, dégénérèrent en orgies. C'est ce qui faisait dire au concile de Sens, en 1524, que « les confréries nç semblent être établies que pour favoriser les monopoles et les crapules de la débauche; qu'au lieu, parles confrères d'employer les fêtes des patrons qu'ils ont choisis à l'assistance du service divin, ils les passent dans l'excès
* Voir le cbai). v du livre IV de VHistoirc des classes ouvrières de M. Levasseur.
2/Md.,t. n, p. 435.
de leurs repas, et emploient à cet usage profane et criminel les deniers destinés aux œuvres de piété. » Dans leur imprévoyance, les ouvriers saisissaient avec empressement ces occasions de satisfaire leur penchant à l'oisiveté et au plaisir. Les ateliers étaient souvent fermés, et tous, maîtres et ouvriers, souffraient doublement de la stérilité d'un travail trop fréquemment in« terrompu, et de prodigalités sans cesse renouvelées. C'étaient là sans doute des abus et des inconvénients. Mais ces abus pouvaient être corrigés, et, à tout prendre, les avantages l'emportaient sur les inconvénients.
Et ce n'était pas seulement parmi les artisans que l'esprit chrétien avait fait fleurir Tassocialion et, par l'association, procuré à tous la vie aisée et heureuse; il étendit ce bienfait sur les campagnes par les communautés de parsonniers. On a vu plus haut combien, dans celles de ces communautés qui ont résisté à l'individualisme révolutionnaire, l'existence était paisible, prospère, digne et assurée. « En ces communautés, disait Guy-Coquille il y a trois siècles, on fait compte des enfants qui ne savent encore rien faire, par l'espérance qu'à l'avenir ils feront ; on fait compte de ceux qui sont en vigueur d'âge, parce qu'ils foiil; on fait compte des vieux pour le conseil et la souvenance qu'ils ont bien fait. » Au sein de ces communautés, l'assurance mutuelle était pratiquée, dans ses meilleures conditions, par l'activité et l'économie de tous stimulées sans cesse par les intérêts et les affections de la famille. Dans son intéressante étude sur la communauté des Jault, M. Du-
pin met en regard de cette famille de cultivateurs, à laquelle l'association donne, avec le bien-être, une remarquable élévation morale, d'autres cultivateurs, ceux des Gariots, qui, sous le régime individualiste des lois modernes, exploitent isolément de petites propriétés provenant du démembrement d'un patrimoine exploité autrefois en communauté par leurs pères. c< A Jault, dit-il, c'était l'aise, la gaieté, la santé; aux Gariots c'était la tristesse et la pauvreté. » Telle est la différence de la vie individualiste à la vie associée, de la vie des temps où domine l'orgueil rationaliste, avec ceux où règne l'esprit de charité et d'association du christianisme. Mais n'oublions pas que l'association n'est possible qu'avec des mœurs profondément chrétiennes. Nous avons vu les confréries dégénérer quand les habitudes sensuelles du quinzième et du seizième siècle y ont fait invasion. Que seraient devenues, sans cette moralité éprouvée que la pratique des préceptes catholiques peut seule donner, les communautés de parsonniers? Avec les relations intimes dans lesquelles vivent tous leurs membres, l'affaiblissement des mœurs les eût promptement conduites à des corruptions qui les auraient atteintes dans leur principe même, en détruisant en elles le respect des saintes lois de la famille.
Pour que l'association reprenne aujourd'hui sur les classes populaires l'influence si puissante et si bienfaisante qu'elle exerçait autrefois, il faut la ramener aux traditions de foi, de confraternité et de liberté chré-
tienne qui animaient les anciennes confréries. Il faut aller demander à ces antiques et respectables institutions tout ce qui, dans leurs règles, répond aux besoins constants de la nature humaine, c'est-à-dire tout ce qui est essentiellement et purement catholique, en laissant de côté ce qui n'était qu'accidentel et propre à des temps et à des formes de la vie sociale qui ont disparu sans retour. On flotte aujourd'hui entre deux écueils : ou bien on n'offre aux classes ouvrières que des types d'association incomplète et superficielle, des combinaisons sans vie' et sans action sur la vie; ou bien on les convie à un genre d'association où les familles, les individus, les propriétés, iraient se perdre dans une communauté destructive de toute spontanéité, de toute responsabilité, de toute liberté. Malheureusement le peuple, poussé par le sentiment de la nécessité de l'association et, en même temps, par la conviction de l'inanité des combinaisons que lui proposent les pouvoirs publics et les théoriciens du rationalisme, se laisse trop souvent gagner aux fallacieuses promesses de l'association communiste. La mutualité, qui réalise la solidarité entre tous les associés, en prenant pour point de départ la liberté et la propriété, est le seul mode d'association qui porte un remède efficace aux maux des travailleurs, parce qu'il ajoute aux ressources de chacun les ressources de tous, sans altérer, comme fait le communisme, les conditions essentielles de la vie de chacun par l'ébranlement imprimé aux fondements même de l'édifice social.
DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. r,27
La mutualité, mais la mutualité réelle, vivante, agissante, embrassant l'homme tout entier, dans ses intérêts de l'ordre moral aussi bien que dans ses intérêts de l'ordre matériel, la mutualité telle que le sens chrétien du moyen âge l'avait conçue et pratiquée, voiJà le principe qui doit rallier aujourd'hui tous ceux qui comprennent que le communisme et l'individualisme sont les plus grands dangers qui puissent menacer une société. ^
La mutualité a été, depuis cinquante ans, essayée sous toutes les formes, mais elle n'a conquis les sympathies populaires que lorsqu'elle s'est présentée avec quelques-uns des caractères que nous marquions tout à l'heure. C'est en Angleterre que les sociétés d'assurances mutuelles ont pris le plus d'extension. Dans une enquête récente, on y a reconnu l'existence de 53,232 associations ayant 5,032,000 membres, disposant d'un revenu de 125 millions de francs et d'un capital accumulé de 285 millions. De ces sociétés, 14,000 sont régulièrement enregistrées et jouissent des avantages de l'existence légale ; elles comptent 1,600,000 membres et possèdent un revenu annuel de 70 millions de francs et un capital de 160 millions ^ Mais ces sociétés sont d'ordinaire plus que de simples associations pour l'assurance mutuelle, ce sont vraiment des sociétés fraternelles, des sociétés (Tamis y friendly-societies. Sous la protection de la loi anglaise, qui laisse aux ouvriers la
* V. M. Laurent, du Paupérisme, etc., p. 225.
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liberté de se coaliser, ces sociétés constituent de vastes et puissantes organisations, qui se gouvernent ellesmêmes, et qui étendent au loin leur influence; elles embrassent les intérêts les plus graves des classes ouvrières et exercent une action décisive sur le règlement des questions qui importent le plus à la condition de l'ouvrier, notamment sur les différends qui surviennent, quant au salaire et à la durée du travail, entre les ouvriers et les patrons. C'est bien là l'association réelle, agissante, qui saisit l'ouvrier par ses côtés les plus sensibles. Mais, par malheur, c'est trop souvent aussi le moyen de développer les mauvais instincts de l'ouvrier, d'encourager ses prétentions excessives, et d'organiser ces luttes du travail contre le capital, dans lesquelles c'est d'ordinaire le travail qui subit les plus rudes échecs. Jusqu'à présent, la sagesse et la modération des maîtres d'un côté, de l'autre le bon sens des classes ouvrières, l'autorité que les chefs des unions exercent sur leurs coassociés, l'entente où ils ont eu le bon esprit de se maintenir avec les maîtres, ont empêché ces associations de produire les désordres qui en seraient inévitablement sortis, dans des pays où les passions populaires sont plus promptes et le sens pratique moins prononcé chez les masses. Mais, si les unions ne produisent pas le mal qu'on aurait pu redouter, il est certain aussi qu'elles ne produisent pas le bien qu^on est en droit d'attendre de l'association, et que, renfermées dans le cercle des intérêts purement matériels, elles ne font rien pour arracher les classes laborieuses
de l'Angleterre à l'affreuse immoralité qui est la principale source de leur misère. On peut même redouter qu'elles ne développent dans le peuple des passions haineuses, des instincts révolutionnaires, qui conduiraient l'Angleterre à d'épouvantables catastrophes. On sait d'ailleurs à quels criminels abus donnent lieu les hurial-dubs, qui sont une des formes les plus répandues de la mutualité en Angleterre*. Autre preuve de l'impuissance du matérialisme à engendrer aucune mutualité vraiment profitable aux classes ouvrières.
Dans les autres pays, notamment en France et en Belgique, les sociétés de secours mutuels sont loin d'avoir pris de pareils développements. En 1858, la France comptait 3,860 sociétés, ayant 506,980 mem- Ih'cs, dont 58,066 membres honoraires, et possédant un capital de réserve de 20, 755,450 francs\ La Belgique comptait, en 1851, 199 sociétés comprenant 68,297 membres, et possédant un capital de 1 million 120,000 francs^. Aujourd'hui, en tenant compte des sociétés non autorisées dont la statistique n'a pu être rigoureusement établie, ce n'est pas exagérer que de porter le nombre des membres des sociétés d'assurances mutuelles en Belgique à plus de 100,000. Il n'est pas inutile de remarquer ici que la liberté d'association
* Voir sur ces abus, notamment sur rinfanticide très-fréquemment pratiqué par les parents sur leurs enfants, en vue de percevoir la prime accordée par les sociétés pour les funérailles, Kay, Social condition of the pccplc, t. I, p. 433 à 4-47.
•-' V. M. Laurent, du Paupérisme, p. 254.
^ Ibid., p. 2-28.
est bien plus grande en Belgique qu'en France, que les vieilles mœurs y ont conservé plus d'empire, et que l'association y a plus souvent le caractère d'intimité et de fraternité chrétienne qu'y attache l'ouvrier.
On peut trouver de nos jours, dans plusieurs métiers, des exemples d'associations fondées sur les anciennes traditions et appropriées aux conditions nouvelles du travail, qui exercent sur la vie del'ouvrier une influence très-marquée et la plupart du temps très-salutaire. Nous voulons parler du compagnonnage, institution antique, qui semblerait même retnonter plus haut que les corporations de la bourgeoisie. Elle donna lieu plus d'une fois à de sérieux abus par le secret dont elle s'enveloppait, par les pratiques d'un mysticisme quelquefois sacrilège, par les débauches, les querelles dont elle élait l'occasion, et par l'esprit d'insubordination dont ses membres faisaient souvent preuve à l'égard des maîtres. Toutefois, malgré ces abus, il y avait dans le compagnonnage un fonds d*énergie morale qui aurait pu, sous des impulsions sincèrement religieuses, et sous le contrôle de la publicité substituée aux mystères des initiations secrètes, élever et améliorer la condition de l'ouvrier dans Tordre moral et dans l'ordre matériel. Les ouvriers ont toujours eu pour cette institution un penchant très-prononcé. Proscrite au dix-septième siècle par une décision de l'autorité ecclésiastique, à laquelle se soumit la foi du plus grand nombre des compagnons, on la voit reparaître au commencement du dix-huitième siècle. Aujourd'hui
encore, elle a, dans un grand nombre de corps d'état, (le profondes racines. M. Leplay nous donne, dans la monographie d'un ouvrier charpentier de Paris, des détails pleins d'intérêt sur l'organisation actuelle du compagnonnage^
Ces détails nous font voir combien les instincts catholiques ont conservé de puissance sur le cœur et sur les habitudes de l'ouvrier. Ils nous autorisent à croire qu'en s'adressant aux libres convictions de l'ouvrier, et en agissant sur lui par la persuasion, il ne serait pas impossible de rendre à ces institutions ce qui doit en assurer le succès et eh écarter les périls : l'esprit de charité et d'abnégation chrétiennes. Toutes ces coutumes, toutes ces pratiques, restes des influences catholiques, qui avaient si profondément pénétré le peuple d'autrefois, sont aujourd'hui comme des pierres d'attente pour la reconstruction du grand, édifice des associations ouvrières, sur le plan tracé pa'r la pensée catholique.
Telles qu'elles sont aujourd'hui, les sociétés de compagnonnage exercent une très-salutaire influence sur leurs membres. En l'absence de convictions assez fortes pour saisir et dominer toute la vie de l'ouvrier et le lier à l'institution par ses affections les plus intimes, c'est-à-djre par les affections religieuses, les défauts même du compagnonnage, ses mystères par exemple, servent à attacher l'ouvrier et à l'élever au-dessus du
* Voir la note G, a la fin de ce volume.
niveau commun. « Les obligations morales du compa gnonnage, dit M. F^eplay, donnent à l'ouvrier un certain empire sur lui-même et l'habituent à apprécier la valeur de ses actions. En même temps, la foi dans les traditions du compagnonnage, la soumission à la surveillance exercée par ses pairs, le respect pour les pratiques et les secrets de la société, le culte dévoué pour la Mère^ sont des sentiments d'un ordre élevé dont on ne trouve guère de trace chez les ouvriers isolés. Cet ensemble d'habitudes et de traditions, que les compagnons se plaisent à reculer jusqu'à la construction du temple de Salomon, les dénominations qu'ils prennent, leurs réceptions, et en général toutes leurs cérémonies, ont une couleur poétique qui fait trop souvent défaut dans la vie moderne, et qui est propre à développer la délicatesse du cœur et les sentiments de dignité personnelle. » Rendez aux classes populaires la foi profonde qu'avaient leurs pères, et le compagnonnage attirera et captivera l'ouvrier par des influences dont la société n'aura rien à redouter. Les antiques traditions de l'Eglise catholique, la poésie si éminemment populaire de ses cérémonies, la vie si populaire aussi de la plupart de ses saints, le souvenir des bienfaits qu'EUe a répandus sur le peuple, de l'appui qu'Elle lui a toujours prêté dans ses progrès vers la liberté, rempliront assez le cœur de l'ouvrier, donneront assez satisfaction à tous les instincts élevés et affectueux de sa nature, pour qu'il puisse, surtout en un temps où l'intelligence se répand de plus en plus dans tous les rangs, se pas-
ser des pratiques mystérieuses et souvent puériles, et des rites bizarres du compagnonnage actuel.
M. Leplay résume en ces termes les conséquences du compagnonnage sur la vie des travailleurs : « Tous ceux qui étudieront sans prévention la corporation des charpentiers de Paris se rallieront immédiatement à l'impression que nous avons ressentie. Ils constateront que, sous l'empire des traditions établies, la corporation offre à cette catégorie d'ouvriers, et à la société tout entière, des garanties qu'on est loin de rencontrer aujourd'hui dans le régime d'isolement où vivent, pour la plupart, les autres ouvriers parisiens; peut-être même est-il vrai de dire que cette association, avec ses rites secrets, exerce sur le bien-être et la moralité des charpentiers une influence encore plus efficace que celle qui résulte de beaucoup de sociétés de secours mutuels établies sous le patronage des maîlres et avec l'appui de l'autorité publique*. »
* M. Delbet et M. Hébert, ce dernier manutacturier, s'expiiment tout à fait dans le même sens, dans la monographie de Y Ouvrier tisseur en châles de Paris. — Voir les Ouvriers des deux mondes, monog. VII, note I.
« Il résulte, disent ces messieurs, de Tavis de plusieurs chefs d'ateliers de Paris, que ceux de leurs ouvriers qui sont compagnons, se distinguent habituellement par une conduite plus régulière et par une plus grande assiduité au travail. On remarque aussi chez eux un sentiment plus vif de la dignité personnelle et plus de convenance dans les rapports avec leurs maîtres. Restant en général plus longtemps dans les mcuies ateliirs, ils ne demandent que rarement des à-comptes sur un chàle avant son achèvement; rarement aussi ils ont des discussions a porter devant les conseils des prud'hommes, et, au lieu de manifester sous ce rapport les tendances tracassières de beaucoup douvriers, ils ne recourent au jugement que d;ins lus cas oiï la justice paraît être évidemment de leur côté. »
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Le compagnonnage a ce grand avantage qu'il fait reposer la mutualité, non point sur un calcul d'intérêt individuel, comme les sociétés d'assurance mutuelle-, mais sur l'obéissance à la loi de l'assistance fraternelle. C'est la charité que pratique le compagnon, quand il est vraiment pénétré de l'esprit du compagnonnage ; c'est la charité envers ceux qui le touchent de plus près, à qui la communauté dans le travail le rattache à chaque moment de son existence; c'est la charité vivante, qui s'adresse à un être connu et aimé, capable de rendre affection pour affection, en même temps que bienfait pour bienfait. La véritable mutualité, c'est la charité. La mutualité, telle que noire époque l'a organisée, a pris pour modèle la charité des époques chrétiennes, mais en la défigurant, et le modèle conserve sur l'imitation une immense supériorité. Nous entendions, il n'y a qu'un instant, M. Leplay exprimer la conviction de la supériorité de l'assistance mutuelle du compagnonnage sur l'assurance mutuelle comme moyen d'améliorer la condition des masses. Cette même conviction se retrouve dans une autre monographie des Ouvriers des deux mondes^ dont les auteurs nous montrent, par des faits, comment la charité des époques catholiques avait constitué la mutualité dans les meilleures conditions^ :
c( Les habitudes d'assistance mutuelle, est-il dit dans cette monographie, qui existent entre les familles d'une
* Monog. IV.— Paysan du labour (Basses-Pyroiiôes), par iMM. de Saiat Léger et Delbet. Note B.
même commune dans le pays basque, offrent un des traits les plus remarquables des anciennes mœurs; quoiqu'elles aient été altérées par différentes causes, ces habitudes persistent encore à un assez haut degré pour qu'on puisse les considérer comme contribuant, dans une certaine mesure, à garantir la sécurité des familles.
« Dans le village d'Ainhoa, par exemple, cette assistance des habitants les uns envers les autres se pratique dans toutes les circonstances difficiles de la vie : quand une maison a été brûlée, chacun vient au secours du propriétaire pour l'aider à la reconstruire ; si, par suite d'un accident grave, blessure ou maladie, une famille perd un de ses soutiens, tous donnent à cette famille des secours en argent; si, dans une épizootie, un troupeau est détruit, tous les cultivateurs qui possèdent des brebis contribuent à réparer les pertes du propriétaire, en lui donnant quelques agneaux. Dans d'autres circonstances moins graves, ce même esprit se révèle encore. Ainsi, quand un conscrit part pour l'armée, on fait dans le village une collecte à son profit parmi les jeunes gens et les jeunes filles. Enfin l'aumône, telle qu'elle se faisait parmi les Basques, peut être considérée encore comme rentrant dans le mode d'assislance dont il est ici question. En général, ce n'est pas à des mendiants de profession que s'adresse l'aumône, mais à des personnes qui y cherchent un secours momentané contre l'insuffisance de leurs ressources. Dans ces limites, la mendicité s'exerce sans déshonneur
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parmi les Basques. Envisagées dans leur ensemble, les habitudes dont on vient de citer quelques exemples constituent véritablement un système d'assurances mutuelles contre les principales chances de perte auxquelles une famille peut être exposée.
c( Dans la société moderne, le principe de l'isolement de l'individu a prévalu; aussi, dans les pays où a déjà pénétré complètement l'esprit nouveau, les garanties de la nature de celles dont il est ici question n'existent plus et même ne sont plus possibles. Au sentiment du devoir mutuel a succédé le sentiment tout opposé de droit individuel qui, maintenant chaque homme dans un éta' d'antagonisme continuel à l'égard de ceux qui l'entou rent, nécessite l'établissement de rapports sociaux réglés de tout autre manière. Dans ce nouvel ordre de choses, l'organisation des sociétés d'assurances et de secours mutuels devra garantir pour les individus énergiques et prévoyants les intérêts de l'avenir; mais il faut reconnaître que les institutions nouvelles ne peuvent suppléer, pour les types inférieurs de la population, aux anciens modes d'assistance. Les exemples qui viennent d'être cités montrent au contraire que, dans certains cas, l'ancienne organisation sociale offrait, même aux plus dénués sous tous ces rapports, d'efficaces garanties de sécurité matérielle. Il y avait surtout cela de remarquable dans cette organisation , que, le secours étanl réciproque, la dignité de celui qui devait y recourir n'était jamais compromise. »
Les changements survenus dans nos mœurs peuvent
exiger un nouveau mode d'organisation de l'assistance mutuelle, mais ils no pourraient pas en faire oublier le principe, qui est la charité fraternelle, sans altérer l'ordre social dans ses conditions essentielles. Nous admettons de grand cœur que les combinaisons régulières et soigneusement étudiées de la mutualité moderne rendraient plus facile et plus sûr l'accomplissement du devoir de l'assistance mutuelle; mais ce serait se tromper étrangement que de croire, comme plusieurs l'ont dit, que par la mutualité seule on améliorera la condition des masses en fortifiant leur moralité et en épurant leurs instincts. La mutualité laisse les hommes dans leur isolement, et, quand elle les rapproche, ce n'est, la plupart du temps, que pour donner à leurs penchants de révolte et de sensualité des occasions de se produire avec une plus coupable et plus dangereuse énergie. Notre siècle orgueilleux et égoïste a cherché dans la mutualité un moyen de se passer de la charité. La charité rapproche et associe les hommes par le renoncement, par l'abaissement volontaire, par l'oubli de soi-même au profit d'aulrui, vertus auxquelles l'orgueil répugne, et dont l'égoïsme se sent incapable. La mutualité prétend rapprocher et associer les hommes par l'intérêt individuel. Pauvre et stérile contrefaçon de la charité, qui ne peut avoir par ellemême aucune puissance sociale, et dont les résultats purement matériels ne seront sérieusement utiles au grand nombre, que lorsqu'ils serviront d'auxiliaires et d'instruments aux influences supérieures sous l'empire
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desquelles l'esprit d'association s'est développé dans la
société chrétienne !
Veut-on savoir ce que peut produire le principe chrétien de la charité appuyé sur les institutions modernes de prévoyance et de secours mutuel ; que l'on observe ce qui se passe dans la corporation des portefaix de Gênes (facchini)^ connue sous le nom de laCaravane, « Cette corporation est toute composée de Bergamasques (habitants de Bergame), hommes robustes, bien faits, qui observent des statuts et des coutumes extrêmement sages. Il y a parmi eux un corps d'anciens qui veille aux bonnes mœurs et à la fidélité de chacun. 11 en résulte qu'à Gênes les portefaix de la Caravane sont considérés comme des gens honnêtes, se conduisant bien, tellement loyaux que tout le monde se sert d'eux, dans le port, pour les objets les plus précieux, sans qu'on les fasse accompagner ; on les sait incapables de soustraire le moindre objet. Ils ont leur caisse d'épargne pour les circonstances dans lesquelles les jeunes gens se marient. Ils ont leur caisse de secours muluels en faveur de leurs vieillards, de leurs malades, des orphelins et des veuves. Ils ont les dots pour les jeunes filles, les fonds pour les fêtes religieuses de l'association, pour les messes des chapelains, les ornements d'autel, le luminaire, les enterrements. On ne voit point de mendiant dans l'association. Ils ont enfin des fonds pour les remèdes, pour le médecin, pour le chirurgien, etc. Leur union fraternelle est si étroite, et en même temps si honnête, qu'on ne croirait jamais,
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avant de l'avoir vu, tout ce que peut sur le peuple l'amour de la religion et de ses semblables. On a essayé de les séparer, en leur offrant individuellement un salaire fixe de 70 francs par mois, sans y réussir. Il paraît qu^on n'en cite pas un seul qui ait pris part aux troubles de 48 et de49^ »
Ce n'est pas seulement des petits aux grands que la charité doit être pratiquée, elle doit l'être encore, etde fait elle l'est très-fréquemment, par les petits les uns envers les autres. Ce qu'il faut s'efforcer de rendre à nos sociétés, c'est cet amour fraternel et celte assistance charitable des pauvres envers les pauvres, dont les
1 La Civiltà cattolica, citée par le cardinal Baluffi. V. la Divinité de rÊglise wanifcslée par sa Charitéf Iratl. de M. l'abbé Tostel, tome I, p. 367.
M. Laurent cite de nombreux exemples de sociétés fondées sur le principe de la charité catholique, et dans lesquelles on lait application de la mutualité moderne. Entre autres les Sociétés de Saint-François-Xavier. Il rapporte encore un exti'ait du concile d'Avignon, en 1849, lequel recommande la Société avignonnaise de secours mutuels, placée sous le patronage de saint Vincent de Paul. Le concile s'exprime ainsi : « Le désir ardent de ce synode est que dans chaque paroisse de la province, même dans les paroisses rurales, on érige une semblable association. Il faut, dit en outre le synode, concilier ces deux choses : Thonneur qu'il y a à gagner sa nourriture par son propre travail, et les secours que Ton reçoit dans l'adversité, en poussant autant que possible l'indigent à entrer en participation de ce bienfait. » [Le Paupéris)iie et les Associations de prévoyance,^. 287.)
Cette partie de notre ouvrage était déjà livrée à l'impression, quand a paru la notice de M. de Ribbe, avocat à Aix en Provence, dans la monographie XXI des Ouvriers des deux mondes, sur V organisation de l'assistance imituelle à Marseille. Nous reproduisons, à la lin de ce volume, à la note D, cette excellente notice, qui apporte une confirmation de plus à nos vues sur l'assocation ouvrière, et offre un exemple remarquable delà puissance des convictions religieuses pourTorganisalion de ce genre d'association.
mœurs du pays basque nous offraient loul à l'heure un noble et touchant exernple.Etcettecharilé^ilfaut qu'elle sexerce, non-seulement quant aux nécessités de la vie matérielle, mais encore et surtout quant aux nécessités de la vie morale. C'est par elle que l'esprit d'association renaîtra dans nos classes populaires. Malgré tout ce qui a été fait depuis un siècle pour éteindre dans le cœur du peuple le sentiment delà charité, en y jetant à profusion les germes de la cupidité et de l'égoïsme, on n'est pas parvenu à effacer de ses mœurs les habitudes d'assistance mutuelle et de charité fraternelle, dont le christianisme a fait en lui des sentiments en quelque sorte innés. Toutes les fois qu'on s'adressera aux instincts charitables des masses, on sera étonné des promptes et actives sympathies que l'on rencontrera. Ceux qui, de nos jours, ont étudié de plus près les mœurs du peuple, en ont plus d'une fois rendu témoignage; les gens du pauvre peuple sont secourables les uns pour les autres, et, là même où la foi religieuse semble presque disparue, leur vie offre fréquemment des exemples d'abnégation charitable que l'on ne rencontre que rarement dans les classes plus élevées ^
La charité des ouvriers les uns pour les autres produira le compagnonnage chrétien, qui, de toutes les formes de l'association, est la mieux adaptée aux penchants de l'ouvrier et la plus puissante sur ses mœurs.
' V. M. Laurcnl, du Paupérisme et cl s Associations de prévoyance, p. 1 IG. — M. labbé Mullois, la Charité et la Misère à Paris, II, 190; m. i». 5.
DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENiNES. U\
Mais, pour mettre l'institution dans ses meilleures conditions, il faut que la charité des classes supérieures envers les classes ouvrières donne à celles-ci, par le patronage, la sagesse, la modération, l'entente véritable des intérêts généraux du travail, qu'elles n'auraient peut-être pas toujours assez d'elles-mêmes. Le patronage des maîtres sur les associations ouvrières n'aura rien dont la dignité de l'ouvrier puisse s'offenser, lorsqu'il sera inspiré par les sentiments de la charité chrétienne. La charité chrétienne honore dans l'homme à qui elle offre son appui, le type le plus élevé de la nature humaine, portée, dans la personne du Christ, jusqu'à la dignité même de la nature divine. De plus, elle respecte en lui la liberté autant que la dignité, car la liberté est la condition première de tous les mérites et de tous les progrès du chrétien. Le sentiment qui ferait repousser le patronage ainsi conçu ne saurait être autre chose que ce mauvais instinct de jalouse indépendance, fruit de l'esprit d'orgueil et d'individualisme, qui a fait malheureusement trop de progrès depuis un siècle dans les rangs du peuple. Loin d'y prêter les mains et d'essayer d'y donner satisfaction par la mutualité égoïste, il faut s'efforcer de substituer à ces instincts destructeurs de toute sociabilité l'esprit de subordination chrétienne, lequel fait accepter par les petits les supériorités naturelles de la société, sans leur demander en rien le sacrifice de leur dignité véritable ni de leur liberté.
Le patronage des classes supérieures, particulière-
nient des chefs d'industrie, devra donc servir de complément à l'association ouvrière. L'expérience prouve que, lorsqu'il a été essayé dans des dispositions de sincère sympathie envers les ouvriers, il a réussie Pour qu'il produise tous ses fruits, il faut qu'il laisse entière l'autonomie des associations ouvrières. L'ouvrier prétend, et sa prétention est naturelle et légitime, au droit de régler par lui-même ses intérêts propres. La tache du patronage ne consiste point à gouverner les associations ouvrières; il ne doit avoir pour objet que de guider, de conseiller, d'agir par une autorité toute de persuasion, et non de régir et de contraindre. Il faut que le maître qui veut exercer le patronage le fasse dans l'esprit de la bienveillance chrétienne, tout à tous; il faut qu'il sache se mettre au niveau de ceux à qui son action s'adresse; qu'il se présente à eux non comme leur maître, mais comme leur associé. Quand le patronage prendra cette forme, il pourra rencontrer, dans les premiers moments, des défiances et des répulsions, mais il finira par en triompher; il est si bien dans la nature des choses qu'il est impossible que l'ouvrier n'en reconnaisse point, par le fait, les avantages. C'est en prenant pourpoint de départ ces relations bienveillantes des maîtres avec les ouvriers, que l'on pourra réaliser l'institution des syndicale, de laquelle on est en
* Voir, comme exemples, les Ouvriers des deux mondes, ir.onog. XV, noie I) — Voir encore M. Audiganne, les Populations ouvrières, etc., tome I, p. 134, 1" édit. — On peut citer encore les Sociétés de prévoyance pour les ouvriers mineurs du Hainaut ; V. M. Laurent, du Paupérisme, p. 2*29.
droit d'attendre de très-heureux résultais. Chaque grande association ouvrière aurait son bureau de syndics élus par l'association. Par l'inlermédiaire de ce bureau, les patrons et les ouvriers entreraient en relations habituelles, et débattraient à l'amiable leurs intérêts respectifs, les questions de tarif notamment. Presque toujours, on peut l'espérer, cette intervention des syndicats aboutirait à terminer par la conciliation des contestations qui autrement finiraient par amener les plus graves dissensions ^
Il peut y avoir, sur les associations formées par les ouvriers en vue de l'assistance mutuelle, une autre espèce de patronage : le patronage de l'État. L'État peu* assurer aux associations les avantages de l'existence civile, à la condition qu'elles se conforment à certaines règles générales tracées par la loi. Dans tous les cas, ce patronage ne peut être qu'indirect et facultatif. Le rendre obligatoire, ou le constituer dans des conditions telles qu'il aurait pour conséquence d'étendre sur les associations ouvrières l'action absorbante de la centralisation administrative, ce serait compromettre trèsgravement le principe même de l'association. L'ouvrier veut bien admettre l'action de l'État quand c'est luimême qui se l'impose, en acceplant librement la protection qui lui est offerte, mais il la repoussera toutes les fois qu'on prétendra l'obliger à la subir^
• * Voir, sur les syndicats, M. Béchard, de VÉtat du paupérisme en France, p. 295.
2 Voir sur ce point les reni;rqiies très-justes de M. Leymaric, Journal des Èconomùics, décembre 1800, p. 595.
Celte juste mesure entre la liberté et l'autorité, cette union étroite et salutaire de l'association ouvrière qui pourvoit à l'assistance matérielle et au développement du travail, avec la confrérie religieuse qui répond aux besoins spirituels des ouvriers et à leur perfectionnement moral, se trouve réalisée dans les corporations libres d'arls et métiers rétablies à Rome par un Motu proprio de Sa Sainteté Pie IX, en date du 14 mai 1852. Ce ne sont pas les anciennes corporations, avec leur organisation privilégiée, que le saint-père a entendu rétablir; il s'en est expliqué dans les considérants qui précèdent le Mata proprio; il n'entend rétablir les corporations qu'en les conciliant avec les principes de la liberté du travail, qui ont définitivement pris place dans les mœurs modernes. L'organisation des universités romaities d'arts et métiers est résumée en ces termes par M. Mounier :
c( A Rome, une université, collège, école ou corporation de métier est d'abord une confrérie dont l'objet est d'honorer Dieu dans ses saints. Elle possède donc une église et une chapelle qu elle entretient à ses frais. Elle nomme un chapelain, fait dire des messes pour les confrères et bienfaiteurs qui sont morts, pour ceux qui meurent, maîtres, garçons ou apprentis; elle célèbre avec pompe toutes les grandes fctes, et principalement celles de la sainte Vierge et des saints, sous la protection desquels elle s'est placée; elle appelle des prédicateurs, et suit des exercices particuliers de piété, ainsi que l'explication du catéchisme, principalement pour se pré-
parer à la Pâque. Elle soutient par des aumônes et par tous les moyens possibles ceux de ses membres qui tombent dans l'indigence; elle donne des secours à ceux qui sont malades, les visite en les exhortant à s'approcher des sacrements. Elle fixe les droits des veuves et les défend, elle élève les orphelins et les place; enfin elle distribue des dots aux jeunes filles qui les méritent.
c( Cette confrérie pourvoit aux dépenses en faisant payer une petite somme et quelques livres de cire par ceux qui demandent à y être agrégés; en assujettissant tous ses membres à une souscription mensuelle proportionnée au grade; en faisant quêter au domicile des membres et à l'église, quand approchent les fêtes et les exercices spirituels; enfin en y consacrant le revenu des donations et des legs fails à son église ; c'est même là sa ressource principale dans la suite des temps.
(( Pie IX, en autorisant le rétablissement des universités d'arts et métiers, n'oblige personne de s'y inscrire. D'après le Motu proprio de 1852, toute profession peut être exercée par des gens qui ne sont pas de l'université, à l'exception cependant de celles qui demandent des garanties spéciales, parce qu'elles touchent de trop près à la santé, à la bonne foi et à la sûreté publiques.
« A Rome, le souverain n'a pas imposé jadis ces statuts aux membres des différentes professions. Ce sont eux qui ont supplié le souverain de donner force de loi aux règles qu'ils s'imposaient depuis longtemps de leur propre volonté, à l'unanimité. Le souverain reconnaît, après l'examen sévère qui en a été fait par des hommes
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versés clans les lois civiles et religieuses, que les statuts demandés sont conformes à la raison, aux circonstances, aux principes du droit, et qu'ils accroîtront encore la piété et la charité; il ne lui est donc pas permis de la repousser. Telles sont les idées exprimées dans plusieurs bulles pontificales qui confirment ces statuts, et comblent des plus magnifiques éloges les maîtres et les ouvriers à qui elles sont adressées^ »
« Pourquoi, ajoute M. Meunier, des unions pieuses, dans le genre des universités d'arts et métiers romaines, ne s'établiraient-elles pas entre les enfimts du même âge travaillant dans une manufacture, entre les hommes, enire les femmes de la même condition? Pourquoi la réunion de ces associations ne formerait-elle pas, avec le maître et les contre-maîtres, une corporation de chaque établissement? Si ces établissements agissaient ensuite avec ensemble, quelles églises, quels hospices ne seraient-ils pas capables de bâtir et d'entretenir, à en juger par les monuments construits par les corporations romaines^? »
Tout cela sera possible quand l'esprit de renonce-
* De r Action du cierge, tome II, p. 210.
■ Ibid., p. 520. — L'association pourrait être aussi applii|uée aux campagnes. M. le vicomte de Melun, dans un Rapport sur la situation des sociétés de secours mutuels, signale « une des formes de la mutualité qui ont le mieux réussi dans les campagnes, les sociétés de travail de la Côted'Or et de Saône-et-Loire. Au premier abord, Tinsignifiance de la cotisation, et surtout Tabsence d'indemnité pécuniaire pendant la maladie, paraissent bien éloignées du but que poursuivent les sociétés de secours mutuels; mais le service rendu a souvent plus de valeur que l'indemnité en argent. Le malade est remplacé dans son travail; sa vigne, son champ, menacés de rester sans culture et sans récolte, sont cultivés par ses co-
ment du christianisme aura étouffé l'esprit de révolte et d'isolement où vivent les classes industrielles. L'influence légitime, l'honneur, la force et la prospérité véritables des populations ouvrières, ont leur source dans l'association. Or, la première condition de l'association, nous l'avons déjà dit ailleurs, est la pratique du renoncement. C'est à la puissance qui résume en elle toute la doctrine et toute la vertu du sacrifice, c'est à l'Église catholique qu'il faut s'adresser, pour restaurer dans nos sociétés l'association populaire.
La tâche n'est pas si difficile qu'on pourrait croire. Malgré les influences dissolvantes de l'irréligion , les ouvriers ont conservé le sentiment des bienfaits de l'association et de sa nécessité. Ce n'est qu'à regret qu'ils ont vu abolir les anciennes corporations. « Le jour où le travail conquit une entière liberté, dit M. du Cellier, ne fut pas salué comme une de ces journées qui font époque dans l'histoire de l'affranchissement d'un peuple. La liberté du travail ne fut généralement reçue par les ouvriers qu'à contre-cœur, car à leurs yeux cette liberté n'était pas seulement l'anarchie, c'était l'isolement \ » Supprimez les entraves dans lesquelles la politique étroite du rationalisme emprisonne la charité
associes. C'est ainsi qu'en 1857, 2,333 journées de travail fournies dans le département de la Côte d'Or par les sociétés de vignerons, à 5 fr. par journée, prix moyen, ont représenté 7,000 fr., et ont épargné aux malades la perte de leur vend;inge ou de leur moisson. » (V. les Annales de la charité, année 185S, p. 523.) • Histoire des classes laborieuses, p. 519.
catholique, laissez-la libre d'épandre sur le monde ses bienfaisantes influences et, sous ses rayons vivifiants, les obscurités et les difficultés s'évanouiront. La charité est la vertu propre et comme l'arôme de la liberté; elle est ingénieuse autant que forte; donnez-lui une complète liberté d'action, et vous la verrez, pénétrant dans toutes les complications de la vie industrielle moderne, résoudre en peu de temps, et par des procédés aussi simples qu'inattendus, des difficultés qui nous semblent à priori presque insurmontables.
Mais, on ne saurait trop le rappeler, la charité ne fera rien si elle n'est libre. C'est par l'influence morale qu'il faut ramener les masses aux conditions naturelles de la vie sociale. Que l'État intervienne pour assurer à la liberté ses moyens d'action quand elle les réclame et pour mettre obstacle, par des dispositions générales, aux abus qui compromettraient l'ordre essentiel de la société; mais qu'il renonce à mettre en tutelle les forces qui sont la vie môme de la société. Sous prétexte de les contenir il les éteint. Autant les masses sont défiantes envers les pouvoirs civils, autant elles répugnent à la propagande qui s'appuie sur la force, autant elles sont accessibles à la propagande qui s'adresse à leurs libres convictions et qui parle du cœur h leur cœur. La charité, puissance essentiellement libre et affectueuse, n'agissant que par des influences purement morales, aura bientôt conquis la confiance de l'ouvrier. Suivant son procédé habituel, ses commencements seront modestes : quelques associations nées de l'esprit de sacrifice, sans autre prétention
DANS LES SOCir:TÉS CHnÉTIENNES. 349 que le bien spirituel de leurs membres, grouperont, dans une même pensée de piété et de charité, un petit nombre d'ouvriers et un petit nombre de maîtres. De pioche en proche et insensiblement, la connaissance du bien accompli, des maux évités, du soulagement procuré, se répandra. Par la puissance de l'exemple, parle doux et irrésistible ascendant du sacrifice humble et désintéressé , les préjugés tomberont , les sympathies naîtront et se propageront; les masses, si natiirellement portées vers l'association, reconnaîtront, dans l'œuvre de la charité catholique, l'idéal qu'elles poursuivaient vainement sous la fascination des passions révolutionnaires. Elles comprendront que c'est dans l'association inspirée par la charité qu'elles doivent aller chercher la garantie de leur indépendance et le plus sûr préservatif contre les périls de la liberté. Ainsi la reconstitution des classes populaires par l'association se trouvera opérée dans les conditions delà liberté, comme autrefois elle s'était opérée dans les conditions du privilège, alors que le privilège était la loi commune de la société et la sauvegarde même de la liberté. L'œuvre de la charité, humble et faible au début, aura pris les proportions d'un grand fait social; le grain de sénevé sera devenu un grand arbre à l'ombre duquel se reposeront les générations émancipées de la société moderne.
CHAPITRE IX
DU PATllGNAGE DES CLASSES OUVRIERES.
Aucune institution n'est plus nécessaire aujourd'hui que le patronage, et aucune ne rencontre, parmi les publicistes les plus écoutés de la foule, plus d'opposition, nous pourrions dire même plus d'aversion. A les entendre, le patronage ne serait autre chose qu'un legs de la servitude; il serait inconciliable avec les principes de liberté et d'égalité qui sont désormais la loi de notre société, et les tentatives que tant d'hommes, dévoués aux intérêts des classes ouvrières, font pour l'organiser et le populariser, ne seraient qu'un dernier effort pour restaurer dans le monde contemporain des influences aristocratiques auxquelles l'esprit de la société moderne répugne invinciblement. Toutes les erreurs et tous les vices du temps ont leur part dans cet éloignement des écoles révolutionnaires pour le pa-
DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 351 tronage. L'esprit égalitaire, qui esl la forme de l'orgueil propre à noire époque, le considère comme un joug offensant pour la dignité de l'homme; les instincts égoïstes et individualistes, qui voudraient fonder toutes les relations sociales sur la stricte justice à l'exclusion de la charité, y voient une offense à la liberté et à l'indépendance des ouvriers; en même temps, du côté des chefs de l'industrie, la passion du gain s'effraye des entraves que le patronage, avec ses sévérités parfois indispensables, pourrait mettre au développement des entreprises, sous le régime de la libre concurrence. Maîtres et ouvriers, méconnaissant également leurs véritables intérêts, sont donc ligués contre le patronage, auquel l'esprit de révolte des uns et les cupidités des autres opposent des obstacles souvent invincibles. L'orgueil a beau protester, les faits sont plus forts que lui; tant qu'il y aura des hommes, il y aura des petits et des pauvres à côté des puissants et des riches. La volonté des individus est trop faible, les complications de la vie sociale trop nombreuses, les accidents de la vie privée trop fréquents, pour que la pauvreté, et souvent même la misère, n'aient point partout une large part. Les difficultés de la vie pour le grand nombre se montrent sous des aspects divers, suivant les temps et les lieux, la pauvreté change de forme, mais elle reste au fond un fait universel. En vain, par une évolution naturelle et légitime, dans les sociétés fondées sur la vérité, la liberté et l'égalité font de constants progrès; toujours, parmi les hommes libres et égaux en droit,
on rclrouve des riches et des pauvres, des savants et des ignorants, des forts et des faibles, des grands et des j)elils. Les relations du riche et du pauvre ne seront point partout les mômes, mais partout on les trouvera les uns à côté des autres, et partout les pauvres, à raison de leur infériorité morale et matérielle, auront besoin de l'assistance des classes qui possèdent la double supériorité de l'inlelligence et de la richesse. Ils auront besoin, non-seulement de l'assistance matérielle, mais surtout de l'assistance morale; non-seulement d'une assistance momentanée, mais d'une assistance persévérante qui embrasse leur existence dans toutes ses phases et dans tous ses labeurs. Il faudra que, tout en conservant, en droit et en fait, leur pleine liberté, ils soient constamment guidés et soutenus par les conseils et les encouragements des classes supérieures au milieu des difficultés delà vie. L'assistance ainsi entendue, c'est le patronage,
Cette nécessité répond à une loi générale de l'ordre moraL Les hommes sont faits pour vivre d'une vie commune dans les liens de la solidarité. Toute la vie humaine repose sur ce principe, et l'on aura beau faire, on pourra modifier la forme des relations sociales, mais on n'abrogera jamais celte loi fondamentale. C'est dans la famille que le principe de la solidarité a son expression la plus parfaite. Mais l'humanité tout cnlière n'est-elle pas une môme famille? N'a-t-on pas aujourd'hui, plus que jamais, proclamé la fraterniléde tous les hommes? Et si, parmi les frères, il y a des forts
et des faibles, des heureux et des misérables, ne faut-il pas que les forts et les heureux tendent la main aux faibles et aux misérables? La Providence a voulu qu'il y eût partout des uns et des autres, afin de les unir tous ensemble par le plus fort des liens, le lien de la mutuelle charité et de la mutuelle assistance. On aurait tort de croire que toute l'assistance vienne ici du riche et du puissant; on a souvent besoin d'un plus petit que soi, et le riche a besoin des enseignements de la pauvreté autant que le pauvre a besoin des conseils et des secours du riche. Les progrès de la liberté civile et de l'égalité politique, bien loin de rien changer à cet ordre providentiel, ne font que le mettre dans toute son évidence et dans toute sa perfection. C'est quand les rapports du riche et du pauvre reposeront sur un assentiment également libre des deux parts, que la solidarité véritable, celle qui rattache intimement les hommes les uns aux autres par le sacrifice et l'affection réciproques, exercera tout son empire. Bien loin de porter aucune atteinte à la liberté et à l'égalité, le patronage y mettra le complément, en réalisant entre le riche et le pauvre la communauté, dans les seules conditions où elle soit possible sans renverser l'ordre naturel de la vie humaine. Par le patronage, par les relations suivies et intimes qu'il établit entre le riche et le pauvre, il se forme entre eux une certaine communauté d'idées, de sentiments, d'opinions, qui serait impossible sans lui. Le pauvre donne au riche cette conception souvent plus vraie de la destinée humaine, et cctle fermeté plus II. 25
courageuse en face de l'adversité, qu'il tire des ri* gueurs de sa condition; et le riche, de son côté, donne au pauvre l'élévation et la distinction de l'esprit, la prévoyance dans la conduite, la sagesse dans l'aménagement des ressources, et une certaine intelligence des intérêts généraux, auxquels l'ouvrier, voué au travail des mains, ne pourrait que rarement atteindre de luimême. Chacun, dans le patronage vraiment charitable et chrétien, reçoit autant qu'il donne, et nul ne peutse dire humilié ni amoindri, parce qu'il pratique la loi naturelle des sociétés humaines, qui est de vivre les uns pour les autres, et les uns par les autres.
Le patronage est une nécessité de la vie sociale, et tous ceux qui ont envisagé sans préjugé l'état présent de nos classes ouvrières, déclarent que cette nécessité est plus impérieuse aujourd'hui que jamais. « Il serait temps, dit M. Villermé dans les conclusions qui terminent son Tableau de l'état physique et moral des ourrierSy qu'à l'abandon complet dans lequel la plupart des maîtres laissent l'ouvrier, à la pensée exclusive d'exploiter sa position, succédât de leur part une pensée plus généreuse, plus humaine, un patronage qui leur serait au moins aussi profitable que leur égoïsme. C'est ce patronage bien compris, bien exercé, qui peut le plus efficacement contribuer à l'amélioration du sort et delà morale des ouvriers*. » M. Leplay a fait de celte
* Tome II, p. 372. — Voir dans le même sens YËtude sur les causes de la misère, de M. Chcrbuliez, chap. vu. — Voir aussi le Traité de la bienfaisance yuhliquCy de M. de Gérando, tome IV, p. 457. « Les desseins de
nécessité de restaurer le patronage, l'idée dominante de ses magnifiques études sur les ouvriers européens. «Presque au même degré que la famille, dit-il, et plus que fassociation, le patronage constitue un des éléments essentiels de toute société. Partout il est le principal symptôme de l'harmonie sociale et du progrès de la civilisation ^ »
Il n'y a point de société sans patronage. Mais les conditions du patronage aux divers âges de la société sont bien différentes ; elles peuvent varier de la plus rigoureuse servitude à la plus complète liberté. Le patronage, dans ses conditions normales, c'est le patronage libre; le patronage obligé de la servitude est un abus, une corruption des principes sur lesquels tout patronage équitable et utile doit reposer. Aux origines, dans la vie patriarcale, alors que s'opère la transition de la vie de la famille à la vie de la cité, les travailleurs sont, vis-à-vis de celui qui les emploie, dans une certaine dépendance qui tient de l'assujettissement du fils au père. Ce n'est pas la liberté, et ce n'est pas non plus la servitude avec les conséquences qu'y attachele droit des périodes où l'orgueil et les convoitises des puissants ont altéré les relations naturelles des hommes. Durant les premiers jours de l'humanité, dans les rapports de la famille, c'est la liberté qui est la loi de tous. Mais les
la Providence, dit M. de Gérando, signalent la création de ce patronage ; la religion le conseille, les circonstances de notre siècle le sollicitent, Tintérèt de Tavenir le commande. »
* Les Ouvriers européens, p. 290.
passions qui doivent pervertir cet ordre naturel apparaissent de bonne heure, et les sociétés n'ont pas encore complètement passé de l'état domestique à l'état public, que déjà le patronage a dégénéré en servitude. Le maître remplace le père. Dans le patriarcat, c'est la communauté civile qui est la loi. Le domaine de la famille est exploité en commun par tous ses membres, sous le patronage du chef qui remplace le père, et qui régit la tribu en vertu de l'autorité paternelle, et dans l'esprit de cette autorité. Le chef répartit entre tous les membres de la tribu, du clan, les produits du travail commun, et dans cette distribution il suit à la fois la loi de la justice et la loi de la charité, lesquelles, ainsi combinées, constituent l'essence même du patronage. Mais, à mesure que la tribu s'étend, le lien de la famille se relâche. L'affection du sang, qui maintenait entre les membres du clan la loi de la charité, fait place à un sentiment plus prononcé de l'intérêt propre. Le luxe, grandissant avec la richesse, accroît les cupidités. Les usurpations de la cupidité jointe à la force feront, de la propriété commune du clan, la propriété du chef du dan, par la même révolution qui met le maître à la place du père, la dépendance servile à la place de la dépendance hiérarchique. A mesure que le travail se développe, le capital acquiert plus d'importance ; comme il est encore très-difficile à constituer, il donne à celui qui le possède une supériorité marquée sur ceux qui ne possèdent plus que leurs bras. Sous la pression du besoin, l'homme se prêtera facilement à une diminution
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de sa liberté vis-à-vis de celui qui, par le capital*, assurera sa subsistance. Quand les liens du sang seront relâchés, quand le développement du luxe aura conduit à l'emploi de travailleurs étrangers à la tribu, la misère d'un côté, la cupidité de l'autre, auront bientôt engendré la servitude. Ce sera la servitude personnelle ou la servitude de la glèbe, selon que l'homme qui la subira tenait davantage, dans l'exploitation du domaine commun, à la culture du sol, ou qu'il en était, par la nature de ses occupations, plus détaché. Viendront ensuite la guerre et les conquêtes, autres conséquences de l'esprit de domination et de cupidité et autres sources d'esclavage. Dans ces nouvelles relations des hommes, au lieu de prendre pour règle de la répartition des produits l'équité et la charité, qui tiennent compte à la fois de la tâche accomplie par les travailleurs et des besoins de chacun, on prendra pour seule loi l'intérêt exclusif du maître, qui prétend obtenir le plus de travail possible avec le moins do frais possible. Toutefois, aux origines, la simplicité et la pureté des mœurs patriarcales conservent à la domination du maître ihi caractère de modération et d'équité qui tient encore du patronage. En droit, la dépendance servile existe; la solidarité obligée de l'esclave au maître a remplacé la solidarité libre de la famille primitive. Cette solidarité obligée peut être, dans certains états de la société, une sorte de nécessité; elle diminue la liberté sans la détruire; elle fait l'homme esclave, mais sans lui ôter sa personnalito et sans le mettre au rang des choses. En
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fait, dans celle forme de l'esclavage, l'esclave esl considéré comme un membre de la famille et traité comme tel. A mesure que la passion de dominer et la passion de jouir, l'orgueil et la sensualité, font plus de progrès, l'esclavage, qui en est la conséquence, s'appesantit davantage. Les dernières traces du patronage disparaissent avec les dernières influences des vertus qui en étaient l'âme ; et quand, par l'oubli de la loi du renoncement, la corruption des mœurs a tout envahi, de droit et de fait, la servitude se trouve portée à son comble. Ainsi en fut-il dans les sociétés antiques. Ainsi en serait-il dans les sociétés modernes, si l'esprit d'orgueil et de sensualité l'emportait sur l'esprit de renoncement et de sacrifice. Là où le sacrifice n'est point, la liberté ne saurait être. Sans l'esprit de renoncement, le patronage ne serait pour les maîtres qu'un moyen d'asservir plus promplement et pluscomplétementles travailleurs. Il se rencontre de nos jours, dans les mœurs de l'industrialisme, des signes qui permettent d'affirmer que ce nest point là un danger chimérique \
Pour ramener la société de la servitude à la liberté, il faudra que, parla puissance des mœurs, l'esclavage
* L'organisation du travail, imaginée par li'S socialistes, ifost autre chose que le patronage de l'État avec la servitude pour conséquence. Quand M. de Sismondi propose un patronage oi3ligé des maîtres sur les travailleurs, en ce sens que ceux-ci seraient à la charge des chefs des manufactures, dans lesquelles la concurrence les a attirt-s, ne pose-t-il pas le principe de la servitude, puisque le maître ne peut être astreint à nourrir l'ouvrier sans avoir le droit de lui imposer un travail qui le dédommage de ses sacrifices? Enfin, les indignes ex[)loilalions du Iriick-systeni et d'autres ahus de même genre, ne sont-ils pas, sous prétexte de patronage, une restauration de la servitude?
revienne en fait au patronage, et ce sera de ce patronage obligé que, par un mouvement inverse de celui qui s'est opéré dans les premiers âges, on verra sortir la liberté. C'est par cette voie que l'Église catholique a conduit les peuples modernes à la liberté civile. Elle veut que toujours dans l'esclave le maître voie un homme, et qu'il respecte en lui les droits de la personnalité humaine. En même temps, elle rend la servitude moins nécessaire, et sa transformation en simple patronage plus facile, en donnant à l'esclave, avec le sentiment de sa dignité, le sentiment de ses devoirs et la force de les pratiquer. Sous l'impulsion de l'esprit catholique, par l'effet des vertus qu'il développe chez les maîtres et chez les esclaves, l'esclavage sera remplacé par le patronage obligé, jusqu'à ce que celui-ci aboutisse, par un mouvement d'émancipation lentement mais incessammentcontinué, au patronage entièrement libre, tel que le pratique de nos jours l'occident de l'Europe. Le travailleur devient alors absolument maître de lui-même et parfaitement libre de ses mouvements ; les engagements libres ont pris la place des engagements forcés. Le travailleur affranchi cherchera à remplacer par l'association l'appui que lui prêtait le patronage. Il échappera ainsi à l'isolement où le laisse la liberté et par lequel il passerait, s'il ne recourait à l'association, du mal de la dépendance au mal plus grand encore peut-être de l'individualisme. L'aulorité sanctionnera par le privilège l'association librement formée par les travailleurs, et le patronage collectif de
l'associalion privilégiée, avec son caractère obligatoire et exclusif, sera un des points de transition entre le patronage des engagements forcés et le patronage entièrement spontané et volontaire de notre époque de liberté et d'égalité.
La transition s'opérera par une autre voie encore, par la voie des engagements volontaires permanents. C'est sur ce principe que reposait l'ancienne organisation du travail en Europe. Dans ce régime, les ouvriers ou tenanciers travaillent d'ordinaire toute leur vie pour le compte du même maître, ou cultivent toute leur vie la même propriété, conformément à la coutume ou par suite de contrats à longs termes ; en tous cas, l'obligation morale ou la stipulation écrite, qui assure la permanence de l'engagement, pèse également sur le patron et sur l'ouvrier. M. Leplay, qui a fait sur ce point les plus intéressantes études, nous montre ce régime pratiqué aujourd'hui encore dans une grande partie de l'Europe, a chez les peuples oii la prévoyance et les qualités morales qui s'y rattachent ne sont encore ni assez éminenles, ni assez répandues, pour qu'on puisse se passer de certaines institutions protectrices, favorisant la transition de l'état présent vers le régime de libre arbitre dont ces peuples paraissent incessamment se rapprocher. Ces institutions, fruit de l'expérience et de la nécessité, concilient, partout où elles fonctionnent convenablement, la liberté nécessaire aux individualités les plus distinguées, avec la protection dont ne sauraient se passer les classes placées, sous le rapport de
la moralité, de l'intelligence et de l'énergie, à un niveau moins élevé. Ces institutions reposent sur la tradition et les mœurs, plutôt que sur les lois écrites. Dans cet ordre social, les conditions qui assurent le bien-être et la sécurité des populations ne sont plus formellement imposées par la loi; mais les familles acceptent avec reconnaissance l'ordre légué par la tradition, et maintenu de génération en génération, conformément à la tendance générale des mœurs et des lois, et surtout par la bienveillante sollicitude des propriétaires et des chefs d'industriel »
Le progrès des mœurs rendra ce genre de patronage moins nécessaire, en même temps que les changements survenus dans les conditions du travail, parles grandes découvertes industrielles, le rendront pi us difficile à pratiquer. C'est alors qu'une nouvelle ère s'ouvrira pour le patronage, dans laquelle la liberté déjà acquise durant la période précédente devra tenir une plus grande place.
Le patronage est dans l'esprit des sociétés chrétiennes, et, partout où ces sociétés restent fidèles à leuiprincipe, on l'y voit se développer en même temps que la liberté. En effet, la loi de solidarité par la charité persiste toujours dans la société, ses formes seules peuvent changer. A mesure que l'empire du droit se restreint, l'empire de la charité s'étend. Aussi, dès que l'Église a fait du serf un homme libre, elle convie, par ses exemples, les propriétaires et les riches de tonte
' V. les Ouvriers européens, p. 9 et 17.
condition à pratiquer envers lui le patronage. Tout le monde connaît ce vieux dicton populaire : « Il fait bon vivre sous la crosse. » La mansuétude de l'Église envers le peuple qui vit du travail de ses mains, le patronage charitable qu'elle n'a cessé d'exercer sur lui, en sa qualité de propriétaire, sont des faits que l'érudition contemporaine a mis hors de toute contestation. M. Guizot, M. de Montalembert, M. Macaulay, M. Hurter, M. Cibrario, M. Guérard, sont unanimes sur ce point. Il n'y a pas bien longtemps, un protestant, écrivain et homme d'Etat également distingué, résumait en ces termes le patronage des propriétaires ecclésiastiques envers les ouvriers de l'agriculture. « Les propriétaires ecclésiastiques étaient meilleurs que les propriétaires actuels. Le simple bon sens nous le dirait, si l'histoire n'était là pour l'attester. Les moines ne possédaient rien en propre; ils ne pouvaient ni amasser du bien, ni l'aliéner, ni le léguer. Ils vivaient, recevaient, dépensaient en commun. Le monastère ne mourait pas, lui ; avec un semblable propriétaire, le fermier n'avait à redouter ni tuteur intéressé, ni créancier avide, ni procès ruineux.... Dans toutes les contrées, le monastère servait de refuge à ceux qui avaient besoin de conseil et de protection. Il renfermait une société d'hommes n'ayant point de soucis personnels, et possédant assez d'expérience pour éclairer les ignorants, assez de richesse pour soulager les pauvres, et souvent assez de puissance pour protéger les opprimés ^ »
«St/M/,p. 56. Paris, 1845.
Dans les contrées où la noblesse échappa aux séductions de la vie de cour et conserva fidèlement les mœurs chrétiennes, ce patronage établit entre les propriétaires et le peuple affranchi des campagnes les liens les plus solides. Le patronage ainsi compris se rencontrait en Bretagne; il se rencontrait aussi en Angleterre. Même aprèsrinvasionduprotestantisme,raristocratieanglaise, grâce à son esprit éminemment politique et à la puissance des traditions sur le caractère national, sut conserver en grande partie, dans la vie civile, les habitudes que l'Eglise catholique lui avait données dans la vie spirituelle. La grandeur et la prospérité de l'Angleterre au siècle passé eurent pour principales causes cette équité des grands envers le peuple et l'attachement respectueux du peuple envers les grands ^ A la longue, l'industrialisme devait substituer à ces relations de charité d'une part, de déférence et de confiance de l'autre, l'indifférence du côté des riches et la haine du côté des pauvres. Mais ce désordre ne devait apparaître que lorsque le protestantisme, en affaiblissant dans la société anglaise l'esprit de renoncement et de mutuelle assistance, dont ses anciennes mœurs portaient la forte empreinte, aurait divisé et séparé tout ce que l'Église catholique avait uni.
En étudiant l'état présent des populations ouvrières de la France, M. Leplay a trouvé des traces nombreuses encore de l'ancien patronage chrétien. La Bretagne lui
* V, de l'Avenir politique de l'Angleterre, par M. le comte de Montalemberl, VI. Ce qu'il reste cf aristocratie en Angleterre.
on a offert des types remarquables. « L'ouvrier breton, dit M. Leplay, et surtout celui des catégories inférieures, est incessamment protégé par un patronage bienveillant, émanant, non pas d'un grand propriétaire, mais bien des cbefs d'industrie ou des petits propriétaires avec lesquels il est successivement en relation d'intérêt. Ces garanties, fondées sur un sentiment chrétien de fraternité, n'impliquent, dans les chefs d'industrie ou dans les propriétaires, aucune prétention à flominer, ni dans les ouvriers aucune dépendance\ » Un patronage de même nature, avec des résultats également favorables, a été observé par M. Leplay parmi les populations du Béarn et du Morvan*. L'éminent écrivain fait, à propos des habitudes de charité fraternelle des propriélaires du Béarn, des remarques qui caractérisent fort bien l'ancien patronage chrétien. « Ces mœurs, dit-il, n'étaient point particulières au Béarn ; il semble qu'en en retrouvant encore des vestiges dans presque toutes les parties de la France, on peut être autorisé à penser qu'elles étaient inhérentes à l'ancienne société. On trouvait encore en France, dans la première partie de ce siècle, un type qui ne se rencontre guère aujourd'hui que dans le Nord et dans l'Orient, celui du propriétaire étendant son patronage à tout un district, et ouvrant à tous ceux qui avaient besoin de conseils et de secours l'une de ces habitations patriarcales que, par un sentiment de reconnaissance publi-
' Les Ouvriers européens, monog. XXIX, §15. * //mL, monog. XXVÏ et XXVII.
que, on appelait familièrement Maison du bon Dieu. Ce qu'on devait le plus admirer dans les vénérables patrons, vers lesquels plusieurs personnes reporteront leur souvenir en lisantces lignes, c'est que, en faisant le bonheur de ceux qui les entouraient, ils agissaient sans effort, sans système précon(;u et avec la simplicité attachée à des actes que leur auteur considère comme la conséquence naturelle de sa condition '. »
Quand l'esprit chrétien s'affaiblit dans un peuple, on voit, par une conséquence inévitable, le patronage décliner. C'est au dix-huitième siècle, alors que le philosophisme envahit les classes élevées de la France, que les liens du patronage se relâchent et sont parfois même entièrement rompus. C'est alors que l'absentéisme se généralise dans les campagnes et qu'il gagne même les propriétaires ecclésiastiques, en sorte que, suivant la remarque de M. de Tocqueville, « le paysan français vivait plus seul que cela ne s'était vu nulle part peutêtre dans le monde. » C'est cet esprit d'irréligion et d'individualisme qui est encore aujourd'hui le plus grand obstacle au patronage. Nous aimons à citer làdessus un honorable industriel, M. Chale, carrier et fabricant de blanc d'Espagne à Port-Marly, dans la banlieue de Paris. Vivant au milieu des classes ouvrières, il peut mieux que personne apprécier les causes et l'é-
* Voir, comme exemple très-remarquable de la continualion jusqu'à nos jours du patronage ancien et de sa inenfaisantc influence, les extraits de monographie XXI des Ouvriers des deux mondes, à la note B, à la fin de ce volume.
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tendue du mal. « Le mal présent, dit M. Chale, date malheureusement de loin, et est dû surtout à ce que, pendant toute la durée du dix-huitième siècle, les classes supérieures ont donné à leurs subordonnés l'exemple du scepticisme et des mauvaises mœurs. Les ouvriers continuent à pratiquer ce que les patrons leur ont enseigné jusqu'à l'époque encore récente où de graves épreuves ont révélé à tous les hommes intelligents le danger de l'impulsion imprimée aux esprits depuis le règne funeste de Louis XIV. Peut-être est-il permis d'affirmer que les funestes influences qui agissent depuis deux siècles dans la banlieue de Paris sont déjà contre-balancées par des influences contraires qui grandissent chaque jour. Encore quelques efforts, et la cause de la civilisation sera définitivement gagnée contre l'invasion inattendue d'une barbarie sans nom et sans précédent. Il faut que les chefs d'industrie fassent régner chez eux, par la libre volonté des parties, la pratique de la religion et des bonnes mœurs, les habitudes de patronage, et, ce qui est le fondement de toute société, le principe salutaire de la permanence des engagements*. » En Angleterre, les mêmes plaintes s'élèvent; la séparation des classes devient pour la société anglaise un grave péril. M. d'israeli , M. Johnston, M. Pashley, M. Kay, des écrivains de tous les partis et de tous les rangs, n'ont là-dessus qu'une opinion. Ils déplorent l'absence du patronage et ils en appellent la restauration de tous leurs vœux.
* Les Ouvriers des deux mondes, monog. XiX, noie G.
Au premier rang des obstacles qui rendent très-difficile cette restauration du patronage, on rencontre les fâcheuses dispositions morales des ouvriers et des maîtres que nous indiquions plus haut : la diminution, chez les uns et chez les autres, de l'esprit de modération, de dignité personnelle sainement entendue, de mutuelle assistance et de mutuelle déférence, en un mot, de cet esprit de sociabilité, que l'Église catholique avait répandu dans toutes les classes et que le philosophisme du dix-huitième siècle a faussé, et, dans bien des cas même, presque entièrement détruit. Il faut entendre là-dessus ceux qui ont observé de près les mœurs des classes industrielles. L'honorable fabricant que nous citions tout à l'heure s'exprime ainsi : « 11 est certain que les doctrines économiques modernes ont réagi d'une manière fâcheuse sur les rapports des maîtres et des ouvriers, et contribué à briser ou relâcher les liens moraux qui les unissaient autrefois. L'ancien patronage était à certain point l'image de la famille. Le patron se croyait obligé envers l'ouvrier comme l'ouvrier envers le patron. 11 naissait de là une réciprocité d'attachement et de services fondée sur des idées morales de hiérarchie et de devoir. Les secours ne faisaient pas défaut à l'ouvrier pendant les temps difficiles; le salaire ne subissait pas ces diminutions calculées aujourd'hui sur la rareté du travail. On souffrait et l'on prospérait ensemble. L'ouvrier, surtout dans les petites industries, avait place au foyer domestique; on le traitait d'après les principes de la fraternité chrétienne. 11 n'y avait pas
non plus de ces augmentations subites de salaire dont l'effet est de porter la perturbation dans les prévisions, les calculs, et par conséquent la fortune des entrepreneurs d industrie. Le salaire échappait enfin à cet étal de bascule de hausse et de baisse, si nuisible aux ouvriers. Je ne conteste pas ce qu'il y a d'absolument exact dans les formules économiques, considérées indépendamment de la nature morale de l'homme. Le travail, suivant ces formules, est une marchandise comme toute autre et dont le prix doit se fixer suivant la règle ordinaire de l'offre et de la demande. Mais on voit au premier examen ce qu'il y a, sous un autre point de vue, de faux et de dangereux dans ces maximes quand on les sépare des idées morales et religieuses. Par ces maximes, l'antagonisme est constitué et les sentiments moraux effacés des rapports de la vie pratique. Ces maximes économiques se sont rapidement répandues; elles avaient , pour envahir les esprits, toutes sortes dé facilités; elles les trouvaient vides en général de tout sentiment religieux, impatients de toute contrainte morale, et dans cet état de mollesse et de lâcheté qui est le fond des sociétés malades; elles étaient surtout Irèscommodes, d'une pratique facile; elles servaient à merveille les calculs de l'égoïsme; elles sont bientôt devenues la règle la plus ordinaire de conduite'.» M. Leplay se prononce dans le même sens, avec non moins d'énergie : c( Nous avons souvent eu occasion de constater dans le cours de ces études les fâcheuses conséquences
* Les Ouvriers des deux mondes, inonog. XIX, note D.
dues à ramoindrissement de l'esprit religieux et au développement des habitudes de luxe chez les patrons de l'industrie parisienne. C'est à ces nouvelles mœursqu'il faut surtout attribuer l'extinction graduelle des sentiments de patronage et de solidarité, et, si l'on peut s'exprimer ainsi, de l'esprit de famille, qui formait encore,* au commencement de ce siècle, le trait caractéristique de la fabrique de Paris ^ »
Mais, s'il y a des torts du côté des maîtres, il n'y en a pas'moins du côté des ouvriers. Ce que dit M. Audiganne des ouvriers de Lyon est malheureusement tout aussi vrai d'une grande partie des classes ouvrières : (( La faiblesse du sens moral est malheureusement entretenue à Lyon par la faiblesse du sentiment religieux. Les habitudes religieuses ont beaucoup plus perdu de terrain que la vie de famille, et, dans les pratiques extérieures encore conservées, on suit en général la voie tracée par la coutume, sans avoir conscience du sens de ses propres actes. Pour réveiller l'idée religieuse dans ces âmes insouciantes, il faut quelque grande calamité publique. En lemps ordinaire, les ouvriers lyonnais se méfient et s'éloignent du clergé. Savez-vous ce qu'ils craignent? C'est que l'enseignement donné du haut de la chaire évangélique n'ait pour but de les rendre plus dociles au joug. » C'est donc l'orgueil, lequel se traduit en une intraitable et aveugle passion
* Les Ouvriers européens, monog. XXXVI, note B. M. Villermé et M. Audiganne formulent des jugements semblables sur les dispositions d'un très-grand nombre de manuîacturiers.
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(l'indépendance, qui éloigne les ouvriers des maîtres et leur fait redouter le patronage comme une servitude. Ces prétentions et ces appréhensions de l'ouvrier sont cause « qu'on ne voit plus guère régner entre le maître et le compagnon cette amicale sympathie qui semblerait devoir naître de l'analogie des situations. Celui-là trouve souvent dans l'ouvrier un collaborateur indocile dont il est obligé, à cause des engagements pris, de subir les volontés hargneuses et changeantes. Quand on voit l'intimité de ce petit monde qu'on appelle l'atelier lyonnais, on reste frappé du renversement habituel des rôles. C'est le chef d'atelier qui semble obéir. Pour un maître trop impérieux, il y a là vingt compagnons intraitables*. »
Les obstacles viennent encore d'un autre côté, et toute la faute ne doit pas être attribuée à l'action directe des vices et des passions des hommes. Les obstacles tiennent aussi à la situation générale de la société et à la force des choses. Les conditions nouvelles de l'industrie, ses fluctuations perpétuelles, la mobilité des populations qui y sont attachées, mobilité résultant des facilités que donnent les procédés nouveaux pour porter les forces industrielles là où elles peuvent être employées avec le plus de profit, toutes ces causes relâchent les liens du maître à l'ouvrier et nuisent à l'esprit de patronage, qui est un esprit de stabilité, de suite et de tradition. D'ailleurs la concurrence détourne sou-
* Les Populations ouvrières de la France ^ 13' région, chap. i, n" 11.
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Tent le mailiedu palronagc, par la diflicullé de supporter les charges qu'il entraîne, en présence de rivaux •qui ne s'imposent aucune de ces charges. C'est la mauvaise concurrence, la concurrence qui entasse duranl les temps d'activité industrielle des masses d'ouvriers dans ses ateliers, sauf à les jeter sans ressource sur ie pavé dans le temps où les débouchés se reslreigncnl; c'est la concurrence qui étend sans mesure ses opérations, sans autre souci que le profit du momenl, la concurrence qui profile de tout, même de la détresse générale, pour réaliser, par des manœuvres honteuses, des bénéfices illicites, c'est cette concurrence-là qui bien souvent oblige, sous peine de ruine, les fabricants les plus honorables et les plus charilablcs envers leurs -ouvriers, à renoncer à toute pratique du patronage. Pour faire disparaître cet obstacle, il faudrait mettre un frein aux abus de la concurrence, et nous avons dit plus haut que c'était une œuvre lente et difficile, dans laquelle il fallait tout attendre des mœurs et très-peu de chose des lois. Au reste, il ne faudrait pas s'exagérer la gravité des difficultés que la concurrence crée au patronage. Si le patronage a ses charges, il a aussi ses profits, et nous dirons plus loin comment le maître trouve souvent, dans l'énergie plus grande du travail fie ses ouvriers, une compensation à ses sacrifices.
La question du patronage est tout entière dans l'or- 4lre de la liberté. C'est par la liberté que les obstacles peuvent être surmontés, et ce n'est que sur le principe àe la liberté que peut reposer aujourd'hui l'œuvre du
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patrona^^o. Le patronage de la loi et de l'État, étendu à toutes les misères et à toutes les défaillances que le patronage est appelé à soulager et à relever, ne serait autre chose que la servitude universelle du socialisme. Le patronage obligé, tel qu'il était constitué autrefois, n'implique qu'une moralité médiocre; sa raison d'être est précisément la faiblesse morale de ceux à qui on l'impose. Et d'autre part, si la dépendance des masses peut bien assurer l'ordre extérieur, elle ne peut jamais ni élever leur intelligence, ni accroître leur énergie morale. Dans des populations asservies on ne trouve |)as plus de spontanéité pour le bien que pour le mal. Les vertus y sont en quelque sorte passives^ La liberté a plus de périls, mais elle a aussi plus démérites et plus (le ressources. Elle est aujourd'hui la seule loi de toutes les relations sociales, et la condition fondamentale du succès de toutes les œuvres sociales. Il faut, pour réussir, que le patronage soit librement offert et librement accepté. Hors delà, il rencontrera dans l'esprit de notre temps des répugnances insurmontables. Ne nous plaignons pas de cette loi ; elle peut nous créer des difficultés, mais ces difficultés, quand on a le courage de les combattre, sont la source d'une élévation et d'une puissance morale que l'on chercherait vainement dans les régimes où domine la contrainte.
Quelles sont, outre la liberté de toutes les parties, les conditions desquelles dépend l'efficacité du patronage?
' V. les Ouvriers européens, moiiog. H, § 5: III. § 5; IV, § 3; et parlic .lièrtiueut nionoîï Xi\, note B.
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Un publiciste qui a fait vivement ressortir la nécessite du patronage, et qui a émis sur son organisation des vues dignes d'attention, M. Clierbuliez, formule ainsi ces conditions: c< L'action exercée dans le patronage a trois caractères qui la distinguent éminemment et qui en expliquent toute refficacité. Elle est à la fois locale, personnelle, continuel » En effet, le patronage qui ne serait pas local et personnel perdrait ce qui fait sa principale autorité : l'ascendant que donne à celui qui l'exerce la charité jointe à la supériorité des lumières et des ressources matérielles. Le patronage est une affaire de persuasion et de confiance. Il faut que dans le patronage ce soit l'âme qui parle à l'îjme, la conviction à la conviction. Organisez le patronage sur le principe de la centralisation, faites-le exercer sur de grandes proportions, en vertu de règles soigneusement étudiées, par les délégués d'une autorité chargée de veiller à ce que tout dans l'œuvre fonctionne méthodiquement, et aussitôt l'âme se retire de l'institution; ce n'est plus qu'un mécanisme dont l'ouvrier se détournera avec crainte, parce qu'il y verra partout la servitude administrative. D'ailleurs quelle influence peut avoir ce mécanisme, si savamment combiné qu'il soit, sur les inclinations si diverses, sur les situations si différentes de ceux à qui lepatronage s'adresse? Pour agirsurl'homme <lu peuple, il faut savoir l'aborder par ses côtés sensibles, saisir avec un tact sûr le moment où il est le plus
' Études sur lea causes de la misère, chap. viii.
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nccessible aux remontrances et aux conseils, savoir à propos employer la réprimande, les encouragements^ les consolations. Tout cela est chose éminemment personnelle, et ce n'est que par des relations intimes que peuvent s'établir, d'un côté cette sollicitude affectueuse^ de l'autre cette confiante déférence, sur lesquelles repose tout le succès de l'œuvre. Ce n'est plus qu'à la longue , par des relations continuées pendant un certain temps, que l'intimité nécessaire au patronage peut s'établir. Il faut donc que l'action soit continue. Il le laiit encore pour que l'influence acquise par le patron produise ses fruits. Car, la plupart du temps, c'est h la réforme même de la vie que vise le patronage, et cette réforme n'est pas l'œuvre d'un moment.
On comprend tout ce qu'il faut, dans une pareille œuvre, d'abnégation des deux côtés. Il faut que celui à qui s'adresse le patronage renonce, dans une certaine mesure, à sa volonté propre ; qu'il incline son intelligence devant une intelligence plus élevée et une raison plus sûre que la sienne; qu'il fasse cet aveu, toujourssi pénible à l'amour-propre même des plus liumbles,^ de son infériorité morale et de la supériorité d'autrui. De son côté, le patron n'a pas de moindres sacrifices à faire. Il faut qu'il accepte la sujétion du patronage, qui lui enlèvera ses loisirs, qui le mettra en contact habituel avec des hommes souvent grossiers, quelquefois même profondément vicieux; il faudra qu'il abaisse son intelligence au niveau de ces esprits étroits et d'ordinaire obstinément renfermés dans leurs préjugés et
leur ignorance. Des deux côtés le sacrifice, le renoncement, seront nécessaires, et, dans bien des cas, du côté du patron, il faudra qu'il aille jusqu'à la plus complète abnégation de soi. 11 faut que l'homme qui veut exercer avec succès le patronage renonce aux frivolités de la vie, qu'il se fasse de la modération et de la simplicité une règle constante, qu'il donne par tous ses actes l'exemple des vertus qu'il prétend inculquer, et que sa conduite serve en tout à confirmer l'autorité de ses paroles. Est-il besoin d'ajouter que toutes ces conditions du patronage ne sont autre chose que les règles mêmes de la vie chrétienne, inspirée et gouvernée par le renoncement?
C'est en pratiquant avec courage ces austères devoirs que les classes supérieures répareront les maux incalculables que leur incrédulité, leur cupidité, leurs vices de toutes sortes ont répandus depuis un siècle dans nos sociétés; c'est ainsi qu'elles acquitteront la dette terrible qu'elles ont contractée envers le peuple, quand leurs exemples et leurs prédications lui ont enlevé, avec sa foi religieuse, la seule source assurée de son bonheur. Quant à la classe ouvrière, elle offre au patronage plus de ressources que beaucoup ne le croient, et, nonobstant des apparences parfois contraires, elle est disposée, plus qu'on ne penserait, non-seulement à l'accepter, mais à le rechercher. Malgré les pernicieuses excitations auxquelles elle a été si souvent en butte, et l'abandon où elle a été trop souvent laissée, il y a encore chez la classe ouvrière de grandes ressources
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morales. Là même où la foi religieuse a faibli, il reste un certain sens moral, une certaine élévation dans les goûts, une certaine générosité de cœur, qui sont le fruit des influences du christianisme auxquelles ces classes ont si longtemps religieusement obéi, et qu'il serait facile de faire revivre par un patronage éclairé et dévoué. C'est dans les populations vouées au travail manufacturier que cetle entreprise rencontrerait le plus de difficultés; mais il est permis de croire que l'abnégation chrétienne n'y serait pas inférieure. Sur ces bonnes dispositions morales du peuple nous avons le témoignage de tous ceux qui ont étudié de près sa condition et ses habitudes. M. Leplay, dans les Ouvriers européenSy M. Reybaud, dans ses Etudes sur la condition des ouvriers en soie, M. l'abbé Mullois, dans ses Recherches sur la charité àPariSy les auteurs des monographies des Ouvriers des deux mondes, nous fournissent, à cet égard, des faits nombreux. Entre ces témoignages nous n'en rapporterons qu'un seul, celui de l'honorable fabricant que nous citions plus haut. On remarquera que les observations de M. Chale portent sur les ouvriers de la banlieue de Paris, lesquels ont subi, bien plus que tous les autres, les délétères influences du dernier siècle. « Je crois les ouvriers beaucoup plus disposés qu'on ne le croit généralement à revenir aux praliques de la religion et aux bons vieux sentiments du patronage. Il en est beaucoup qui n'aiment pas le changement d'atelier, qui recherchent la tranquillité d'un travail suivi, bien plus que l'élévation momentanée d'un salaire va-
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ï'iable et qui, rencontrant une juste bienveillance pour <3ux, prononcent avec plaisir le mot de patron. Sous cette dépravation que j'ai signalée, on trouve encore le germe du bien; on éprouve au contact journalier des ouvriers une conviction profonde : c'est qu'ils sont disposés à aimer ceux qui leur témoignent de bons sentiments et que tout devient facile avec eux quand ils ont la certitude d'être aimés\ » La charité chrétienne fait aimer le pauvre; le renoncement, qui est l'âme de la charité, donne la force de l'aimer, alors qu'il est en lui-même le moins aimable. Rendez aux classes élevées l'esprit de renoncement et de charité, et il ne faudra pas bien longtemps pour rétablir entre ellos et les classes ouvrières cette solidarité qui est également dans les intérêts des unes et des autres.
Outre ces conditions générales, le patronage a des conditions particulières, suivant la nature des travaux auxquels les populations ouvrières sont vouées. Le patronage industriel est sans contredit le plus difficile à pratiquer, mais il est aussi le plus nécessaire. C'est aux fabricants que revient naturellement l'obhgation de l'exercer. Ce patronage doit porter principalement sur deux points : le relâchement des liens de la famille chez une partie de la population ouvrière, et la démoralisation causée par le mélange des âges et des sexes dans les grands ateliers. 11 faut encore que par des soins donnés à l'avancement intellectuel et moral des ouvriers, par
* Ouvriers des deux mondes, monog. \\\, note D.
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l'application à leur fournir le moyen d'employer utilement les trop rares moments de repos que leur laisse la manufacture, les chefs de l'industrie s'efforcent d'atténuer les misères morales et physiques, qui sont la suite du séjour dans leurs ateliers. Comme on l'a fait remarquer afec raison , particulièrement quant aux deux premiers points, « c'est pour s'assurer une position avantageuse sur le champ de bataille de la concurrence» que les manufacturiers ont remplacé une partie de leurs ouvriers mâles et adultes par des femmes et des enfants, et qu'ils ont réuni leurs travailleurs par centaines dans des ateliers communs \ w II y a donc pour eux une obligation morale de faire tous leurs efforts pour atténuer les maux qui sont la suite de cette situation créée par eux. Nous avons dit, en traitant des causes de la misère^ combien la durée excessive du travail, l'agglomération extrême des populations ouvrières, l'influence fatale que le travail mécanique exerce sur leur physique et sur leur morale opposent d'obstacles à tous les efforts que l'on tente en vue de les tirer de l'abjection oii trop souvent elles croupissent. Le patronage industriel est, à raison de ces faits, dans les conditions les plus difficiles. Pour le pratiquer avec succès, il faut être doué, au plus haut degré, du zèle qui fait entre- , prendre et de la persévérance qui fait poursuivre une œuvre, au milieu de toutes les résistances, de tous les mécomptes et de tous les dégoûts. Nous verrons tout à
* M. Cherbuliez, Études sur les causes de la 7uisère, cliap. x.
l'heure qu'heureusement ce courage se rencontre encore chez plus d'un des chefs de l'induslrie manufacturière.
Le patronage agricole se présente dans des conditions moins difficiles. Aucune des causes générales qui entravent l'action du patron dans l'industrie manufacturière ne se rencontrent dans la vie agricole. Au contraire, l'existence des champs prédispose l'ouvrier à recevoir toutes les bonnes impressions , et ses salutaires influences viennent' en aide aux efforts charitables des classes plus élevées. Il y a seulement ici à vaincre une certaine force d'inertie, un certain attachement à la coutume; il y a à lutter contre l'ignorance, contre les abus de la simplicité poussée parfois jusqu'à la grossièreté. Mais cette tâche est comparativement facile, si l'on considère l'autorité naturelle que le propriétaire exerce sur ses tenanciers et sur tous ceux dont il emploie les services, et la facilité que donnent au fermier ses relations directes et de tous les instants avec les travailleurs agricoles. Ce n'est que par la plus coupable des négligences, ou par l'elfet de l'égoïsme le plus condamnable, que le patronage a pu s'affaiblir et quelquefois même disparaître dans de telles conditions.
Une condition également nécessaire au patronage industriel et au patronage agricole, c'est que la propriété ait une certaine stabilité. Ce n'est pas en un jour, ni même en une génération, que les habitudes du patronage se forment, et que la confiance s'établit entre ceux qui l'exercent et ceux qui en sont l'objet. Les traditions
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tiennent ici une grande place. C'est sur les traditions que repose principalement Tautorilc, celte autorilé de confiance, d'affection et de déférence entièrement libre et spontanée, qui est de l'essence du patronage. L'homme qui aura vu son père pratiquer le patronage dans son usine ou dans ses terres, qui aura eu dès ses premières années sous les yeux le spectacle de l'inlérct que l'on porte, dans la maison paternelle, à ces pauvres ouvriers, à leurs embarras, à leurs afflictions, à leurs misères; qui, d'autre part, aura pu voir souvent de combien d'affection, de reconnaissance et de sincère dévouement le patronage vraiment charilabledu maître est en général récompensé; l'homme qui aura puisé dans les exemples du foyer domestique la science du patronage, en même temps que l'esprit d'abnégation qui en est l'âme, qui fera de l'exercice du patronage une question d'honneur traditionnel , celui-là apportera dans l'œuvre du patronage un zèle et une aptitude que n'auront jamais au même degré ceux à qui manquent ces engagements et ces enseignements de la famille. Donc, tout ce qui peut, dans les mœurs et dans les lois, maintenir la stabilité des propriétés, est éminemment avantageux, dans une certaine mesure même nécessaire, au succès du patronage. La répartition des propriétés n'cj-t pas moins importante. Pour que le patronage fonctionne avec toute son efficacité, il faut que les propriétés soient hiérarchiquement distribuées; il faut que de grands propriétaires donnent l'exemple et l'impulsion, et que les
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propriétaires de condition moyenne soient en nombre assez considérable pour donner aux petits propriétaires cultivateurs les encouragements et les conseils dont ils ont si grand besoin. C'est la moyenne propriété, la gentrij^ si populaire autrefois dans les campagnes de l'Angleterre, qui a fait le principal élément de la puissance britannique au dernier siècle, grâce au patronage qu'elle exerçait dans les campagnes, et par lequel elle faisait pénétrer dans le peuple les influences qu'ellemême recevait de la grande propriété. Mais, pour que la grande propriété soit un bienfait, il faut qu'elle soit chrétienne, et que les convictions religieuses des propriétaires leur donnent le senliment des devoirs deleui* position. La grande propriété sensiialiste a toujours été pour les sociétés un fléau ; loin de soulager et de relever les travailleurs, elle les foule et les écrase. La pro" priété romaine et la propriété anglaise avec les tendances qu'elle suit trop souvent aujourd'hui en sont des preuves frappantes.
Mais ce n'est pas seulement à ceux que leur position et leurs affaires mettent en contact direct et journalier avec les populations ouvrières qu'appartient le patronage; il peut et il doit être exercé par tous ceux qui possèdent les lumières, là sagesse, les loisirs nécessaires pour le rendre efficace. Tous les genres de supériorité qui peuvent distinguer les hommes sont des trésors qu'il n'est point permis d'enfouir, et dont chacun est tenu de faire part à ceux qui en sont dénués. Le conseil, l'assistance envers les faibles, sont dans le devoir
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de tous les chréliens. Des relations suivies peuvent s'établir entre les travailleurs et des hommes étrangers au travail de l'industrie et de l'agriculture, et que la seule (îharité rapproche des classes souffrantes. Dans un temps où tant d'industriels et tant de propriétaires négligent le devoir du patronage, il faut que tous ceux qui ont la conscience des obligations sociales des classes supérieures s'y dévouent. De fait, plusieurs des œuvres les plus fécondes du patronage ont été créées dans ces conditions.
C'est surtout h l'Église que revient nécessairement une grande part dans cette œuvre de restauration sociale. L'Église a reçu particulièrement mission tie soutenir, de conduire et de fortifier les petits et les ftiibles. Dans tous les temps, elle s'est tournée vers eux avec amour, et elle a étendu sur eux une protection qui a toujours été leur plus sûr abri et leur principale force. Au milieu de la confusion et de la désorganisation que le triomphe des instincts individualistes a jetées dans notre vie sociale, l'Église seule se trouve organisée; elle seule est aujourd'hui en mesure de restaurer l'ordre par la liberté. Et n'est-ce point là la question vitale de l'époque? 11 faut, par la liberté, ramener le monde à la solidarité et à la hiérarchie. Or, c'est toujours à la liberté, à la soumission toute spontanée des consciences, que l'Église faitn|)pel; c'est à l'autorité d'une hiérarchie toute spirituelle, laquelle a son point d!.appui dans la libre adhésion des consciences, qu'elle soumet ceux qu'elle a conquis à sa foi. Le renonce-
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ment, qui est la loi première de la discipline calholique, rallie toutes les volontés à un même centre, par un acte d'abandon de soi-même, qui est l'acte de la liberté par excellence. Le pouvoir qui pose les fondements de son autorité sur le renoncement est le pouvoir le plus apte à régir la liberté. L'Église est donc par excellence la puissance organisatrice de la liberté, et c'est à elle que revient le principal rôle dans la reconstitution du patronage parla liberlé. Grâce aux progrès accomplis par l'impulsion et sous la direction de l'Église, par l'effet de la vertu de renoncement accrue dans l'bumanité, l'individu est devenu plus maître de luimême, il a grandi et s'est affermi dans son individualité; mais, en même temps que croît son pouvoir de disposer librement de lui-même, il faut qu'il apprenne à n'user de la liberté que pour mieux prendre sa place dans l'ordre général et dans la solidarité de la vie sociale. Par l'action du renoncement, ce double progrès s'opérera simultanément. La même force qui accroît la liberté de l'individu lui donne aussi la règle, en sorte que, sous l'empire du renoncement, la liberté tend d'elle-même à s'organiser et à se discipliner. La liberté s'organise par l'association et par le patronage. Nous avons dit précédemment que le patronage fondé sur la liberlé est un des éléments du succès dos associations ouvrières. 11 donne aux associations d'ouvriers la maturité dans le conseil, la suite dans l'action, que, sans lui, elles n'auraient peut-être pas à un degré suffisant. Le ]>alronagc combiné avec l'association est présentement
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la forme do celle discipline dont la liberté ne peut se passer, et faute de laquelle elle subit tant et de si douloureuses épreuves. Le principe de cetle discipline, c'est le principe même de la discipline catholique, c'est le principe du renoncement; et le principal centre autour duquel le patronage se constituera, c'est l'Église catholique.
Cetle aptitude el cette puissance de l'Église pour le patronage sont, en fait, aussi manifestes aujourd'hui qu'elles le furent jamais. Que l'on passe en revue les œuvres de patronage qui fonctionnent actuellement, et l'on se convaincra que la plupart de ces œuvres, et surtout les plus importantes, sont nées des inspirations de la charité catholique. On pourrait citer là-dessus les témoignages les moins suspects de partialité en faveur de l'action sociale de l'Église catholique'.
Toutes les institutions de l'Église catholique sont merveilleusement propres à faciliter son action sur le peuple; ses jours de fête, qui sont en même temps des jours de repos, sont un des principaux moyens d'exercer le patronage, on peut même dire une de ses conditions les plus nécessaires. Pour l'ouvrier des manufactures, que la machine tient enchaîné douze, et quelquefois quatorze heures par jour, comment la charité pourraitelle l'aborder, si le dimanche ne lui assurait un moment de relâche et de loisir? Comme l'a très-bien dit un pieux écrivain qui a traité avec autant d'élévation que
* Voir notamment Kay, Social condition o, the pcoplc, I, p. 420 et siiix . — Léon Faucher, Etudes sui' VAngleterrCy I, p. 327.
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de charme celle grande queslion du dimanclie: a La loi du repos religieux suspend, tous les sept jours, les mouvements les plus emportés de l'activité humaine, arrête subitement le cours des travaux, brise la suite des affaires et force les cupidités les plus tenaces à lâcher prise à heure fixe. Abandonnez l'homme à la tyrannie de sa cupidité, et livrez-le sans défense à la cupidité de ses maîtres, ces deux cupidités se ligueront ensemble et se couvriront de mille prétextes spécieux pour aggraver le travail du mercenaire; elles lui créeront des servitudes qui enlacent ses facultés intellectuelles et l'inclinent vers les instincts de la brute en ne le préoccu[)ant que de ses besoins matériels. Ce profond avilissement n'atteindra jamais un peuple exact observateur du dimanche. Le dimanche décharge l'homme du joug de l'homme; il le tire de la maison de servitude et l'appelle à venir trouver dans le temple la liberté des enfunts de Dieu. Là, affranchi de toute contrainte, de tout intérêt humain, le fidèle puise aux fontaines du Sauveur la force, la paix el la joie, il s'unit à tout ce qui est vrai, à tout ce qui est pur, à tout ce qui est saint; et dans cette vivifiante union, il apprend à être bon, aimable, respectueux, dévoué, résigné; il apprend à connaître le prix du temps, la valeur du devoir, la nécessité du sacrifice et la certitude de la récompense\ »
Dans le patronage du dimanche, la plus grande part apparlient au prêtre; mais la charité des laïques sera appelée à achever l'œuvre dont le prêtre jette les bases
' Le Septième Jour, par Tabbé Mélhivier.
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essentielles par la prière et la prédication. C'est dans les loisirs du dimanche que se formeront ces réunions où les travailleurs trouvent, avec les distractions dont ils ont si grand besoin après les rudes et incessants labeurs de la semaine, les enseignements, les conseils, les encouragements qui les préserveront de l'énervement moral et de l'abrutissement auquel leur travail manuel, et souvent tout mécanique, les expose. C'est dans ces réunions du dimanche que se noueront les relations suivies des classes élevées avec les classes inférieures. C'est là que naîtront la confiance réciproque, l'aEfectueuse bienveillance et la familiarité respectueuse sans lesquelles il n'y a point de patronage véritable ^ Les confréries, qui ont toujours été dans l'esprit et dans la pratique de l'Église catholique, sont aussi de puissants auxiliaires du patronage. Nous avons dit ailleurs quel rôle elles jouaient autrefois dans l'existence des classes ouvrières. Par leur organisation fralernelle et vraiment démocratique, par l'union à laquelle elles convient toutes les classes dans une même pensée de piété et d'assistance réciproque , elles sont appelées dans l'avenir à un rôle non moins important. Elles seront une des principales voies par lesquelles les classes, qui vivent aujourd'hui dans un isolement si déplo-
* Sur rimportance de robservation du diinaucho pour le succès du pa- Ironage, voir un écrit récent : Le Troisième Commandement, parCharlcs de Riancey; noble et touchant souvenir d'un homme dont toute la vie a été partagée entre la défense de la liberté de TÉglise et l'exercice du patronage envers les classes ouvrières, et dont la mort préinaturée sera longtemps pleuréc par la charité et par la science catholiques.
rable à tous égards, se rapprocheront et se rattacheront les unes aux autres par le plus fort des liens, par le lien de la religion.
Parmi les institutions catholiques, il en est une qui a rempli le plus grand rôle dans toutes les luttes que l'Église a eu à livrer, et qui a pris la plus grande paît dans tous les progrès et dans toutes les transformations sociales accomplies par l'impulsion de l'esprit catholique: nous voulons parler de l'institution monastique. La renaissance des ordres religieux est un des signes de la régénération sociale qui se prépare, et ils sont appelés à prendre une part signalée dans l'œuvre capitale du patronage des classes ouvrières.
Les ordres religieux ont toujours eu sur le peuple un ascendant singulier. Cet ascendant tient à la nature même de leur institution. L'esprit de renoncement et de sacrifice, qui est le principe de la vie religieuse et la règle commune de tous les ordres, a toujours exercé .sur les classes populaires une action toute-puissante. En effet, toutes les grandeurs sont dans le sacrifice, et le peuple, dont la vie porte en tout l'empreinte du sacrifice et de l'expiation, comprend mieux que les classes élevées ce qu'il y a d'héroïsme et de beauté morale dans l'abnéj^ation du religieux. Quand cette abnégation se manifeste par une charité ardente, toujours prête à porter secours à toutes les misères, il est nalurel qu'à l'admiration se joignent l'amour et la reconnaissance, et l'on comprend que le peuple se soit toujours montre si sincèrement etsi profondément affectionné aux ordi es
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religieux. Quand on Ta vu se tourner contre eux, c'est qu'il cédait à des excitations étrangères et qu'il subissait l'impulsion de passions qui n'étaient point les siennes. De lui-même, il a toujours été plein de vénération el d'amour envers les religieux.
Cette affection du peuple pour les religieux a donc sa source dans les sentiments qui exercent sur le cœur humain le plus irrésistible empire. Mais les ordres religieux attirent les sympathies populaires par d'autres causes encore : leurs constitutions réalisent les principes de fraternité, d'égalité, de démocratie sérieuse el saine, au delà de tout ce qui est praticable dans la vie civile. En cela ils sont pour le peuple un idéal, vers lequel il aime à reporter ses regards et ses espérances. Mais c'est surtout par la pauvreté et la simplicité de la vie que les institutions religieuses sont accessibles au peuple. L'ouvrier va avec confiance à un homme humble el pauvre comme lui, qui souvent est sorti de ses rangs el qui, s'il est sorti de rangs plus élevés» se fait son égal par l'humilité et par le dépouillement volontaire et complet de tous les biens, de tous les honneurs et de toutes les joies de la vie. Personne ne parle au cœur du peuple comme le religieux ; personne n'a autant que lui le don de l'élever en s'abaissant jusqu'à lui. Dans ses abaissements, le leligieux conserve et accroîl tout ce qui fait la vraie grandeur de l'homme ; à la simplicité de cœur qui se fait tout à tous, il unit la science dans ce qu'elle a de plus haut, la science deDieu clÔQ l'homme; son extérieur humble et modeste est
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relové de celte vraie et exquise distinction, que donne la vertu jointe à la supériorité des lumières; dans la pauvreté, il porte la dignité du sacrifice et de la pensée tie Dieu toujours présente et toujours invoquée. Où donc trouverait-on mieux réunies toutes les conditions du patronage? La supériorité de l'esprit et du caraclère, la science la plus sûre de la vie, la connaissance la plus approfondie du cœur humain, avec la charité qui fait aux plus petits et aux plus pauvres le don le plus entier et le plus affectueux de toute cette science et de toutes ces supériorités.
Mais ce n'est pas tout. Les ordres religieux sont la plus complète expression de l'esprit d'association répandu parloutdansTÉglise catholique. Or, nous l'avons dit à plusieurs reprises, l'association a toujours été, et »'st aujourd'hui plus que jamais, un des plus puissants moyens d'exercer le patronage sur les classes ouvrières. Ceux des ordres religieux qui sont nés dans les tem[)s lie grande expansion populaire, et qui sont prédestinés, par les règles de leur institut, à exercer sur le peuple le plus fécond apostolat, possèdent dans les tiers ordres des centres d'association et de patronage d'une incomparable puissance. Là, mieux encore que dans les confréries, toutes les classes se rencontrent sous le niveau de l'égalité chrétienne; toutes se trouvent intimement rattachées les unes aux autres par les liens de la fraternité et delà mutuelle charité; là aussi, tous reçoivent directement les vivifiantes influences du patronage, par la communication intime et continuelle avec les ordres
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sous la direction desquels les Fraternités sont constituées. Les tiers ordres, par la nature de leurs règles qui ont su proportionner les devoirs de la vie spirituelle avec les devoirs extérieurs de la vie du monde, se prêtent à toutes les combinaisons ; ils s'adressent aux classes libérales aussi bien qu'aux classes industrielles et commerçantes; ils peuvent rallier les ouvriers de l'atelier et de la manufacture aussi bien que les ouvriers de Tagriculture; dans les grandes agglomérations de travailleurs, par la cohésion et l'esprit de prosélytisme qu'ils tiennent de la puissance de leur institut, ils peuvent fonder des centres d'action d'une efficacité singulière pour la préservation des mœurs et la propagation de la vérité. Secondés par les maîtres, ils fourniraient la meilleure arme pour lutter contre cette barbarie de l'extrême civilisation, qui fait, dans les ateliers de la grande industrie, de si effroyables progrès.
A tout cela, ajoutez que les ordres religieux peuvent donner au patronage ce qui lui manque le plus aujourd'hui : la puissance de la durée et des traditions. Les ordres religieux continuent à travers les siècles la pensée des saints qui les ont fondés. Formés à des époques diverses, ils reproduisent dans la diversité de leur constitution la diversité des besoins sociaux ; ils répondent à tous les caractères et à toutes les situations ; mais, dans cette diversité, ils sont toujours fidèles à euxmêmes, et ils se présentent au peuple sous des traits qui ne varient point; c'est le même habit, le même langage, les mêmes coutumes, le même esprit. Au mi-
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lieu du mouvement incessant qui transforme et emporte aujourd'hui toutes choses, dans la perpétuelle instabilité de toutes les situations, de toutes les propriétés, de toutes les entreprises, l'action des ordres religieux introduit l'esprit de suite et de tradition, sans lequel les grandes œuvres sont impossibles, et le patronage plus que toute autre. L'homme du peuple les trouvera tels aujourd'hui qu'ils étaient quand son père allait leur demander conseil et protection; il aura appris dès le berceau à les respecter, à les aimer et à mettre en eux toute sa confiance; il reportera vers'eux l'affection qui le lie à sa famille ; il sera vis-à-vis d'eux engagé d'honneur, d'affection et de reconnaissance. Ce sera le patronage véritable qu'il trouvera près d'eux, c'est-à-dire cet ascendant aussi doux qu'il est fort, où l'autorité paternelle s'allie à l'intérêt fraternel, et qui ne se forme que par le temps, quand on a pu, par une longue pratique, se connaître et s'assurer les uns des autres. Sans cet ascendant, on n'exercera jamais sur le peuple qu'une action superficielle, impuissante pour la réforme des mœurs ; et, quoiqu'on fasse, il ne se trouvera jamais qu'à demi, avec les conditions de l'existence de notre temps, dans la propriété et dans l'industrie.
Il se fait actuellement de nobles efforts et de généreux sacrifices pour la restauration du patronage. Notre intention n'est pas d'en exposer ici le tableau; le cadre que nous nous sommes tracé ne le comporterait pas. En traitant des causes de la misère, nous avons successivement indiqué les principales mesures de protection et
r>92 DK LA riciiI':ssp:
de charité, inspirées par le désir d'améliorer la condiïion des travailleurs. Nous voulons seulement montrer, par un petit nombre de faits pris entre les plus significatifs, qu'il ne faut pas désespérer de cette restauration du patronage ; ces faits nous indiqueront en même temps la voie h suivre. Nous nous arrêterons d'abord au patronage exercé par les chefs de l'industrie sur leurs ouvriers; nous rappellerons ensuite les tentatives de la charité pour organiser le patronage, en dehors des rapports de la vie industrielle. En fait de patronage industriel, orî rencontre, dans un grand nombre d'établissements, un ensemble de mesures ayant pour objet principal d'assurer le bien-être de l'ouvrier. Ces mesures peuvent aider à la réforme des mœurs, mais elles ne s^y rapportent pas directement. Les caisses d'épargne, les caisses de retraite, les sociétés d'assurance mutuelle, les avances aux ouvriers nécessiteux, le débit des provisions à prix réduit, les sociétés coopératives pour l'acquisition de denrées de consommation, la construction d'habitations à prix réduit, l'assainissement des ateliers, les précautions contre les accidents, tels sont d'ordinaire les objets sur lesquels porte la sollicitude des maîlres\ Ces mesures sont utiles et ceux qui les prennent sont dignes d'éloges ; mais elles ne
* Les divers ouvrages où il est traité de la coiidilion des classes ouvrières, notamment les Ouvriers européens, de M. Leplay, les Ouvriers des deux mondes, les Populations ouvrières de la Franee, de M. Audiganne, offrent de nombreux exemples de mesures de ce genre prises par les maîtres dans les principaux centres d'industrie. Voir aussi le rapport de M. le vicomte Anatole Lemorcicr, dans les Annales de In charité, année 1858, p. 257.
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coDsliluent point, par elles-mêmes, le patronage Ici que nousl'enlendons, c'est-à-dire cette action générale, continue, personnelle, sur la vie de l'ouvrier, qui seule peut exercer une sérieuse influence sur ses dispositions morales, et, par cette influence, améliorer sa condition matérielle, en épurant ses mœurs. Les exemples de ce genre de patronage sont plus rares, à raison des difficultés qu'il présente et de l'abnégation qu'il exige. Mais, si difficile qu'il soit à réaliser, il n'est pas impossible ; bien des maîtres le pratiquent au moins en certains points. Nous nous bornerons à en rapporter deux exemples qui nous ont semblé répondre plus particulièrement à l'idée que nous nous formons de l'exercice de la cbarité par les maîtres envers les ouvriers.
Nous avons pu étudier par nous-même, dans lea forges de Denain etd'Anziii (Nord), des essais de patronage où l'esprit religieux se concilie parfailement avec les conditions de la vie industrielle, en même temps qu'avec les conditions présentes des rapports sociaux, et avec les dispositions dans lesquelles sont aujourd'hui \es classes ouvrières. M. Waternau, l'un des propriétaires et le directeur de ces usines, a pris pour base de son œuvre de patronage l'action de la religion par la liberté. Il s'est dit que la religion seule peut réformer les mœurs des ouvriers, et, en réformant leurs mœurs, améliorer leur condition; il s'est dit aussi qu'on ne peut rien obtenir de l'ouvrier que par sa libre adhésion, et que, si l'ouvrier a besoin d'être dirigé et contenu par une bienveillante tutelle, il faut toujours que
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cette tutelle soit volontairement acceptée, et qu'en suivant l'impulsion de ceux qui le guident l'ouvrier soit persuade qu'il ne fait que suivre sa propre volonté. C'est sur ces principes que repose tout le patronage des forges de Denain.
C'est par l'intermédiaire des sœurs de charité que le patronage s'exerce à Denain. Elles sont au nombre de dix-sept. Elles tiennent une salle d'asile, un ouvroir, une classe de filles, une classe de jeunes garçons et une classe d'adultes. Les sœurs visitent les famillesd'ouvriers, surtout dans les cas de maladie ; par ces visites, elles acquièrent sur les ouvriers, particulièrement sur leurs femmes, une très-sérieuse et très-salutaire influence; c'est une autorité toute morale, toute cliaritable, toute de persuasion, mais qui n'est par là même que plus efficace. Les sœurs exercent pour les jeunes filles le patronage du dimanche. Elles ont organisé, pour les occuper, des récréations instructives et morales; les jeunes filles s'y attachent librement et de très-bon cœur, et l'on cite comme trait de mœurs attestant l'influence du patronage des sœurs, qu'une salle de bal, ouverte le dimanche à la porte de l'usine, est restée déserte. Le dimanche, un prêtre de la paroisse vient célébrer la messe dans la chapelle de l'usine et faire le sermon ; l'après-midi on chante les vêpres. Presque tous les ouvriers assistent à la messe le dimanche. Le samedi soir et le dimanche on entend dans la chapelle les confessions des ouvriers. Le nombre de ceux qui remplissent les devoirs de la religion va sans cesse croissant d'an-
née en année. En même Icmps, les mpporls de la police si-^malent une amélioration notable et constante dans la tenue et les habitudes des ouvriers.
Le directeur ne tolère dans l'usine aucun ouvrier vivant en concubinage. S'il arrive que quelque désordre scandaleux se produise dans un ménage d'ouvrier, le coupable est averti par le directeur, et, si les exhortations demeurent stériles, il est congédié. Les efforts du directeur tendent aussi à réprimer l'ivrognerie, l'un des vices qui exercent le plus de ravages dans les populations du Nord. 11 a pris pour règle de n'accorder aucune gratification, ni aucun avancement, aux ouvriers qui ne sont pas irréprochables en ce point. S'il arrive qu'un contre-maître cède à cette funeste habitude, on le dégrade et on le fait redescendre au rang de simple ouvrier. 11 est interdit d'introduire dans l'usine aucune boisson, et il est interdit à l'ouvrier de quitter l'usine pendant les heures de travail. Il y a une cantine, où l'ouvrier peut prendre, par journée de douze heures de travail, trois litres de bière. La consommation s'élevait, dans les commencements, pour un certain nombre, fort au-dessus de cette limite ; le directeur ayant acquis la conviction, par les comptes de la cantine, que les ouvriers rangés ne dépassaient point, et même atteignaient rarement cette limite, l'a prise comme règle générale; mais, iîdèle à son système de ne rien exiger que de la conviction de l'ouvrier, il a fait afficher dans l'usine une statistique extraite des livres de la cantine, de laquelle il résultait que la
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moyenne de la consominalion de chaque ouvrier ne dépassait pas la limite qu'il établissait comme règle désormais absolue. Ces chiffres ont suffi pour réprimer tous les murmures, et la mesure s'est exécutée sans difliculté, au grand profit du ménage de l'ouvrier. Dans les grandes chaleurs de Tété, rélal)lissement fournit aux ouvriers une boisson composée de vin et d'eau gazeuse, qui se paye dix centimes le litre; en temps ordinaire on leur donne gratis une boisson saine et agréable, composée d'une décoction de bois de réglisse avec une légère dose d'acide. Les sœurs de charité sont chargées de la pharmacie et du dispensaire. Les ouvriers se montrent Irès-recon naissants des soins qu'ils reçoivent d'elles ; ces soins sont un des principaux moyens par lesquels ces pieuses filles parviennent à exercer sur l'ouvrier l'influence morale qui est l'objet essentiel de leur mission. Les sœurs président aussi au débit des provisions que la direction de l'usine livre aux ouvriers au prix coûtant; elles veillent à ce que tous les produits soient de la meilleure qualité. L'esprit de juslice et de charité des sœurs est une garantie que l'ouvrier échappera aux fraudes sur la qualité et la quantité des marchandises dont il est si souvent victime dans les débits particuliers. Le débit confié aux sœurs comprend tous les objets qui entrent dans la consommation des ménages d'ouvriers, à l'exception de la viande et du pain. Du reste, les ouvriers sont entièrement libres d'user des facilités que l'administration leur offre, ou de se pourvoir chez les détaillants de la commune. On
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éviie même de leur adresser à cet égard aucun conseil. Les produits se payent en bons à valoir sur le montant des salaires. Ces bons se délivrent sous le contrôle du directeur, qui veille, au moyen d'écritures rigoureusement tenues, à ce que les consommations des ménages ne dépassent pas la mesure de ce qui est vraiment utile, et à ce qu'elles ne prennent, dans aucun cas, le caractère de dépenses de luxe. Les sœurs dirigent aussi des fourneaux économiques; les ouvriers peuvent s'y procurer, au prix de vingt-cinq centimes, un litre de bouillon, cent quatre-vingts à deux cents grammes de viande, et une copieuse portion de légumes. Parmi les soins donnés au bien-être de l'ouvrier dans les forges de Denain, il ne faut pas non plus oublier la construction d'habitations à bas prix dans le voisinage de l'usine. Telle est l'œuvre du patronage des forges de Denain. La sollicitude pour le bien-être de l'ouvrier y tient autant de place que partout ailleurs; mais le soin de son perfectionnement moral y est la préoccupation dominante, et c'est cette pensée qui soutient, anime et féconde tout. Comme œuvre de patronage inspirée par une pensée religieuse, et soutenue par un zèle infatigable autant qu'intelligent, il faut citer encore au premier rang la fîibrique de M. de Hemptinne, à Gand. Les Annales de la cJtarité ont donné à cet égard des détails pleins du plus vif intérêt, nous les reproduisons en partie. Pour le matériel, le patronage de M. de Hemptinne comprend une caisse de prévoyance mutuelle^ le payement d'un salaire supérieur au taux normal, un système déprimes
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qui encourage l'ouvrier au travail en l'y intéressant, la diminution des heures de travail. Pour le inoral, M. de IlGinjilinne lui-même résume ainsi son œuvre : « r sévérité très-grande pour les mœurs, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'établissement, renvoi immédiat de tout ouvrier ayant une mauvaise conduite; 2° suppression du chômage du lundi et suppression du nettoyage du dimanche et de tout travail ce jour, à l'exception des travaux urgents; 5° payement le samedi matin, au lieu du dimanche après le nettoyage, ou du samedi soir; le choix du moment est très-important, parce que la tentation d'entrer dans un cabaret est grande, (juand on n'a plus rien à faire, et que, le samedi après midi, la ménagère a le temps d'acheter le nécessaire, ce qu'elle était obligée de faire le dimanche; A° séparation des sexes et sortie à quelques minutes de distance; 5° une bibliothèque de bons livres; G° une école dominicale, dirigée par les frères des écoles chrétiennes, pour les enfants et jeunes garçons de douze à dix-huit ans. J'ai consacré une cour spacieuse à quelques jeux, gymnase, pas-de-géant, etc., pour les amuser toute la journée du dimanche, et les détourner du cabaret et des salles de danse. Je ne les oblige pas à rester : sur soixante qui fréquentent l'école, quarante restent toute la journée. Un maître de musique leur apprend le chant, un autre leur enseigne la gymnastique; 7* les ouvriers, pendant le chômage du déjeuner et du goûter, doivent se réunir dans la cour, où ils s'am_usentaux différents jeux; pendant qu'ils jouent ils ne causent pas entre eux, et les
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conversations sont ordinairement mauvaises. » Dans cet exposé de son œuvre de patronage, M. de Hemptinne a oublié un trait essentiel qu'il nous a été donné de constater par nous-méme : la constante charité du maître envers ses ouvriers, la bonté paternelle avec laquelle il entre dans le détail de leurs misères morales et matérielles, l'inaltérable patience avec laquelle il les écoute, le dévouement infatigable avec lequel il leur prodigue ses conseils, employant tour à tour, suivant les circonstances, les encouragements, les consolations ou la réprimande. C'est là qu'est la vraie force du patronage, et c'est là malheureusement ce que la plupart des maîtres sont le moins disposés à pratiquer.
Ajoutons, pour caractériser le patronage pratiqué par M. de Hemptinne, un dernier fait qui a sa valeur en ce qu'il établit, par le témoignage d'un homme pratique, que le patronage, loin d'être une charge, est en réalité un profit pour ceux qui l'exercent. M. de Hemptinne s'exprime en ces termes : « Je paye aux ouvriers travaillant en journée un salaire plus fort; pour ceux qui travaillent à la pièce, je leur fournis des matières premières meilleures, ce qui facilite leur travail, et par suite ils gagnent davantage. Malgré ce payement plus élevé, je suis persuadé que mes produits ne me coûtent j)as plus qu'à mes collègues, ayant le choix des ouvriers et en même temps obtenant d'eux plus d'attention et de soins par la crainte d'être renvoyés. Nous avons diminué les heures de travail , qui ne se montent aujourd'hui qu'à soixante-douze heures de travail effectif par semaine, y
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compris le Icinps de nettoyage, tandis que chez tous mes confrères, à l'exception de quatre, on les retient quatre-vingt-une heures. En diminuant les heures de travail, j'ai maintenu le salaire des ouvriers à journée; ceux qui travaillent à pièce ont, par leur activité, rattrapé le temps, en sorte que je produis autant que jadis en quatre-vingt-une heuresV »
Parmi les œuvres du patronage industriel, il en est encore une qui appelle une mention particulière, à raison du caractère de tutelle et d'autorité stricte, mais toute paternelle, dont elle est marquée. Nous avons déjà signalé une œuvre de ce genre dans le pays basque; nous y avons vu les jeunes filles, employées dans une filature des environs de Saint-Sébastien, soumises à une discipline tutélaire, fondée sur les praliqiics de la religion. Nous avons montré que ce patronage offre, au point de vue matériel aussi bien qu'au point de vue moral, les meilleures garanties". M. Reybaud, dans ses Etudes sur la condition des ouvriers en soie, décrit un patronage exercé dans des conditions à peu près semblables. L'œuvre est ici d'autant plus digne d'attention qu'elle a été pratiquée avec un égal succèsdans plusieurs manufactures. M. Reybaud en cite trois : Jujurieux dans l'Ain, Tarare dans le Rhône, la Séauve dans la Haute- Loire. Nous nous arrêterons particulièrement à la manufacture de Jujurieux, sur laquelle M. Reybaud nous donne des renseignements détaillés.
' V. les Annales de In rlidrilé, iuiiiée 1849, [k 41>G. - V. les Ouvriers lies deu.r )iiondcs, loint- 1, \). 442.
c< Le village de Jujurieux était assez pauvre, lorsque, il y a un demi-siècle, M. Bonnet le quitta pour s'établir à Lyon, d'abord comme ouvrier, ensuite comme fabricant. La fortune d'un homme allait devenir celle de la commune. Fils de ses œuvres, M. Bonnet ne se montra ni oublieux ni ingrat envers le hameau natal. Dès qu'il le put, il y monta des ateliers, et, aux ressources du sol, il ajouta celles de l'industrie; il créa ce vaste établissement où se résument toutes les opérations de la soie, depuis le cocon jusqu'à l'étoffe, et où la matière, préparée avec un soin infini, produit ces taffetas et ces satins noirs qui ont fait la renommée de sa maison.
« Des femmes suffisent à ce travail, où, grâce à un moteur externe, la dextérité importe plus que la vigueur. Cet emploi exclusif des femmes a permis d'établir à Jujurieux une règle qui, par sa sévérité, se rapproche de celle des congrégations religieuses. On n'y prononce pas de vœux, on n'y contracte pas de liens éternels; mais, dans la limite de leurs engagements, les ouvrières sont astreintes à un genre de vie qui les isole du monde extérieur et les préserve, bon gré, mal gré, des occasions de chute. Aussi des sœurs ont-elles le gouvernement de la maison. Non-seulement les sœurs ont la direction des âmes, mais une partiede la comptabilité leur est dévolue. Elles sont les économes, les infirmières de l'établissement, règlent les détails de la dépense, et peuvent, suivant les dispositions et l'aptitude qu'elles y apportent, influer d'une manière sensible sur les inventaires annuels. Ce mélange de pouvoir II. 26
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n'est pas sans danger; il suppose un invariable esprit de conduite et une harmonie parfaite, aussi bien entre le propriétaire et les sœurs, qu'entre les sœurs et les contre-maîtres chargés de la partie technique du travail ; point d'empiétement et un partage bien défini des rôles. Il faut que l'entrepreneur se résigne à voir dans son établissementautre chose qu'uneœuvre industrielle, et que les sœurs, de leur côté, ne s'exagèrent pas les devoirs de leur mission religieuse.
c(AJujurieux,desconcessionsmutuelles ont maintenu une paix constante. Le fondateur a trouvé dans le clergé l'appui que sa piété méritait; la communauté des sentiments a amené la communauté des vues. Peutêtre l'établissement doit-il à cette circonstance d'avoir échappé au trouble que ce régime contient en germe; les ménagements ont été plus naturels et les froissements plus aisément adoucis. Il est vrai qu'en aucune manufacture les scrupules religieux n'ont été poussés plus loin. On n'admet à Jujurieux que des jeunes filles ou des veuves sans enfants ; peu de liens ou de devoirs extérieurs, surtout de ceux qui sont incompatibles avec les règles de la maison. Quand les ouvrières sortent, et seulement pour des cas déterminés, une sœur les accompagne; elles ne vont à la promenade que sous la conduite des sœurs. L'Église paroissiale aurait pu être un point de contact avec le monde ; une chapelle a été consacrée dans l'intérieur de l'établissement, et les fidèles du dehors n'y sont point admis. Quant aux ouvriers qu'un service de détail appelle dans les salles,
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ils sont choisis avec le plus grand soin, et n'y font qu'un très-court séjour; le silence leur est imposé sous peine de renvoi. Le séquestre est donc aussi absolu que possible, et le temps se partage entre le travail et les exercices de piété, accompagnés de quelques distraclions. Pour maintenir une discipline aussi austère, la contrainte ne suffirait pas, il faut que la ferveur s'y joigne, et la supérieure ne néglige rien pour la faire régner parmi les ouvrières qu'elle gouverne. Tantôt c'est une mission, qui vient réchauffer le zèle quand il s'attiédit et lui fournir un aliment imprévu ; tantôt c'est une communion générale, à laquelle assiste le chef du diocèse, et qui laisse dans les cœurs une profonde empreinte par ses pompes et ses solennités. Une visile de M. Bonnet est aussi pour la communauté un jour de fête; le nom de cet homme de bien est dans toutes les bouches, et la crainte d'encourir un de ses reproches agit sur ces jeunes filles comme un frein d'autant plus puissant, qu'il est plus rarement employé. Â l'appui d'un tel régime, il a fallu, on le devine, mettre quelque rései've dans les admissions. Elles ne sont définitives qu'après un temps d'épreuve qui s'abroge ou se prolonge suivant la conduite des sujets. C'est enire treize et quinze ans que les entrées ont lieu, à un âge où le corps est formé pour le travail, et l'imagination accessible à toutes les influences.
c( Les ouvrières de Jujurieux sont de véritables pensionnaires qui, arrivées avec un trousseau, sont nourries, logées, et en partie entretenues dans l'établisse-
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ment. Au lieu de salaire, elles reçoivent un gage qui varie entre 40 et 80 francs par an. Parmi ces ouvrières, il en est peu qui n'aient une épargne, ou ne soient en train delà former; la caisse de M. Bonnet contenait, il y a quelques mois, 1 65,000 francs, qui représentaient le total des économies amassées sur les gages, et restaient dans ses mains à litre de dépôt. Quand, pour un motif ou l'autre, une ouvrière quitte la maison, on règle son compte et on lui remet sa somme, accrue par les intérêts. Presque toujours la sortie a pour cause un établissement ; les cultivateurs du voisinage, les gens de métier, prennent volontiers leurs femmes dans la manufacture de Jujurieux ; outre la dot, il y a là un brevet d'aptitude et de vertu dont ils ne font pas moins de cas, et qui est, pour leur bonheur domestique, une garantie rarement trompée. Les sœurs se prêtent volontiers à ces unions, et le fondateur y prend un intérêt très-réel. 11 aime à marier ses ouvrières, et leur cherche au besoin des partis; quelquefois, il règle les accords et assiste en personne à la cérémonie. C'est un grand honneur pour les fiancés et une réjouissance pour la maison. On ouvre alors la chapelle, on prodigue les fleurs et les cierges sur l'autel ; l'orgue résonne sous les voûtes, les chants s'y associent ; aucune fête n'émeut plus profondément les cœurs. Pour les sœ.urs, c'est un membre de la famille qui s'en va; pour les jeunes filles, c'est une perspective qui sourit; elles auront aussi leur jour, et n'en sont que plus disposées à le hâter par la sagesse et le travail. »
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Après avoir décrit les établissements de Tarare et de la Séauve, M. Reybaud conclut en ces termes:
(( Tels sont les trois établissements qui, par leur caractère et leur esprit, méritent de fixer l'attention publique. C'est, en deux mots, le ressort religieux appliqué à l'industrie. Comme résultats matériels, il est difficile d'émettre une appréciation définitive. A Jujurieux, il semble que les bénéfices sont plutôt indirects que directs, et consistent moins dans un profit sur l'ouvraison que dans l'avantage d'avoir des soies mieux traitées, plus sûres à l'emploi, et d'une qualité plus suivie. Ce qu'on a ainsi dépensé en préparation se retrouve amplement sur le mérite de l'étoffe. Tout compte fait, on trouve que le salaire quotidien de chaque ouvrière, frais et rétributions compris, roule entre 75 et 80 centimes. Mais ce n'est là qu'un des éléments du calcul, celui de la dépense courante et sujette à se renouveler ; il y en a un autre, c'est la dépense fixe, la dépense de premier établissement. Cette dépense va, pour r une de ces manufactures, à un million au moins, qui, amorti à raison de 10 pour 100, représente une €harge annuelle de 100,000 francs, supportée parles bénéfices du travail. Les établissements ont une autre charge, éventuelle, il est vrai, et cependant très-sérieuse, c'est une activité obligatoire. Quand une crise se déclare, on peut ailleurs ralentir le travail, congédier les ouvriers, mesurer la production aux débouchés; ici on ne le peut pas. On a des pensionnaires à nourrir, des bras dont on ne peut se défaire, des engagements pris,
4(m PE LA RICHESSE
des conlrals passés. Chaque jour, do l'argent nouveau se convertit en produits, même quand les produits nesauraient se convertir en argent. Si l'article sur lequel on opère est sujet à une dépréciation, la situation s'empire d'autant, et, en se prolongeant, deviendrait irrémédiable. Aussi n'y a-t-il place, dans une semblable combinaison, que pour des produits dont la valeur ne s'altère pas, et qui peuvent attendre, sans dommage,, les retours infaillibles de la fortune. Alors de belles revanches ont lieu, et on reste maîlre d'un terrain qu'on a vaillamment disputé.
« Les conditions matérielles de ces établissements, si lourdes qu'elles soient, doivent donc aboutir à une balance avantageuse. Le point essentiel, c'est d'y entrer avec de grands éléments de force et avec la volonté de persévérer. Quant aux conditions morales, elles sont de nature à satisfaire ceux qui prennent quelque souci du gouvernement des âmes, surtout à un âge où la surveillance est un devoir, et où la destinée se décide sur la première impression. Ces jeunes filles de la campagne que les parents abandonnaient, à la merci de leur étoile, dans le tourbillon des grandes villes, trouvent là du moins un refuge où l'apprentissage se fait sans péril, avec calme, avec sécurité, à l'abri de ce pervertissement auquel peu d'entre elles échappaient, et qu'amenaient presque infailliblement tantôt l'inexpérience, tantôt l'aiguillon de la vanité, plus souvent encore les conseils de la misère. Ici elles sont gardées et contre les autres et contre elles-mêmes, il n'y a de place que^
pour les bons instincts et les saines occupations ^ « Les entreprises de la charité, en dehors du patronage industriel, sont nombreuses et diverses; nous nous bornerons à caractériser brièvement celles qui ont le mieux réalisé l'idée du patronage. Le patronage des jeunes ouvriers et des jeunes ouvrières a été une des premières préoccupations de la charité, comme il est un des premiers besoins de notre société. On l'a vu réalisé avec plein succès au milieu de Paris, par conséquent dans les conditions les plus difficiles où il pût s'exercer, par deux associations : la Société des amis de r enfance et V Œuvre des apprentis et des jeunes ouvrières. La Société des amis de renfance a pour but de venir au secours des jeunes garçons pauvres de la ville de Paris; elle les recueille, leur donne un asile, une éducation conforme à leur condition sociale, en fait d'honnêtes gens, de laborieux artisans, des chrétiens. La société recueille les enfants sans famille, et ceux dont la famille ne saurait subvenir à leurs besoins physiques et moraux; elle se charge de les élever et de les instruire, en les plaçant dans des maisons d'éducation. Aux enfants qui ont besoin d'assistance, mais qui peuvent rester sans péril au foyer domestique, la société distribue, chaque mois, un
* Journal des Écqnomistes, juillet 1858, p. 18.~ La monographie XX (les Ouvriers des deux mondes nous offre un exemple, des plus dignes d'attention, d'un patronage religieux pratiqué avec un succès complet, à regard des ouvrières en dentelles de la Ilaute-Loire. Nous reproduisons, sous la note E, à la fin de ce volume, rcxposc de ce patronage, que M. F. Michel a écrit pour être inséré dans la monographie de la Brodeuse des Vosges, rédigée par M. Aug. Cochin.
secours à domicile. Tous les enfants que la société secourt sont sous sa surveillance active et sous son patronage direct. Le temps de l'apprentissage venu, elle les place chez des maîtres où des membres du conseil, qui se partagent ce soin, vont souvent les visiter, s'informer de leur conduite, écouter au besoin les réclamations et les plaintes. C'est là vraiment le patronage dans ce qu'il a de plus difficile à exercer, mais aussi dans ce qu'il a de plus utile et de plus efficace, sur les jeunes ouvriers des grandes villes. Gomme le fait remarquer un des membres de cette société qui ont le plus contribué à sa fondation et à son organisation, « elle a senti l'importance d'aguerrir de bonne heure ses enfants contre les difficultés et les dangers de la carrière ouverte devant eux; elle s'est donc décidée à les disséminer au sein des quartiers les plus populeuxet les plus adonnés à l'industrie, sans croire compromise par là même son influence morale et l'autorité dirigeante dont à bon droit elle est jalouse, comme d'une sauvegarde indispensable pour eux^ » Chaque dimanche on réunit les apprentis dans une maison que la société a louée pour cet objet. On les habille, on les nourrit, on leur fait prendre en commun les repas, les soins de la propreté, les délassements nécessaires au travail; on les conduit ensemble à la messe, on leur distribue, sur des renseignements précis, l'éloge et le blâme. L'apprentissage terminé, des relations libres, régulières, favorisées par une pen-
* Rapport de M. Wilson, président de la commission d'apprentissage, 20 février 1858.
DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. iOt)
sée de reconnaissance filiale et d'assistance fraternelle^ se perpétuent entre l'œuvre et les hommes qu'elle a formés. Un fait digne d'être noté, parce qu'il témoigne mieux que tout autre de la portée pratique de l'œuvre et de son succès, c'est qu'un grand nombre d'artisans recommandabless'adressentde préférence à la direction de l'œuvre pour se procurer des apprentis. Ces artisans avouent nettement leur préférence pour les enfants des sociétés, lors même qu'ils ne dissimulent pas leur impatience à subir les conditions gênantes imposées par celles-ci. Les maîtres ne sont pas indifférents à l'influence moralisante , qu'une société charitable peut exercer sur les enfants qu'elle leur confie; mais, pour des esprits aussi positifs, la mesure présumée de celte influence se règle naturellement sur le bénéfice qui en résulte, et ceci est décisif en faveur de l'œuvre^
L'Œuvre des apprenties fait pour les jeunes filles ce que les Amis de l'enfance font pour les jeunes garçons; elle accueille les jeunes filles à la sortie des classes, des ouvroirs et des manufactures, leur choisit des maîtresses qui les mettent à même de gagner honorablement leur vie, leur donne à chacune une protectrice qui les visite, veille sur elles et ne les perd jamais de vue; elle les réunit le dimanche dans une maison de sœurs, où elles trouvent une classe, une instruction religieuse et des récréations\
* Voir le rapport de M. Wilson.
* Voir le rapport de M le vicomte de iMeliin sur le patronage des jeunes ouvrières de la ville de Paris. {Annales de la charité, 1851, p. 95.)
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La Société de Saint-Fi^ançois-Xavier s'adresse aux hommes faits. Chacune des associations qui composent l'œuvre comprend deux parties distinctes : il y a d'abord le bureau composé d'hommes appartenant aux classes élevées de la société; dans le bureau il y a toujours un prêtre, lequel est le directeur de l'association. Puis il y a les ouvriers qui se réunissent pour se secourir mutuellement dans la maladie, et pour entendre des instructions morales et religieuses, ou simplement utiles à leur profession. Chaque mois ils déposent à la caisse une petite cotisation, quelquefois dix sous, quelquefois un franc, suivant le règlement. Lorsqu'ils sont malades, ils reçoivent un secours avec les visites du médecin et les médicaments gratis; s'ils viennent à mourir, ils sont enterrés aux frais de l'association. Les meilleurs rapports s'établissent entre eux ; ils se connaissent, ils s'aiment, ils se rendent service dans les maladies, ils se visitent et ils accompagnent en grand nombre le corps de l'associé défunt à sa dernière demeure. Les réunions ont lieu le dimanche au soir. Elles commencent par les petites vêpres, que les ouvriers chantent eux-mêmes. Les vêpres terminées, le trésorier rend compte de l'état de la caisse s'il y a lieu, et ensuite le prêtre directeur fait une instruction religieuse appropriée aux besoins des ouvriers; puis viennent différents orateurs laïques et ecclésiastiques. Parmi eux, on rencontre en grand nombre des noms connus et estimés dans les lettres et dans toutes les professions libérales; quelquefois même des noms illustres. Après les orateurs vient le président
qui donne aux ouvriers ses paternels avis, recommande l'observation de la règle, l'assiduité aux réunions; il leur parle avec l'affection d'un père; il félicite, il gronde parfois, il exhorte toujours au bien; « les ouvriers, dit un pieux ecclésiastique, qui a étudié de près toutes les œuvres de charité, sont vivement impressionnés en voyant un homme instruit, bien posé dans le monde, leur prêcher la religion et la charité ^ >>
La société de Saint-François-Xavier a su combiner, de la façon la plus heureuse, le patronage avec l'association. VCEnvre de la sainte famille est fondée sur le même principe, moins l'assistance mutuelle par la cotisation des associés, qui serait impossible vu l'état de pauvreté du plus grand nombre de ceux qui en font partie. Au lieu de n'admettre que les hommes, la sainte famille reçoit dans son sein tous les membres de la famille. c( Une fois chaque quinze jours on réunit, dans une église ou dans une chapelle, tous les pauvres d'une paroisse ou d'un quartier. 11 y a le père, la mère, les vieux parents et les petits enfants ; il y a, comme au festin de l'évangile, boiteux, aveugles, infirmes, mendiants. On commence par assister à la messe; les hommes sont d'un côté, les femmes de l'autre. Au milieu d'elles, confondues dans leurs rangs, se trouvent des femmes du monde, que l'on ne distingue que par leur voile, et qui s'en retournent à pied, causant avec ces pauvres gens. Après la messe, le prêtre directeur de l'œuvre fait une
* M. l'abbé MuUois, Manuel de la charité, }). 175.
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instruction appropriée aux besoins et à l'intelligence de son auditoire. Après le prêtre vient le directeur laïque, c'est un homme du monde quelquefois, occupant une position distinguée. C'est le père de famille qui s'adresse à ses enfants, aussi il parle vraiment en père. On fait tout pour relever ces pauvres gens à leurs propres yeux. Il est admirable avec quel respect on les traite, afin de kur apprendre à se respecter eux-mêmes et à ne rien faire qui puisse leur aliéner l'estime des honnêtes gens' . » Les Amis de r enfance prennent sous leur protection Tenfant du peuple dans ses premières années ; quand il est devenu homme, s'il sait se maintenir par son travail dans la condition ordinaire de l'ouvrier, la Société de Sahit-FrançoiS'Xavier le suivra et le soutiendra au milieu des épreuves de la vie; si, par malheur, il tombe dans la pauvreté, la sainte fa7nille le recueillera, le consolera dans ses souffrances et le |)réservera des dernières dégradations de la misère; de plus, il trouvera dans l'admirable patronage de la Société de Saint-Vincent de Paul y avec les secours que son dénûment réclame, les conseils, la direction, les encouragements, en un mot, cette assistance directe et personnelle dans les moindres détails de la vie, inspirée par une charité affectueuse et toujours jointe à un respect véritable pour le pauvre, qui est la perfection du patronage. C'est bien là l'œuvre du patronage aussi complète qu'on peut la réaliser en dehors des rapports de l'atelier et de la manufacture.
* M. Tabbé MuUois, la Charité et la Misère à Paris, tome I, p. 50.
Nous pourrions citer bien d'autres œuvres de patronage conçues dans le même esprit, et différentes seulement par quelques détails d'organisation. Nous n'en mentionnerons plus qu'une seule, qui se dislingue par un caractère propre, en ce qu'elle a plus particulièrement en vue le rapprochement de toutes les classes par la mutuelle charité. C'est l'œuvre qu'a fondée et que dirige à Marseille le R. P. Tissier, de la Compagnie de Jésus. Cette œuvre comprend trois éléments distincts, mais étroitement unis. D'abord le Cercle catholique, organisé sur le pied du cercle catholique de la rue de Grenelle, à Paris, qui a rendu tant de services à la cause de l'Église. Ce cercle compte environ cinq cents membres appartenant aux classes élevées de la société. En second lieu, VŒuvrc de Saint-Louis de Gonznfjne^ qui compte aussi environ cinq cents membres, pris parmi les employés et les commis de magasins , enfin V Œuvre de Saint-Joseph, qui comprend deux à trois mille ouvriers, que l'on réunit chaque dimanche pour leur procurer, sous le patronage des membres du cercle, des distractions et des enseignements utiles. Ces trois œuvres se rattachent l'une à l'autre par le lien de la fraternité chrétienne et des services réciproques. L'œuvre dans son ensemble constitue une véritable mutualité chrétienne, appliquée à tous les besoins physiques et moraux de la vie humaine. Un seul trait suffira pour faire ressortir ce caractère del'œuvre. 11 est de règle que, lorsqu'un de ses membres meurt, des députa tiens de chacune des trois associations assistent à ses funérailles. Ainsi
ili DE LA niCllESSt: DANS LES SOCIÉTÉS CHHÉTIKNNES. rhommedu peuple assiste aux funérailles de l'homme du monde, avec sa place marquée parmi les amis du défunt, et l'homme du monde assiste à son tour aux funérailles de l'ouvrier, et s'associe à ses proches et à ses compagnons de travail dans les derniers devoirs que leur piété lui rend. Cette communauté de prières en face de la tombe témoigne de la solidarité charitable qui les a unis pendant la vie. Le caractère éminemment social d'une œuvre ainsi conçue est manifeste pour tous, et son utilité dans nos temps de discorde et d'individualisme frappe tous les yeux.
Que l'esprit chrétien reprenne possession do la société, qu'avec lui et par lui la charité devienne une habitude générale de notre vie, et, par des œuvres telles que celles que nous venons de décrire, ou par d'autres œuvres fondées sur les mêmes principes, le patronage rétablira l'harmonie sociale, aujourd'hui si profondément troublée, et réduira le domaine de la misère autant que le permet l'imperfeclion des choses humaines.
CHAPITRE PREMIER
DE LA MISSION DE LA CHARITÉ DANS l'oRDRE SOCIAL CHRÉTIEN.
En fait, dans toute organisation sociale, où Tesclavage n'est pas la condition des masses, la charité est une nécessité. Sans elle, que deviendrait cette foule de malheureux que les défaillances de leur volonté, les accidents de la vie, les révolutions ou les complications du travail privent de leurs moyens de subsistance. Même dans les sociétés où les règles de la justice sont le plus rigoureusement respectées, où les petits et les faibles jouissent de la pleine protection d'une législation équitable, par la force des choses et par l'effet de l'infirmité humaine, la pauvreté a toujours une grande place et la misère même une part trop considérable.
Toules nos reclierches sur la condition des classes ouvrières nous ont conduit, par des voies diverses, à cotte conclusion, toujours la même : la pauvreté est dans le monde un fait général et persistant. D'où il suit, que la charité doit nécessairement entrer dans toute organisation sociale régulière; que sans la charité la distribution de la richesse resterait imparfaite et vicieuse, parce qu'une grande partie des membres de la société seraient privés de ce nécessaire dans l'ordre matériel, qui est une condition de l'accomplissement de notre destinée terrestre.
La liberté nécessite donc la charité, et, par une harmonie naturelle des choses, la puissance qui donne à la société la liberté lui assure aussi la charité. Gomme la liberté, la charité n'est possible que par le renoncement; elle est, à proprement parler, le renoncement même dans ce qu'il a d'essentiel, car se renoncer, c'est se donnera autrui par l'impulsion de l'amour; or, ce don de soi par l'amour, c'est la charité. Ce don de soi, ce renoncement à soi, sont par excellence l'acte de la liberté à sa plus haute et à sa dernière expression, et la manifestation la plus significative de sa puissance. L'homme est appelé à se renoncer parce qu'il est libre, et il ne [)eul, dans la vie individuelle comme dans la vie sociale, rester libre qu'à la condition de se renoncer. La liberté et la charité sont donc deux forces qui ne peuvent aller l'une sans l'autre. La liberté sans la charité n'est bientôt plus la liberté. Puissance bienfaisante et féconde quand la charité l'anime et la règle, la li-
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berté n'est plus, quand elle se sépare de la charité, qu'une puissance de désordre et de destruction. Instrument des cupidités de l'individualisme, elle conduit rapidement au triomphe du droit le plus fort, c'est-àdire à la liberté des puissants par l'asservissement des faibles.
C'est par la charité que se réalise la grande loi de notre vie sociale, la loi de la solidarité. La solidarité par le renoncement, telle est l'œuvre de la charité, et cette œuvre est l'accomplissement des desseins de la puissance créatrice, qui a donné à l'humanité la loi en même temps que l'être.
La charité a tout à la fois un but spirituel et un but social, et, ici comme toujours, la perfection dans l'ordre spirituel amène de soi la perfeclion dans l'ordre des intérêts temporels. Le but spirituel de la charité, c'est d'unir plus étroitement 1 homme a Dieu par le sacrifice; c'est de le rendre plus semblable à son auteur, dont la bonté et la miséricorde sont les attributs par excellence. Le but social, c'est de rattacher intimement les uns aux autres tous les membres de la grande famille humaine, et d'accomplir entre eux la loi de la justice, par une égale distribution des biens et des épreuves de la vie; c'est d'opérer cette égale répartition, non par une loi fatale qui ne laisse point de place à la vertu et au mérite, mais par un acte de la liberté, qui donne à l'homme la grandeur du sacrifice volontairement accompli, en même temps qu'il lui assure les avantages de l'ordre régulier de la société. La charité ramène tout à II. i>7
l'unité dans la vie sociale par le sacrifice. Elle a sa source dans l'union de l'âme avec Dieu. En s'unissanl à Dieu par le renoncement, l'homme enlre en quelque sorte en participation des affections divines. Il puise à la source de loute charité une puissance d'affection et d'abnégation qui se répand sur ses semblables. 11 s'attache à eux d'un amour qui a quelquechose de l'amour infini par lequel le créateur embrasse sa créature ; il devient, pour ceux que Dieu a placés autour de lui, comme une seconde providence, chargée d'achever, par le concours de la liberté humaine, l'œuvre qu'a ordonnée, dans ses lois essentielles et générales, la souveraine providence de Dieu.
Parla charité, nous prenons les fardeaux les uns des autres; nous renonçons à notre superflu pour fournir le nécessaire à ceux qui ne le possèdent pas ; nous faisons part à nos frères, moins favorisés que nous, de . toutes les supériorités que la Providence nous a départies ; et, en renonçant, pour les assister, ne repos et aux douceurs d'une vie abondante et facile, nous nous soumettons volontairement à la loi de perfectionnement par le renoncement, et d'expiation par la souffrance, qui est commune à tout le genre humain. L'homme no peut en aucune façon échapper à cette solidarité dans la souffrance et l'expiation. Il n'a que le choix entre l'expiation librement acceptée du renoncement, et l'expiation forcée que la nature des choses lui impose toutes les fois qu'il essaye de se soustraire à la loi de /'expiation volontaire. Quand les riches el les puissants.
s'enfermant dans leur égoïsme, prétendent rejeter loin d'eux toute solidarité dans les maux qui accablent la masse de l'humanité, la société ressent un trouble profond dont les riches, au sein même du repos qu'ils croient s'être assuré, éprouvent inévitablement le contre-coup. D'une façon ou d'une autre, par cela seul que leur existence est liée à l'existence de la société, il faut qu'ils souffrent de tout ce qui la fait souffrir dans ses masses. Les classes privilégiées du monde païen en firent l'humiliante et douloureuse expérience, et l'on sait assez de nos jours ce que peuvent jeter d'embarras, de périls et de terreur, dans la vie des classes riches, les convoitises des masses, dont l'insouciance ou la cupidité des puissants a laissé croître la misère avec les vices, et, quelquefois même, encouragé et exploité les plus coupables penchants.
La propriété, avec l'inégalité des conditions qui l'accompagne inévitablement, a sa raison dernière dans cette loi du perfectionnement par le renoncement, qui est elle-même la raison dernière de toute l'organisation de notre vie sociale. La pauvreté est la condition de l'humanité déchue; tous, nous avons été condamnés, en punition de la faute de notre premier père, à manger notre pain à la sueur de notre visage. Il y a dans la pauvreté une vertu d'expiation qui lui donne le caractère d'un bienfait en même temps que d'un châtiment. c( La pauvreté, dit un des plus puissants écrivains de notre temps, est bonne, bonne à qui la secourt, meilleure à qui la subit. Elle est la nourrice des grands
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courages, la lulrico des grandes vertus; elle étnblil entre l'homme et l'homme, entre l'homme et le ciel, ce constant échange de services, de charité, de soumission, d'espérance qui est le lien puissant de la famille humaine, et la seule consolation de l'âme dans ses inénarrables douleurs, dont les moindres et les plus vile oubliées sont celles de la misère et de la faim'. » Ce bienfait de la pauvreté. Dieu n'a voulu en priver personne de nous. A ceux à qui il n'impose pas la pauvreté dans sa réalité, il offre la pauvreté volontaire, et le dépouillement libre par les renoncements de la charité. Par un de ces secrets qui ne peuvent appartenir qu'à l'auteur des choses. Dieu a fait l'humanité tout ensemble pauvre et riche. Si l'arrêt prononcé par Dieu sur l'homme coupable s'était exécuté à la lettre, si lous les hommes avaient été matériellement pauvres, d'une pauvreté irrémédiable, que serait devenue la domination de l'homme sur le monde matériel, celte domination que Dieu lui-même avait consacrée par la bénédiction répandue sur Adam et sur sa race dans le [aradis terrestre? Celte domination aurait pu êlre enlevée
* M. Louis Yeuillot, Petite Philosophie, p. 203.
Montesquieu lui-même reconnaît cette action salutaire de la pauvreté sur les mœurs. « Il y a, dit-il, deux sortes de peuples pauvres : ceux que la dureté du gouvernement a rendus tels; et ces gens-là sont incapables de presque aucune vertu, parce que leur pauvreté fait une |)artie de leur servitude; les autres ne sont pauvres que parce qu'ils ont dédaigné, ou parce qu'ils n''ont pas coimu les commodités de la vie, et ceux-ci peuvent faire de grandes choses, parce que cette pauvreté fait une partie de leur liberté. » {Esprit des lois, livre XX, chap. m.)
à riiomme que ce n'eût été que justice, puisque par sa faute il avait mérité de mourir; mais Dieu, dans sa miséricorde, a trouvé le moyen d'infliger à l'homme le châtiment qui lui était dû, sans le priver des hautes destinées terrestres auxquelles sa volonté créatrice l'avait appelé. C'est par la richesse et par les riches que se révèle et s'exerce particulièrement la domination de l'humanité sur le monde matériel ; telle est la raison d'être des riches et de la richesse dans l'ordre providentiel. L'humanité avait été créée riche; elle s'est faite pauvre par son péché. Elle n'est plus riche que dans quelques-uns de ses membres, mais ceux-là mêmes ne peuvent échapper à la loi générale qui a fait du besoin et de la souffrance la condition commune. C'est par sa solidarité avec les pauvres, par sa participation libre ou obligée aux épreuves delà pauvreté, que le riche prendra sa part de l'expiation générale. Aussi, le riche ne se trouvera-t-il dans les conditions normales de son existence, et la propriété ne sera- t-elle justifiée aux yeux de tous et inattaquable en droit comme en fait, que lorsque le riche, par la communion que l'aumône véritable établit entre lui et le pauvre, aura en quelque sorte exécuté sur lui-même la sentence du Juge suprême. C'est ainsi qu'il se placera dans l'ordre de la justice, et qu'il lui sera permis de goûter ce repos et cette paix que le coupable, suivant Platon, ne peut jamais trouver que par sa soumission au châtiment.
La charité établit donc entre le riche et le pauvre une véritable communauté. Cette communauté de la
charité est une nécessité. Sans elle, la propriété sérail une institution contre nature; ce serait le plus intolérable des abus et la plus criante des iniquités. Toutes les attaques dont le principe de la propriété a été l'objet, et tous les systèmes qui ont pour but de substituer le régime du communisme au droit de propriété, ont leur source dans une fausse application de ce principe de la communauté; au lieu de la communauté parla liberté, qui est la charité, on prétend établir la communauté par la loi, qui est le communisme. Il n'y a en effet de choix qu'entre les deux; car jamais l'humanité n'acceptera comme légitime la propriété égoïste, constituée au profit du propriétairescul et pour ses jouissances exclusives. Toutes les fois que la propriété s'appuiera sur ce principe, toutes les fois que les propriétaires le mettront en pratique par l'usage de leurs biens pour leur seul avantage, la société verra surgir le communisme, d'autant plus décidé dans ses doctrines et d'autant plus hardi dans ses entreprises, que l'abus que les propriétaires font de la propriété est plus odieux.
Gomment le plus grand et le plus noble esprit de l'antiquité, le divin Platon, a-t-il été conduit au communisme, si ce n'est par ce sentiment de la nécessité de la communauté et de l'impossibilité de l'établir autrement que par la loi, dans une société qui, ne connaissant pas le renoncement, ne pouvait pas connaître la charité? Pourtant, au milieu de cette obscurité du paganisme, le génie pénétrant d'Aristote, éclairé par
les égarements mêmes de son maître, approche ici de la vérité sociale autant qu'il était possible d'en approcher en dehors du christianisme. Après avoir démontré, €ontre Platon, les dangers du système de la communauté des biens, Aristote expose en ces termes ses idées sur la propriété: « Je préfère de beaucoup à la communauté des biens le système actuel, complété par les mœurs publiques, et appuyé sur de bonnes lois. 11 réunit les avantages des deux autres, je veux dire de la communauté et de la possession exclusive. Alors la propriété devient commune, en quelque sorte, tout en restantparticulière;les exploitations, étant toutes séparées, ne donneront pas naissance à des querelles; elles prospéreront davantage, parce quechacun s'y attachera comme à un intérêt personnel, et la vertu des citoyens €n réglera l'emploi selon le proverbe : c< Entre amis, « tout est commun. » Aujourd'hui même, on retrouve dans quelques cités des traces de ce système, qui prouvent bien qu'il n'est pas impossible; et surtout dans les États bien organisés, ou il existe en partie, ou il pourrait être aisément complété. Les citoyens, tout en y possédant personnellement, abandonnent à leurs amis, ou leur empruntent l'usage commun de certains objets. Ainsi, à Lacédémone, chacun emploie les esclaves, les chevaux et les chiens d'autrui, comme s'ils lui appartenaient en propre; et celte communauté s'étend jusque sur les provisions de voyage, quand on est surpris aux champs par le besoin. Il est donc évidemment préférable que la propriété soit particulière et que
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l'usage seul la rende commune. « Arislole va plus loin, et il voit ce que le principe de la propriété ajoute de grandeur à la vie humaine en provoquant l'exercice des plus nobles vertus. « C'est, dit-il, un grand charme que d'obliger et de secourir des amis, des hôtes, des compagnons; et ce n'est que la propriété individuelle qui nous assure ce bonheur-là. On le détruit, quand on prétend établir cette unité excessive de l'Etat. Car, dans cette république (la république communiste de Platon), le citoyen ne peut jamais se montrer libéral, ni faire aucun acte de générosité, puisque cette vertu ne peut naître que de l'emploi de ce qu'on possède^ » Voilà la mission sociale de la charité clairement aperçue. Il est vrai qu'Aristote fait, dans le même passage, l'éloge de l'amour de soi; mais comment, au milieu del'égoïsme du paganisme, et loin des enseignements du christianisme, aurait-il pu, même avec tout son génie, comprendre l'assistance mutuelle par la complète abnégation de soi. C'est beaucoup qu'Aristote ait pu concevoir ce pressentiment de la charité et de sa nécessité dans la vie sociale; pour en donner la pleine notion, il ne fallait pas moins que la doctrine de l'Évangile sur le renoncement.
Les enseignements des Pères de l'Eglise sur les devoirs de la propriété sont d'une hardiesse et d'une rigueur qui étonnent quelquefois notre faiblesse. Pourtant, si l'on y regarde sérieusement, on verra qu'ils ne
' Polit., I[, II, § 4 à 7. — Trad. de M. Barthélémy Sainl-IIilaire.
font que rendre, avec l'énergie de la plus éloquente conviction, des principes en eux-mêmes très-vrais, dont la situation de la société païenne leur faisait comprendre l'impérieuse nécessité, et dont nous aussi, en présence de l'individualisme et de la passion des jouissances qui envahissent le monde, nous pouvons comprendre la vérité et la sagesse. « La terre a été donnée en commun à tous les hommes, dit saint Ambroise. Ne prétendons pas posséder en propre ce qu'au delà de la mesure de nos besoins nous avons violemment détourné delà communauté. » Et saint Basile, à son tour : « Le riche ne possède point pour lui seul. Les biens ne lui sont pas confiés pour qu'il en jouisse, mais pour qu'il les administre... Apprends pourquoi tu as reçu ces richesses. Tu es le minisire du Dieu très-bon. l'intendant commun de tes compagnons de servitude. Tout ce que tu possèdes n'a pas été destiné à l'apaisement de ta faim. Administre donc comme les biens d'autrui les biens qui sont dans tes mains ^ » Saint Augustin ne s'exprime pas avec moins de force. c< Le superflu des riches est le nécessaire des pauvres. Posséder le superflu, c'est donc posséder le bien d'autrui. » Saint Grégoire le Grand dit de même. « Il faut avertir ceux qui donnent de leurs biens de le faire avec humilité, en reconnaissant qu'ils ne font que dispenser, de la part de Dieu , des subsides temporels qui ne leur
• Ainl)tos. i'i Dom. VIII post Pentecosten. — Basil, ep. 236; in illud Lici' DeMmam. — Cités par M. de Champagiiy, la Charité chrétienne, p. 37.
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appartiennent point. Quanta ceux qui ne prennent ni ne donnent à autrui, il faut les avertir que la terre, d'où ils sont tirés, est couimune à tous et qu'elle prodigue à tous ses biens en commun... Qu'ils ne se croient donc pas innocents, ceux qui usent pour eux seuls des biens que Dieu a faits communs à tous. En donnant le nécessaire aux indigents, nous ne faisons que leur rendre ce qui est à eux, bien loin de leur donner ce qui est à nous; nous payons une dette de justice plutôt que nous n'accomplissons une œuvre de miséricorde; c'est pour cela que les auteurs sacrés désignent l'aumône sous le nom de justice ^ »
Quand les F*ères tiennent ce langage, c'est à la conscience des chrétiens qu'ils s'adressent, c'est à la liberté qu'ils font appel, c'est le don volontaire qu'ils provoquent, car c'est la charité qu'ils prêchent, et la charité no peut être autre chose que le renoncement à soi au prolit d'autrui, c'est-à-dire un acte essentiellement librt' et exempt de toute contrainte légale. Quand ils invoquent la justice, c'est de la justice dans l'ordre spirituel qu'il s'agit, et non de la justice définie et garantie par les pouvoirs civils. Ils ne portent donc aucune atteinte au droit de propriété ; au contraire, ils consolident la propriété et la rendent inattaquable aux passions qui lui font la guerre, puisqu'elle devient, grâce à leur doctrine, une institution profitable à tous : profitable au
* August. Enarr. in Ps. 147, c. xii. — Gregor. Magn. Postor. cura, parl.ïll, adm. 21, 22. — Cités par M. Chastel, Études sur la charité^ p. 205.
riche par la vertu du sacrifice, profitable au pauvre par le secours de la charité. Que ces enseignements soient acceptés de tous, et la société jouira en paix de deux choses qui semblent s'exclure, et qui toutes deux pourinnt lui sont également nécessaires : de la propriété et <\e la communauté.
Par une suite naturelle du progrès de la liberté civile, la propriété, dans le chef de l'individu, se concentre et s'affranchit; les droits qui constituent la liberté du propriétaire deviennent plus absolus, et la communauté de l'usage, organisée et favorisée par la loi aux époques de transition entre la servitude et la liberté, fait place à l'appropriation individuelle avec ses conséquences juridiques les plus rigoureuses. Tel est le cours inévitable des choses dans les sociétés oii les influences (lu christianisme ont remis l'homme en possession de tous ses droits, en restituant à la personnalité humaine sa légitime importance. Mais comme la propriété et la communauté sont deux principes qui ne sauraient être séparés sans que l'ordre essentiel de la vie sociale ne soit altéré, et comme la communauté ne saurait se concilier avec la propriété que par la charité, il faut conclure que, dans toute société où la propriété individuelle étend ses droits, il est nécessaire que la charité étende son action dans une mesure égale. Comme la charité a sa raison d'être dans la liberté et qu'elle lire de la liberlé toute son efficacité, la communauté qu'elle introduira dans la vie sociale ne fera obstacle à aucun <\es progrès qu'accomplit le droit de propriété, par le
f.iil de l'extension de la liberté individuelle. Mais si celte puissance de la communauté libre fait défaut à la société, on y verra inévitablement se développer, sous une forme ou sous une autre, la communauté obligée de la loi, et la servitude reparaîtra en même temps et par cela même que la propriété se trouvera forcément restreinte dans ses droits légitimes*. Ce ne sera plus la servitude de l'individu envers l'individu, ce sera la servitude de tous envers l'État. Mais qu'importe la forme si au fond l'atteinte à la liberté est la môme? Seul le christianisme peut préserver les sociétés de ce danger par la puissance du renoncement. Par une double action de cette même puissance, en même temps que le christianisme accroît la valeur propre de l'individu, en le rendant maître de lui-même, et que, par suite, il assure son indépendance et fortifie ses droits, il lui donne, parla pratique de l'abnégation de soi, les vertus qui arrêteront l'expansion désordonnée de son individualité affranchie, et qui introduiront dans la société cette juste mesure d'intérêt propre et de sacrifice, de propriété et de communauté, d'activité individuelle et d'association en laquelle réside la véritable harmonie de toute société libre.
Appelons de tous nos vœux la diffusion et l'accroisse-
* La charité légale est-elle autre cho«c qu'une forme de communisme? L'extension du droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, l'immixtion croissante de l'État dans des entreprises auxquelles l'industrie privée, surveillée par l'État, devrait suffire, ne sont-elles pas des signes du progrès qu'accomplit clars 1\ «c été Pisprit communiste?
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menl de la charité, comme la seule force qui puisse conserver la liberté. Gardons-nous des préjugés, aussi dangereux qu'inintelligents, que répand l'esprit égalitaire né de l'orgueil révolutionnaire. Rejetons loin de nous ces doctrines qui proscrivent la charité, parce qu'elles n'y veulent voir qu'une humiliation et un asservissement. N'oublions pas que ces doctrines, inspirées par les révoltes de l'orgueil et par les cupidités du matérialisme, vont toutes, d'une façon ou d'une autre, <lirectement ou indirectement, à leur insu ou de leur plein gré, mais qu'elles vont toutes inévitablement aboutir au communisme; n'oublions pas qu'elles n'aflîrment si haut les droits de l'égalité que pour courber ceux qu'elles proclament égaux sous un même joug, sous le joug de l'État devenu le maître unique de tous et de toutes choses.
Bien loin que la charité détruise l'égalité, elle l'établit au contraire sur les bases les plus solides. La charité fait descendre les grands vers les petits en même temps qu'elle élève les petits à la hauteur des grands. Tel est l'effet de l'esprit de renoncement sur les relations sociales, lorsqu'il est profondément entré dans les mœurs. Dans le christianisme, l'homme n'est grand que par ses renoncements. Le riche se sentira d'autant plus grand que, par la charité, il s'abaisse davantage au niveau du pauvre, et le pauvre qui accepte chrétiennement sa pauvreté, qui fait de ses souffrances la matière d'un libre sacrifice, se verra porté, dans la pensée du riche lui-même, auplushaut degré de la dignité humaine. Le
christianisme ne nous fait-il pas voir dans le pauvre Jésus-Christ lui-même? Et ne nous dit-il point, par la houche de ses plus grands docteurs, que les riches n'ont de place dans l'Église qu'à raison des pauvres, qui en forment véritablement le corps? Conçoit-on que la charité, qui s'inspire de ces sentiments, abaisse le pauvre et détruise l'égalité? On peut le dire sans rien exagérer, c'est de la charité qu'est née l'égalité dans nos sociélés modernes.
Tous les progrès accomplis par nos sociétés, quant à la condition des masses, ont eu pour mobile la chariié. On voudrait aujourd'hui bannir la charité au nom du droit, et l'on ne voit pas que la source et la garantie de ces droits de liberté et d'égalité, dont on se montre si fier et si jaloux, sont dans la charité. Le droit trace la limite dans laquelle les forces individuelles sont tenues de se renfermer, le cercle dans lequel s'exerce leur activité. Le droit est un principe de conservation et de garantie, mais il n'est point par lui-même un principe de progrès. C'est la charité qui est le principe de tous les progrès de l'ordre social, parce que la charité rapproche l'homme du type éternel de toute perfection. La charité donne le branle à toute la société; elle est la cause première et vraiment déterminante des progrès que le droit sanctionne ensuite de ses prescriptions, et dont il assure à la société la possession, en les plaçant sous la sauvegarde de l'autorité civile. Encore le droit ne donne-t-il de garantie sérieuse et durable qu'autant qu'il trouve son point d'appui dans les mœurs. Les lois
se modifient avec les mœurs. Oi% cet esprit d'égalilé, si profondément enraciné dans nos mœurs , n'est autre chose que l'esprit de charité chrétienne. Que la charité disparaisse de nos mœurs, et l'égalité disparaîtra avec elle. N'est-ce point l'esprit de charité qui a disposé les maîtres à affranchir leurs esclaves, et qui, en même temps, par la sollicitude qu'il imposait aux puissants pour le salut des esclaves, et par le sentiment du devoir et de la dignité personnelle qu'il inspirait à ceux-ci, a préparé l'affranchissement des classes asservies? Et de nos jours encore, malgré les prescriptions rigoureuses du droit qui garantissent la liberté de tous, que deviendrait la liberté des classes ouvrières, si les passions égoïstes et cupides de l'industrialisme avaient pris partout la place des sentiments inspirés par la charité chrétienne? Ce quenuus avons dit, en traitant des causes de la misère, du régime des ateliers de la giande industrie, de l'emploi des femmes et des enfants dans ces ateliers, de l'exploitation des ouvriers par des manufacturiers avides et égoïstes, des désastreuses conséquences des procédés industriels appliqués à la grande culture, dans les pays où le protestantisme a étouffé la charité; tous ces abus, toutes ces indignités, attestés par les autorités les plus irrécusables, sont une suffisante ré- [)onse à cette question.
Sans la charité, il n'y a dans la société que divisions, rivalités d'intérêts, mépris et exploitation des petits par les grands, haine et hostilité des pauvres contre les riches, en un mol, lutte incessante de tous contre tous.
pour la conquête de biens toujours trop étroits au gré des insatiables convoitises de l'homme. Seule, la charité peut étouffer ces convoitises, en substituante la passion des jouissances et de la domination la passion du sacrifice et de l'abnégation. Par la charité, les volontés se rangent, d'un mouvemeni spontané, sous la loi de la justice, dans l'ordre vrai de la vie humaine; grâce à la charité, l'harmonie sociale s'établit par la liberté. En vain essayerait-on defonder cette harmonie parla contrainte légale. Dieu, qui a fait l'homme libre, a voulu que tout ce qui tient profondément à la vie même, et à la perfection des sociétés humaines, fut dans le domaine de la liberté. La loi, avec la contrainte civile qui en est le caractère, a sa part nécessaire dans notre existence sociale ; mais la liberté a aussi la sienne, non moins nécessaire, mais bien plus étendue et bien autrement importante. Toutes les fois que l'on a prétendu faire, à l'aide de la coaction légale, ce que Dieu a réservé à la liberté, on est arrivé, par ce renversement de l'ordre naturel des choses, à tout dégrader et à tout paralyser dans la société.
La charité met partout le mouvement, l'union, l'harmonie par la liberté. Si la charité descend du riche au pauvre, elle remonte aussi du pauvre au riche. Le pauvre, lorsqu'il est chrétien, donne au riche l'enseignement de la pauvreté courageusement supportée, de la résignation à une condition misérable en face des prospérités d'autrui, de la dignilé par la vertu au milieu des abaissements de la misère ; et de cet enseignement le
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riche lire une notion plus jnste de la vie, de son but et de ses devoirs. Le pauvre aime le riche qui lui fait la charité, parce qu'il voit en lui le ministre chargé de lui dispenser les dons de la Providence, et il l'aime d'autant plus que son ministère est entièrement libre, et n'a d'autre mobile que les impulsions d'une affection toute désintéressée. De son côté, le riche qu'anime l'esprit chrétien aime le pauvre comme l'image vivante de Dieu sur la terre ; il voit en lui Jésus-Christ lui-même prolongeant, dans les souffrances des pauvres, la sanglante^xpiation par laquelle il n racheté l'humanité. En même temps que la charité lie le pauvre au riche, elle lie aussi le pauvre au pauvre. La pauvreté chrétiennement acceptée ouvre le cœur; par les renoncements continuels qu'elle impose, elle fait mieux comprendre le prix et la nécessité de l'assistance fraternelle; parle sacrifice, elle rapproche l'homme de son auteur, et elle le fait entrer plus avant en part de cette miséricorde et de cette charité de Dieu pour sa créature, qui est la source de toute charité entre les hommes. On a pu dire avec raison « que les premiers bienfaiteurs des pauvres sont les pauvres eux-mêmes. » Tous, pauvres et riches, sont par la charité améliorés, grandis, élevés d'une commune impulsion vers le type de tout ordre et de toute perfection. La charilé est tout à la fois liberté, égalité, fraternité. Sans elle, on verra toujours et partout la guerre de tous contre tous ; avec elle, c'est la |)aix et l'harmonie universelles. On p6ut dire que c'est dans la charité que se résume tout l'ordre social sorti 11. iiS
434 DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHUÉTIENWES. du christianisme. La charité est le trait clistinctif entre les sociétés qui obéissent au christianisme, et les sociétés qui repoussent sa loi. N'a-t-il pas été dit aux chrétiens : a On vous reconnaîtra à ce signe que vous voul> aimerez les uns les autres? »
CHAPITRE
DES COMUTIO.NS D EI'FICACITH 1>E LA CIJAKITE.
liecherclier les conditions d'efficacité de la charité, c'est demander comment le principe qui est l'essence même de la charité s'applique aux relations du riche et du pauvre, de façon que la charité puisse, non-seulement remédier à la misère en procurant au pauvre le nécessaire qui lui manque, mais encore et surtout prévenir l'action de la misère en l'attaquant dans ses causes. La charité est essentiellement le don de soi et de ce que l'on possède, offert et reçu en esprit de mutuelle affection et de mutuel sacrifice. La charité a donc sa source et sa condition la plus générale dans une force morale assez puissante sur la volonté pour déterminer l'homme à préférer le bien d'autrui à son propre bien. Mais il faut que dans son action cette force se règle sur les inclinations naturelles et légitimes de l'homme, et
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sur les nécessités (le sa vie sociale. De l'i les corulilioiis particulières de refficacité de la charité, que l'on peul déterminer ainsi qu'il suit.
Comme la misère provient la plupart du temps des vices ou des imperfections du pauvre, ce sont ces vices et ces imperfections que la charité doit comhattre lout d'abord. Sans doute, il est des cas où des accidents plus forts que la volonté de l'homme le réduisent à la misère, sans qu'on puisse rien lui imputer ; en pai'cil cas, la charité n'a guère autre chose à faire qu'à donner les secours que les besoins du pauvre réclament, en les accompagnant des consolations et des encouragements qui aident à supporter le malheur. Mais ces cas ne sont pas les plus nombreux, et les misères dont les accidents de la vie sont la c;mse seraient singulièrement atténuées, si les familles qu'ils affligent ne s'étaient jamais écartées dans leur conduite des règles tracées par la loi morale et par la prudence humaine. Mais dans les cas où la misère provient de la faute de l'homme, et ce sont les plus fréquents, c'est à réformer les habitudes du pauvre que la charité doit viser. Il faut qu'elle lui rende, avec l'esprit de travail, la sagesse qui assure le bon emploi des fruits du travail. Sans cela ses secours, au lieu de remédier à la misère, ne feraient que l'encourager et la perpétuer, en donnant aux pauvres le moyen de persévérer dans leurs habitudes vicieuses, sans en éprouver les fâcheuses conséquences. Opérer la réforme morale du pauvre, telle est donc la première condition d'efficacité de la charité.
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Mais, pour opérer cette réforme, il faut que celui qui fait la charité entre avec le pauvre dans une véritable intimité. Il faut qu'il acquière une connaissance délaillre de sa situation et de ses besoins, de ses besoins moraux comme de ses besoins matériels; qu'il se fasse en quelque sorte de la famille du pauvre. Ce n'est pas le don matériel qui constitue la charité, ce n'en est ([u'une partie, souvent la moindre ; et s'il n'était accompagné de Taction morale, il serait souvent plus nuisible qu'utile. Ce qui fait la charité, c'est le don de l'homme lui-même, avec toutes ses supériorités intellectuelles et morales. C'est ce don de soi qui établit la vraie communauté entre le riche et le pauvre, car le grand avantage que possède le premier, ce n'est pas cette supériorité dans les biens matériels et dans les jouissances qui les accompagnent, lesquelles ne sont après tout que le moindre côté de la vie; mais c'est surtout la supériorité des lumières et la supériorité de conduite, fruits de cette éducation plus soignée que la richesse rend possible. Le don matériel, si nécessaire qu'il soit en bien des cas, n'a toute son importance que comme moyen de conquérir une influence plus complète sur le pauvre. Il faut que celui qui fait la charité acquière sur le pauvre, non-seulement de l'influence, mais encore de l'autorité. L'intelligence peu éclairée, et la volonté souvent incertaine du pauvre, ont besoin d'êlre guidées, soutenues et conicnues par une intelligence plus élevée et une volonté plus forme. Posséder collo connaissance sérieuse et dc'Iaillée de la vie du pau-
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vre, acquérir sur lui celte aulorilëloule de confiance et de persuasion, n'est pas l'œuvre d'un moment; ce n'est pas non plus une œuvre qui s'accomplisse sans peine. Ainsi comprise, la charité exige vraiment le sacrifice de l'homme tout entier, etce n'est que lorsqu'elle est ainsi comprise qu'elle accomplit sa mission sociale.
S'il faut dans la pratique de la charité une corlaine autorité, cette autorité ne peut jamais êtreque morale; il faut qu'elle soit librement acquise et jamais imposée; il faut que, dans tous les cas, elle respecte l'indépendance et la dignité du pauvre. La charité qui les méconnaîtrait ne serait plus la charité ; ce ne serait du côté du riche qu'un despotisme aussi injuste qu'insolent, et du côté du pauvre qu'un trafic honteux de tout ce qui fait la force et l'honneur delà vie humaine. D'ailleurs, ce n'est que lorsque la charité respecte le pauvre qu'elle exerce sur lui une véritable puissance, parce que ce n'est qu'à cette condition ([û'elle s'ouvre et s'attache son cœur. La charité est tenue de respecter la liberté, les affections, dans une certaine mesure même les goûts du pauvre. 11 faut surtout qu'elle respecte ce qu'il y a de plus profond et de plus élevé dans les affections de l'homme, les affections de la famille. La vie de famille est un des plus puissants préservatifs contre tous les désordres, contre toutes les faiblesses et contre tous les avilissements. Faire de l'éloignement de la famille une condition de la charité, ce serait non-seulement attenter à l'un des droits les plus sacrés de l'homme, mais ce serait encore manquer le but de la
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charité, qui est principalement un but de perfectionnement moral.
La charité, qui est fondée sur le sacrifice libre et généreux de soi-même, ne doit point connaître la parcimonie. Toutefois, il faut qu'une sage réserve règle et limite ses dons. Il y a ici un milieu à tenir entre la prodigalité des dons, provoquée par une pitié irréfléchie, et cette élroite et froide circonspection dans l'aumône, que certains voudraient faire considérer comme nécessaire pour éviter que des pauvres indignes n'abusent de la charité. Que la charité soit sévère envers les pauvres vicieux et rebelles aux conseils, qu'elle cherche dans cette sévérité un moyen de se faire écouter, c'est souvent une nécessité; mais que cette sévérité ne soit employée que lorsque toutes les autres voies ont été inutilement tentées; qu'elle ne fasse jamais taire le sentiment de la miséricorde, sans lequel il n'y a plus de charité, et qu'elle cesse aussitôt qu'elle n'est plus nécessaire, ou que l'on a acquis la conviction de son inefficacité. En tous cas, il y a un misérable à secourir, et nul ne sait si, à la longue, ce cœur rebelle ne se laissera pas toucher par la persistance de la charité, et si le bienfait ne finira point par porter ses fruits, dans la vie morale comme dans la vie matérielle.
Telles sont les dispositions que doit apporter à la charité celui qui la fait; mais les dispositions du pauvre qui est l'objet de la charité ne sont pas moins nécessaires à son efficacité. Si le pauvre, en recevant l'assistance du riche, se roidit dans son orgueil et s'enferme
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dans son égoisme; s'il ne voit dans celui qui secourt sa misère qu'un privilégié de la fortune dont le bonheur immérité ne fait que soulever ses jalousies; s'il reçoit cette assistance comme une humiliation nécessaire, mais impatiemment supportée, le bienfait de la charité ne sera-t-il pas perdu pour lui? 11 est donc indispensable que la charité soit reçue comme elle est donnée, qu'il y ait des deux côtés un égal esprit d'abnégation et d'affection fraternelle. 11 faut au pauvrede l'abnégation pour supporter sans murmure le contraste de Taisance des classes supérieures avec sa misère, de leur bonheur avec ses souffrances ; il la lui faut encore pour accepter les conseils du riche, pour avoir foi dans la supériorité de ses lumières, et se soumettre, avec une confiante déférence, à sa direction. 11 faut au pauvre la charité envers le riche, laquelle lui fera comprendre les sacrifices que celui-ci fait pour lui. En rendant au riche charité pour charité, le pauvre s'attachera à lui ; il répondra d'autant mieux à ses soins, il sera d'autant plus docile à ses avis, qu'il appréciera mieux, par ses propres dispositions, les sentiments qui l'inspirent.
Toutes le^ conditions que nous venons d'énumérer en supposent une autre sans laquelle elles seraient vaines: c'est la liberté de la charité. La charité ne se conçoit pas sans la liberté. Qui dit charité dit en même temps et nécessairement liberté ; cela résulte de la considération de la charité dans sa nature intime. En effet, ce don de soi et de ce que l'on possède, déterminé par l'esprit de sacrifice et de fraternelle affection, peut-il être
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autre chose qu'un acte libre? Et ne perdrait-il pas son caractère essentiel, et par là même sa vertu, si l'obligalion légale remplaçait le mouvement spontané de la volonté sous la seule impulsion de la conscience ; si, d'une façon ou d'une autre, la loi traçait à la charité ses limites et réglait son mode d'action? Vous pourrez, de par la loi, lever des contributions sur les classes aisées et répartir entre les pauvres, à litre de supplément de moyens d'existence, ce que vous aurez ainsi pris au riche; mais rien dans celle répartition faite par l'autorité de l'Etat, et suivant les règles nécessairement fixes et uniformes de la loi, ne ressemblera à la charité. Ce qui fait la principale force de la charité, l'action morale, n'aura dans de pareilles pratiques aucune place; toutes les conditions particulières d'efficacité de la charité, que nous énoncions tout à l'heure, se trouveront par là même méconnues ou violées.
C'est à la conscience que la charité doit s'adresser pour réformer les mœurs du pauvre; or, quelle autorité aura sur les consciences celui qui parlera au nom delà loi? La loi gouverne les actes extérieurs, mais il ne lui est pas donné de pénétrer dans le sanctuaire de la conscience. La dernière raison de la loi est la contrainte matérielle; si la loi ne fait pas appel à la contrainte, elle est sans force, elle n'est plus rien, car elle n'a point, par sa nature, mission pour parler dans l'ordre spirituel. Or, rien ne ferme plus promplement les âmes à la conviction que l'intervention de la conirainte. Comment gagnerez-vous la confiance du pauvre quand, sous
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vos exhortations, apparaîtra toujours la menace de la loi? Il faut que la charité s'appuie sur une autorité; mais il faut aussi que cette autorité soit de Tordre .spirituel, et qu'elle tire sa force de l'adhésion spontanée des consciences. Sans cette adhésion libre et souveraine des volontés, point de moralité sérieuse; vous aurez tout au plus de l'hypocrisie, mais vous n'opérerez point de réformes véritables dans les mœurs. D'ailleurs, si vous agissez sous la règle stricte du droit, tous vos actes parliciperont du caractère de l'obligation légale, et vous aurez devant vous, non point un homme sur qui le bienfait que vous lui apportez vous donne par lui-même une certaine autorité, mais un créancier qui exigera avec hauteur ce que la loi vous oblige de lui accorder. Or, si les pauvres peuvent compter sur le secours comme sur un droit, au lieu d'aider à réformer leurs mœurs, il servira à alimenter leurs vices. Où sera alors l'action morale de la charité? En perdant la liberté, n'aura-t-elle pas perdu toute puissance pour l'accomplissement de sa mission sociale?
En même temps que la contrainte de la loi ôtera à la charité toute action efficace sur les mœurs, cette con- Irainte tarira les sources où elle s'alimente. C'est d'affection que la charité s'exerce : si l'affection n'est point libre de se porter vers les objets de sa prédilection, elle se replie sur elle-même, et elle s'éteint sous le poids de la contrainte qui prétend la diriger. Tentez de soumettre les inspirations de la charité aux règles de la loi, de lui assigner d'autorité l'œuvre qu'elle aura à
accomplir, et plus vous mettrez d'insistance à provoquer son action, plus vous la verrez se dérober à vous et vous fermer ses trésors.
Liberté quant au don en lui-même, liberté quant à la manière de donner, telle est la condition sans laquelle il n'y a véritablement plus de cbarité. Même quand la charité revêt la forme d'institution, encore faut-il qu'elle reste libre. Comme toutes les forces nécessaires à la vie sociale, la charité, pour être en possession de sa pleine puissance, doit pouvoir s'appuyer sur la tradition, et prendre le caractère de la perpé tuité. Ses œuvres, qui répondent à des besoins universels et constants de la société, ont droit d'être assurées, par la protection des pouvoirs publics, d'une durée indépendante delà vie bornée et de la mobile volonté des individus. Mais, pour que les œuvres charitables se fondent suivant ces conditions, et pour qu'elles conservent dans leur action toute leur efficacité, il faut que le principe de la liberté leur soit appliqué; il faut qu'il y ait liberté de fonder et liberté de tracer les règles de l'administration des fondations; de telle sorte que l'institution, bien que vivant sous* la garantie et sous la surveillance des pouvoirs publics, puisse conserver, dans l'application des secours, la spontanéité et l'indépendance indispensables à l'accomplissement de sa mission . charitable.
CHAPlTlil' III
(«^M^il•.^T i.i-: kaiionall-me kt jk MAiiiP.iAi.iSMi; nKt'rG>ENT a la charité.
Commenl le malérialisme et le r.ilioiialisme pourraient-ils ne point répugner à la charité, puisque la charité procède essenliellement du renoncement, et qu'ils sont, l'un par l'orgueil de l'esprit, l'autre parles convoitises des sens, la négation même du renoncement? L'orgueil concentre l'homme en lui-même; hien loin de le portera servir ses semblables, ce qu'exige la charité, il le porte à se faire servir par eux, au point de les réduire à n'être plus que ses choses propres et les instruments de sa grandeur égoïste. Et le matérialisme, comment laisserait-il place au sacrifice, quand il met la destinée de l'homme dans la jouissance? Les désirs de l'homme sont infinis et ses moyens de jouissance bornés; si étendues que soient ses possessions, si abondants que soient ses biens, ils se trouveront toujours trop
m LA RÎCIIKSSE DANS LES SOCILIES CflïŒTIMNiNES. Ul) élroits au gré de ses désirs ; comment dès lors se déterminera-l-il à les partager avec autrui? D'ailleurs la jouissance est exclusivement personnelle, et Thomme (jui a mis en elle sa fin ne peut, s'il est conséquent, considérer autre que lui-même. Pourquoi irait-il prendre sur son repos; pourquoi se soumettrait-il aux soins, aux ennuis, aux fatigues de la charité; pourquoi irait-il affronter ses dégoûts et se souiller au contact de la misère, quand il peut tranquillement jouir en lui-même de toutes les douceurs et de toutes les distractions que donne la richesse? Évidemment la charité, pour l'homme qui a fait du matérialisme la règle de sa vie, n'est qu'un non-sens; elle est pour lui contre nature.
C'est une expérience de tous les temps que, là où le rationalisme et le matérialisme ont régné, non-seulement la charité s'est affaiblie ou a disparu, mais encore la pauvreté a été méprisée et le pauvre asservi. « Tout, dit M. Roscher, s'était transformé en rationalisme dans le monde hellénique, et celui-ci à son tour, se résume dans l'opposition entre le riche et le pauvret » Cette guerre du riche et du pauvre est le fait dominant de l'histoire des sociétés antiques. On sait quelle place elle tient, dès les premiers temps, dans l'histoire romaine, et elle se retrouve au fond de tous les troubles qui agitent les cités de la Grèce. L'égoïsme s'affiche sans honte, même dans les écrits des sages du paganisme, u Appelle au festin ton r^mi, ditllésiode, celui-là surtoutqui
' Principes d'Économie poliiiqiw, l. Il, p. 175.
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demeure près de loi. A.lors s'il t'airive un niallieur, lu verras accourir les voisins a demi vêtus à Ion secours. Aime celui qui t'aime, aide celui qui l'aide, donne à celui qui le donne, ne donne pas à celui qui ne le donne rien^ » « Vile pauvreté, s'écrie Théognis, pourquoi, m'accablanl de ton poids, dégrades-tu à la fois mon corps et mon esprit, el pourquoi m'imposes-tu, malgré moi, tes conseils déshonorants"? » Platon ne veut point qu'il y ait de mendiants dans son État, a Si quelqu'un s'avise de mendier, dit-il, et d'aller ramassant de quoi vivre à force de prières, que les agoranomes le chassent de la place publique, les astynomes de la cité, et les agronomes de tout le territoire, afin que le pays soit tout à fait purgé de cette espèce d'animaP. w Jamais dans l'antiquité on ne voulut admettre que le riche pût s'abaisser au point de ne plus mépriser le pauvre*.
Ce ne fut qu'après une lutte prolongée durant des siècles, que le christianisme parvint à triompher de cet oubli et de ce mépris du pauvre, qui étaient la conséquence de la domination de l'orgueil et des convoitises sensuelles dans le monde païen. L'histoire de cette lutte a été écrite de la main d'un maître, el elle nous offre un des enseignements les plus frappants, el, vu nos dispositions présentes, l'un des plus nécessaires que le
• Opéra et Dies^ v. 540 à 555, âiit. Didut. lii-4°. '' V. 649 à 652, ôdit* Boissoniiude.
•' Leges, lib. IX; 936, C»
* QiiiiitilicMi, Declam., 301
passé puisse nous donner^ Lorsque, dans notre monde moderne, l'esprit de renoncement chrétien perd de sa puissance, on voit reparaître l'esprit et les pratiques du paganisme envers les pauvres. C'est particulièrement aux approches de la réforme et durant ses premiers temps que ce retour du monde moderne à l'égoïsme païen est manifeste. Au milieu du seizième siècle, en Angleterre, sous le règne d'Edouard VI, les pouvoirs publics font en vain des appels réitérés à la charité, et prennent en vain des mesures pour en faciliter l'exercice. c( C'est sans succès, dit M. Pashley, qu'on s'adresse aux sentiments religieux et à l'autorité du clergé pour déterminer le peuple à accomplir le devoir de la charité chrétienne-. » Même disposition des esprits en France à la même époque. L'édit de Henri II, du 15 février 155J, nous en donne la preuve. «Les queles et aumônes, y est-il dit, que l'on voulait recouvrer par semaine en chacune paroisse, sont tant diminuées, et est la charité de la plupartdesplus aisés manants et habitants de notre dite ville tant refroidie, qu'il est mal aisé et impossible de plus continuer l'auiTiône desdits pauvres, que l'on a accoutumé de leur distribuer par chacune semaine, chose qui nous vient à Irès-grand regret et déplaisir. » En même temps, comme les mendiants se multipliaient, par l'effet des malheurs de l'époque,au moment luênie où la chaiité diminuait, on eni-
' V . la Charité chrétienne dans Icb premiers sur/cs de i Eglise, i>;ir M. le comte Fiaiiz de Champagny.
- Pauperism, p. 18(1.
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ployail contre eux les dernières rigueurs. La mendicité était interdite, sous peine, dit l'édit du 9 juillet 1547, c( (juant aux femmes, du fouet et d'êlre bannies de la prévôté et vicomte de Paris, et quant aux hommes, d'être envoyés aux galères pour y tirer par force à la rame\ »
Mais cette législation, si sévère qu'elle soit, n'est rien en comparaison des pénalités portées contre la mendicité, et des traitements infligés aux mendiants en Angleterre, à la même époque. M. Naville résume en ces termes la législation anglaise sur ce point: « Une loi portée sous Henri YIII, en 1550, condamne les mendiants invalides à être mis dans les fers ou fouettés, les valides à être attachés à la queue d'une charrette et fouettés jusqu'au sang. En 1555, on ajoute à ces peines^qu'à la première récidive ils auraient l'oreille droite coupée, et (|u'à la seconde ils seraient mis à mort. Ces lois paraissant trop douces, le parlement arrêta sous Edouard YI, en 1547, que tout pauvre valide qui resterait oisif pendant trois jours serait marqué d'un fer chaud sur la poitrine, et servirait pendant deux ans comme esclave la personne qui l'aurait dénoncé. Cet esclave devait être nourri d'aliments de rebut, etforcépar de mauvais traitements aux plus durs travaux. S'il s'échappait et restait douze jours absent,
* Clioso (ligne de remarque, la première oriloiiiiauce rendue en France contre les mendiants, celle du rui Jean, du mois de février 1550, coïncide 4vec le dévelopiiemenl des f,Tandes coniipiions du qualorzième siècle. Aux lermcs de celte ordonnance, le n:endiant en étal de rccidive est attache au i»ilori» marqué au fninl d'un ter ronge et banni.
il était, lorsqu'on le reprenait, marqué d'un fer chaud à la joue ou au front, et" réduit en servitude pour le reste de ses jours ; à une seconde désertion, il était mis à morî ï' pouvait être vendu ou loué à d'autres maîtres, auxquels le premier possesseur transmettait tous ses droits. En 1572, la loi condamne le mendiant à être sévèrement fouetté et à avoir le cartilage de l'oreille brûlé! S'il se rendait coupable de récidive, et qu'il eût plus de dix-huit ans, il était mis à mort, à moins que quelque personne charitable ne consentît à le prendre à son service pour une année \ »
Insensiblement ces pénalités atroces s'adoucissent; les mœurs en seraient aujourd'hui révoltées; mais la charité, la vraie charité chrétienne, qui voit dans le pauvre un frère et qui lui porte secours avec une sollicitude affectueuse, cette charité-là a disparu de l'Angleterre depuis que le protestantisme y a diminué la puissance du renoncement, et depuis qu'il a mis à sa place, parle libre examen, le règne de la raison individuelle, et, par l'oubli des commandements de l'Église sur la mortification, la domination des appétits sensuels. 11 y a en Angleterre de la générosité ; c'est une
* De la Charité légale, tome I, p. 281. M. Naville a résumé les dispositions de cette législation d'après des autoriiéi: anglaises : Burn, Ruggles, .-ir Morton Eden. Les historiens les plus récents du paupérisme rapportent également ces atroces dispositions des lois anglaises. Voir, notamment : M. Pashley, Paiiperism, chap. v; M. iNiclioUs, A Hislory of ihe englùh poor-law, part. J, chap. m and iv. — Dans le préau. bule de Tacte d'Edouard VI, de 4547, les mendiants sont qualifiés d'ennemis de la chose publique, « unprofiUihle mernbers or rather enemies of the common wcalth. »> — M. iSiciioUs, 1, p. 151
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vertu arislocra tique que les hautes classes de l'Angleterre ont conservée. Cette générosité a sa source dans un sentiment de pitié naturelle envers le malheur, mêlé au sentiment de ce que doit à la société l'homme de haut rang ; mais, dans ce dernier sentiment, le désir de la grandeur personnelle, l'orgueil aristocratique, ont la plus grande part, et l'ostentation y tient d'ordinaire bien plus de place que la charité. Les hommes les plus compétents, qui ont observé de près l'Angleterre, signalent cette absence de la vraie charité dans le royaume-uni\ Depuis la réforme, le pauvre y a toujours été un ennemi ; l'abîme de luxe et d'égoïsme qui sépare en Angleterre le riche du pauvre se creuse et s'élargit sans cesse. Nous avons insisté, en traitant de la misère en Angleterre, sur ce fait et sur ses déplorables conséquences. Ajoutons ici, sur l'affaiblissement manifeste de la charité dans la patrie d'Henri VIII et (l'Elisabeth, le témoignage de M. Cochin: « L'histoire de la législation charitable et du paupérisme en Angleterre prouve à l'excès que, dans ce grand pays, on nourrit le pauvre, on ne le moralise pas; on craint le pauvre, on ne l'aime pas; je n'oserais pas dire qu'au lieu de lui faire la charité on lui fait la guerre, si ce mot n'était pas prononcé par un des plus remarquables écrivains qui aient traité cette matière, M. Charles
* Ce sont les expressions dont se sert M. Cochin, dans son Étude sirr Vétat du paupérisme en Angleterre [Annales de la Charité, 1854, p. 140). — Voir, dans le même sens, M. Lemire, Coup d'œil sur VAnglelerre, chap. vu.
Weston (iSO^jlBewarks on the poor-laics)^ dans une page empreinte d'une éloquence expressive et douloureuse : «Ainsi, dit-il, après une guerre continue de « cent quarante ans, nous avons enfin gagné une com- « plète victoire et fait nos ennemis prisonniers de « guerre; mais, comme à l'issue d'une guerre civile^ c< nous trouvons que nous avons épuisé nos ressources, c( dépeuplé notre pays, vicié ses mœurs, énervé son (t énergie, et qu'en échange nous avons conquis un « désert désolé, fertile seulement en plantes dangec( reuses, en animaux venimeux, en éléments contacc gieux ; un territoire qui nous donne uniquement des c( êtres vicieux, dégradés, insouciants, dont nous no c( tirons ni honneur ni avantage, qui sont une entrave « à notre force, un fardeau pour notre industrie, une c< souillure pour notre morale, et une contagion de c< l'espèce la plus mortelle pour notre bien-êlre natioc< nal, et nous laissent exclusivement préoccupés du « moyen de nous débarrasser d'un butin si fatalement c( acquise »
En effet, les pauvres que l'on enferme, de nos jours encore, dans les work-houses de l'Angleterre soni bien des prisonniers de guerre. « Durant ces dix dernières années, dit M. Pashley, j'ai visité bien des prisons et des maisons de fous, non-seulement en Angleterre, mais en France et en Allemagne. Un seul work-house anglais contient plus de ces abus qui appellent la réprobation et doivent faire rejeter le principe de l'institution que
» Annales de la Charité, 1854, p. 170.
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je n'en ai trouvé dans les pires des prisons ou des maisons de fous que j'ai visitées. Le work-house, tel qu'il existe aujourd'hui, est une indignité et une honte propre à l'Angleterre. Rien de pareil ne se rencontre sur tout le continent européen^ » Tout en soutenant que le work-house est susceptible d'être amélioré, qu'il peut devenir, et qu'il est actuellement devenu une institution utile, ce qui est très-contestable, M. Nicholls atteste, pour les avoir vus de ses yeux, les mêmes abus et les mêmes horreurs. « C'étaient, dit-il, à une époque assez récente, des repaires de paresseux, de mauvais sujets, de vauriens, parmi lesquels se trouvaient un certain nombre d'infirmes ou d'idiots, et quelques malheureux tombés dans la pauvreté sans qu'il y eût de leur faute; tous vivaient pêle-mêle, les jeunes avec les vieux, les femmes avec les hommes, sans ordre, sans discipline, sans distinction... C'étaient des foyers de contagion et comme des maisons de pestiférés (a aorl of pesl-houses) ^ où les maladies morales, sociales et physiques s'engendraient, s'entretenaient, et d'où elles se répandaient pour empoisonner les districts voisins*. » La France est, grâce à Dieu et grâce aux mœurs que les influences catholiques lui ont données, bien loin de ce mépris outrageant pour le pauvre et de cette guerre à la pauvreté qui déshonore la protestante Angleterre. Mais, toutes les fois que l'esprit catholique a pour un moment faibli en France, sous l'effort des principes
* Pauperism, p. 364.
* History oflhe English pooi'-law, II, p. 108.
impies et révolutionnaires, on y a vu apparaître la haine du pauvre, et on a vu les lois s'armer contre lui de toutes leurs sévérités. Le philosophisme du dix-huitième siècle manifeste cet esprit par les actes d'un de ses représentants les plus célèbres. « En 1 767, dit M. de Tocqueville, le duc de Choiseul voulut tout à coup détruire la mendicité en France. On peut voir dans la correspondance des intendants avec quelle rigueur il s'y prit. La maréchaussée eut ordre d'arrêter à la fois tous les mendiants qui se trouvaient dans le royaume; on assure que plus de cinquante mille furent ainsi saisis. Les vagabonds valides devaient être envoyés aux galères; quant aux autres, on ouvrit pour les recevoir plus de quarante dépôts de mendicité; il eût mieux valu rouvrir le cœur des riches^ » C'est quand le duc de Choiseul traitait ainsi les mendiants qu'un magistrat philanthrope, Dupaly, l'ami de Voltaire et de Condorcel, écrivait dans ses letlres sur l'Italie : « Les pauvres sont partout une espèce mitoyenne entre les riches et les animaux, et sont bien près des derniers. » La Convention approche, dans ses rigueurs contre les mendiants, des cruautés de la loi anglaise. Aux termes du décret du 24 vendémiaire an II, tout mendiant domicilié, repris en troisième récidive, était condamné à la transportation ; tout mendiant mis dans la maison de répression, et qui ne pouvait justifier d'aucun domicile après un an de détention, était également condamné à la
* V Ancien Hé§ime, p. 202.
(ransportalion. Le lieu designé pour la transporta tion était le Fort-Dauphin à Madagascar.
Ces lois si sévères contre les mendiants tiennent à un système : l'abolition de la mendicité par la loi; et ce sys'ème a sa raison dans les répulsions du sensuali.-^rr.e pour le dénûment du pauvre, et dans les révoltes (le l'orgueil rationaliste contre la loi de la pauvreté que Dieu a imposée à l'homme en punition de la faute originelle. Que Ton prenne des mesures de rigueur contre la mendicité quand elle se présente avec des caractères spéciaux et rigoureusement déterminés qui la rendent répréhensible et dangereuse pour la société, tellement que le mendiant est, non plus seulement un pauvre, mais un coupable en état d'hostilité contre l'ordre social, personne n'y contredira. Mais faire un délit de la mendicité simple, c'est-à-dire de l'acte d'un homme qui demande, au nom de Dieu, à son frère plus heureux que lui, le nécessaire qui lui manque, c'est une violation du droit naturel et la preuve d'un oubli profond de la loi de la vie chrétienne ^
• Un lioinme d'État marquant, esprit positif peu enclin aux exagérations et aux utopies, M. Ducliâtcl, Tancien ministre de rintérieur sous le vègne du roi Louis-Philippe, fait ressortir, avec Taccent d'une conviction indignée, tout ce qu'il y a d'injustice dans la répression de la mendicité j)ure et simple. « Un malheureux père de famille manque de pain; toutes ses ressources sont épuisées; ou des infirmités le rendent incaiiahlc de travailler, ou il ne peut obtenir de travail. Mais la charité l'oublie, et ne vient pas le chercher dans le réduit ignoré où il cache sa misère. Pour éviter la anort, pour nourrir sa famille, il se hasarde à mendier. Que va-t-il rencontrer si les lois sont exécutées? Les jugements de la police correctionr.eP.c et la perte de sa liberté. Quel crime a-t-il donc commis? Il n'a pas
N'a-t-on pas été jusqu'à interdire au riche de faire Vaumône? et n'a-t-on pas vu la loi pénale frapper riiomme qui se montre miséricordieux envers le pauvre, et punir ainsi l'accomplissement d'un des premiers devoirs de toute morale chrétienne? Il est vrai que ces lois, contraires à la justice naturelle comme au bon sens, n'ont jamais pu être sérieusement appliquées; mais elles sont une preuve de plus de l'oblitération du sens chrétien delà charité; et c'est surtout dans les temps où ce sentiment est altéré par les envahissements ^u rationalisme et du matérialisme qu'elles apparaissent \
de moyens d'existence, et la vie a des besoins pour lui comme pour le reste de Thumanité; là se réduit son délit. De quoi voulez-vous le punir avec vos lois et vos arrêts? De n'être pas riche, ou d'être homme? Voulezvous lui enseigner à vivre sans manger, ou à se trouver dans Taisancc sans argent? Supposez, je Taccorde pour un moment, que tous les mendiants soient capables de travail et puissent trouver de l'emploi. Depuis quand les lois punissent-elles la paresse? La loi doit être la même pour tous : si elle châtie Toisiveté, il faut qu'elle la poursuive de ses peines chez ceux qui possèdent quelque chose comme chez ceux qui ne possèdent rien .... Et le mensonge, Timposture, voulons-nous donc les tolérer? Mais le mensonge du mendiant, quand il ne va pas à Tescroquerie, est-il du ressort de lia loi? Transportez votre principe dans les classes plus élevées de la société, puis voyez combien vous serez révoltés du ses conséquences. Punissezvous le mensonge d'un solliciteur qui, pour obtenir une place vacante, se prévaut de services qu'il n'a pas rendus, de malheurs qui ne l'ont pas atteint? Y a-t-il donc deux justices dans ce monde? Y a-l-il une loi particulière pour les pauvres, comme pour un peuple conquis sous un peuple conquérant?... La liberté de mendier doit être accordée au pauvre, comme la liberté" d'industrie à l'ouvrier, et la liberté de la personne à tous les uîembres de la société. Les règles de la justice naturelle ne souffrent pas que la mendicité figure parmi les délits du Code pénal. »» {De la Clumlc, j). 265.)
' Voir les différentes lois portées sur ce point dans le livre de M. Na-
D'ailleurs, la répression de la mendicité dans sa forme même la plus adoucie, alors qu'on ne lui inflige d'autre peine que le travail, ne va-l-elle pas aboutir aux dépôts de mendicité, c'est-à-dire à une véritable détention, plus cruelle souvent que la détention infligée à ceux que les tribunaux frappent pour les délits les plus répréhensibles?Dans les dépôts, le pauvre est véritablement traité en vaincu, et il est impossible de ne pas y voir, comme dans leswork-houses, une manifestation de ce mépris et de cette hostilité envers la pauvreté qui caractérise les sociétés livrées à l'orgueil et aux sens*.
ville, de la Charité légale, I, 291 . — C'est quand le sentiment chrétien s'affaiblit, au milieu du quatorzième siècle, que cette disposition s'introduit dans la législation de la France et de l'Angleterre. Elle est renouvelée en France sous le despotisme de Louis XIV, et elle apparaît avec toute sa sévérité durant la période révolutionnaire, dans la loi du 24 vendémiaire an IL En Angleterre, c'est vers le milieu du seizième siècle, au temps de la réforme, qu'elle est de nouveau mise en vigueur.
* Il se rencontre des publicistes, animés d'intentions sincèrement chrétiennes, qui se font illusion sur le véritable caractère des dépôts de mendicité et sur la possibilité d'en faire des institutions de bienfaisance. C'est la pensée d'assurer l'ordre extérieur de la société par l'action administrative, pensée dont la source est dans les préoccupations rationalistes du temps, qui égare ces écrivains et qui leur fait considérer comme nécessaire la répression de la mendicité avec toutes ses conséquences, desquelles les dépôts sont une des plus odieuses. La force des choses l'emporte ici sur les bonnes intentions et les dépôts sont toujours des lieux d'infection morale et matérielle, justement réprouvés par tous ceux qui ont le sentiment chrétien des droits du pauvre et du respect qui lui est dû. « C'est là, dit M. Naville, que le vice étale tout ce qu'il a déplus hideux; c'est là que le mélange de vieillards infirmes avec des vagabonds effrontés a le caractère le plus insultant pour l'indigence honnête ; c'est là que la corruption fermente avec le plus de force et se perpétue avec le plus d'activité ; c'est enfin là que l'excès de la licence nécessite, contre la liberté individuelle,.
On ne se contente pas de repousser la charité en fait, par la guerre déclarée au pauvre, on la repousse encore en principe par des doctrines qui la défigurent ou qui la nient. On a commencé par la théorie de la charité restrictive, et l'on est arrivé, par l'irrésistible entraînement de la logique, parmi les écrivains qu'aucune énormité n'effraye, à proscrire la charité comme inconciliable avec la dignité de l'humanité émancipée et régénérée par le rationalisme.
Le système de la charité restrictive est sorti des doctrines utilitaires de Malthus. Non que Malthus ait voulu, de propos délibéré, jeter les bases et tracer les règles de cette bienfaisance utilitaire et égoïste, qui n'a rien de
les mesures les plus sévères et les plus vexatoires. Mais jeter un indigent dans un dépôt de mendicité, non-seulement c'est lui ravir famille, honoeur, liberté, tout sentiment honnête; c'est en quelque sorte le condamner à la peine capitale ; car enfin il est avéré que la mortalité dans les dépôts excède de beaucoup ce qu'elle aurait été pour les mêmes individus si on ne les y avait pas enfermés. » {De la Charité légale, II, p. 7.) « Si Ton veut apprendre, dit M. Duchâtel, ce que peut signifier la réclusion au déjiôt de mendicité, il faut consulter un mémoire lu par le docteur Vilierméà l'Académie des sciences, le 29 novembre 1824. On y verra qu'au dépôt de mendicité de Saint-Denis il mourait près d'un pauvre sur trois par année, flans les autres dépôts, la mortalité n'était que d'un sur six. C'était presque une condamnation à mort que la réclusion h Saint-Denis. » {De la CÂarité, p. 406.) La définition que donne des dépôts de mendicité M. Martin Doisy, dans son Dictionnaire d'Economie charitable, suffirait pour faire apprécier l'institution : « Le dépôt tient le milieu entre la prison et l'hospice. Il a pour but de donner un abri aux mendiants, de les contraindre à travailler et à corriger leur paresse et leurs vices, d'en faire des citoyens moraux, laborieux et utiles, au lieu de fainéants pervers et dangereux, de servir d'épouvantail aux individus, qui, sous l'influence d'une mauvaise éducation ou de mauvais exemples, se laissent tomber dans la fainéantise. Le dépôt de mendicité est donc une espèce de léproserie
commun avec la véiilable cliarilé. En ceci comme en beaucoup d'autres points, Malthus n'a fait qu'énoncer des doctrines dont il n'a point, pour son honneur, clairement entrevu toutes les conséquences. En plusieurs endroits de son livre sur la population, au moment où il pose les règles de la charité restrictive, il hésite et recule, dominé par ce sentiment de la charité chrétienne auquel l'utilitaire le plus déterminé ne peut se soustraire entièrement lorsqu'il a vécu sous l'influence même affaiblie du christianisme, a En ces sortes de matières, dit-il, les principes généraux ne doivent pas être poussés au delà des justes bornes, quoiqu'il soit toujours nécessaire de ne point les perdre de vue. Il peut y avoir bien des cas dans lesquels le
morale, » Plus loin Tauteur ajoute : « La mendicité figure dans le Code pénal parmi les délits ; les mendiants sont des malfaiteurs comme les autres, et des détenus d'une nature spéciale. » Les dépôts de mendicité sont la sanction nécessaire du système qui punit les mendiants volontairement oisifs, et qui prétend les ramener au travail en le leur imposant de force. Mais ce n'est point par la loi, et surtout par les sévérités obligées des dépôts, que l'on inspirera aux oisifs le goût du travail, et que Ton remédiera à la mendicité. Citez beaucoup de mendiants que le work-house ou le dépôt de mendicité ait ramenés au travail? Cette réforme des mœurs ne peut être que l'œuvre de la charité librement offerte au pauvre et librement acceptée par lui. C'est à la charité active et intelligente, au patronage des classes pauvres par les classes aisées, qu'il faut demander l'extinction de la mendicité, et non à la loi pénale, qui ne peut intervenir ici qu'au mépris des lois les plus saintes de la liberté et de la dignité de l'homme, telles que la société chrétienne les entend. La mendicité a ses inconvénients, qui le niera ? Mais quelle est la liberté qui n'a point les siens? En faire un délit, parce qu'elle est incommode, parce que l'aspect du pauvre humilie l'orgueil du rationaliste et affecte la délicatesse du sensualiste, est L preuve évidente de la diminution de l'esprit chrétien dans la société.
bien attaché au soulagement d'un individu l'emporte sur le mal qui peut en résulter par une conséquence éloignée... L'assistance décidément vicieuse est celle qui se répand d'une manière systématique, qui offre des secours certains et déterminés, tels que le pauvre, quelle que soit sa conduite, puisse y compter avec une pleine confiance ^ » Mais si vous demandez à Malthus quels sont ces cas où le soulagement de la misère de l'individu doit l'emporter sur toute autre considération , il vous répondra que ce sont a les cas où celui que l'on assiste ne s'est point attiré son malheur par des habitudes de paresse et d'imprévoyance. » On sait ce que signifie le mot de prévoyance dans la doctrine de Malthus sur la population. Évidemment ici, après un bon mouvement, la doctrine utilitaire l'emporte, et la logique reprend ses droits avec le système de la charité restrictive'.
La théorie de la charité restrictive a été développée, avec toutes ses conséquences, par les disciples de l'auteur de V Essai sur le principe de population, et elle
* Essai sur le principe de population, liv. IV, cliap. xiir.
* Ces mêmes hésitations au sujet de la charité se rencontrent fréquemment dans les écrits des économistes qui suivent en celte matière la doctrine de Malthus. Elles se produisent notamment dans un ouvrage récent, les Lois du travail et de la population, par M. du Puynode. La charité a naturellement tant d'empire sur les hommes, qu'on n'ose pas rompre en face avec elle. Mais, d'un autre côté, elle est tellement inconciliable par sa nature avec les calculs de l'égoïsme utilitaire, qu'il est impossible d'essayer de la combiner avec la doctrine de l'intérêt, sans s^ perdre dans des contradictions flagrantes; 'a moins qu'on ne reste dans le vague, et qu'on ne renonce à conclure.
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forme un des points essentiels de la doctrine des malthusiens. M. Naville la caractérise en ces termes : « Selon les partisans de la charité restrictive, les aumônes que l'on distribue aux pauvres ne font qu'en augmenter le nombre; presque tous les établissements de bienfaisance doivent être proscrits, comme propre"^ à inspirer aux personnes qui vivent de leur travail une confiance qui peut les porter à la paresse. Il faut se garder en particulier de distribuer des secours qui puissent devenir, pour ceux qui les reçoivent ou pour d'autres, un encouragement à l'imprévoyance et à la dissipation. Ainsi l'aumône ne doit jamais entrer dans la demeure de l'ivrogne, jamais elle ne doit être appliquée an soulagement de personnes qui ne sont dans l'indigence que parce qu'elles ont une nombreuse famille. Enfin, pour résumer toute la doctrine de la charité restrictive en un principe clair et général : il ne faut administrer des secours gratuits que pour les maux et les accidents que la prudence humaine ne peut pas prévoir. » Si les partisans de ce système sont conséquents, et malheureusement ils le sont parfois, ils refuseront d'assister les personnes que leur âge avancé empêche de se suffire à elles-mêmes, parce que la vieillesse est un accident commun et qu'elles ont dû prévoir. La famille du pauvre imprévoyant et dissipateur sera abandonnée à sa misère, car si on la secourl on encouragera les vices de son chef. Soulager le père de la responsabilité que la nature lui impose serait un exemple pernicieux qui deviendrait pour d'autres chefs
(le famille un encouragement à la dissipation. «Et que l'on n'imagine pas, dit M.Naville, que la cruauté manifeste d'une telle conduite soit, aux yeux du véritable partisan delà charité restrictive, un motif pour la condamner. 11 ne recule pas devant les conséquences de son système. En veut-on la preuve? Il blâme les établissements dans lesquels on élève des enfants indigents; et pourquoi? parce que ces enfants, y étant mieux nourris, mieux vêtus, mieux soignés qu'ils ne le seraient chez leurs parents, ils périssent en moindre nombre*. »
Après cela, qu'on dise si M. Naville est trop sévère, quand il nous montre ce système s'appuyant sur le principe « par lequel on a voulu établir en morale l'utile comme règle de l'honnête, principe qui est sorti de la fange du matérialisme et du sensualisme, et que dément la conscience du genre humain^ » Nous voilà bien revenus au paganisme; au temps où les pauvres, les faibles, les inlirmes, étaient impitoyablement sacrifiés à la grandeur et à l'harmonie de ce tout social qu'on appelait l'État; alors que les dieux étaient regardés comme complices des impitoyables exigences de l'ordre et de l'harmonie dans la cité, et que, suivant Platon, Esculape s'abstenait de prolonger la vie des
• De la Charité légale, par M. Naville, ministre du saint Évangile à Genève, tome II, p. 219 et 263. M. Naville a tracé cette esquisse de la charité restrictive d'après un article de la Revue de Westminster, juillet 1824, Institutions de charité, reproduit dans la Revue britannique, avril 1826. La Revue de Westminster est, comme on sait, l'organe du matérialisme économique en Angleterre.
2 De la Charité légale, p. 36 i.
hommes auxquels il était impossiblede rendre une santé robuste, parce que ces hommes ne pouvaient plus être utiles à l'État* ; alors qu'Aristote trouvait qu'il était convenable de défendre, par une loi, de prendre jamais soin des enfants qui naissent difformes, et qu'il recommandait Tavorteinent comme un moyen de préserver l'État des inconvénients d'une population surabondante\»
Le socialisme devait, en fait de charité comme en tout le reste, nous dire le dernier mot de la doctrine rationaliste, et M. Proudhon, le plus conséquent et le plus intrépide des socialistes, devait nous donner ce mot avec plus de netteté et de franchise qu'aucun autre. M. Proudhon, qui pose, avec une hardiesse d'expression qu'aucun rationaliste n'avait eue avant lui, le principe du gouvernement de l'homme par lui-même, et qui se déclare Tennemi de Dieu, était fatalement conduit par ses doctrines à rejeter tout principe de renoncement et toute idée de charité. Qui dit charité dit renoncement, et qui dit renoncement dit puissance souveraine d'un Être créateur, en droit d'exiger, comme auteur, les renoncements de sa créature. Si l'homme existe de sa seule puissance, deson seul droit, la charité est un nonsens. Alors, en effet, l'homme porte en lui-même la source de son droit, et ce droit est entier dans chaque homme par cela seul qu'il est homme. C'est donc sur l'égalité du droit que tout repose, c'est par le droit que
» De Repub., St. 407, D.
* Polit., IV, XIV, 10. — Trad. de M. Barthélémy Saint-IIilaire.
doit se réaliser la commiinaulé de tous les avantagessociaux; la justice est tout, la charité n'est rien. La charité dans ce système est pour le moins superflue, et c'est ainsi que M. Proudhon affecte parfois de la considérer. Car lorsqu'il s'agit de la charité, M. Proudhon, si audacieux même contre Dieu, éprouve un certain embarras à proscrire cette vertu, dans laquelle, malgré tout, l'homme reconnaît d'instinct la première de toutes les vertus, et la marque la pins sûre de cette supériorité de nature qui le rapproche de la source de toute grandeur et de toute perfection.
Suivant M. Proudhon, l'homme porte en lui le principe de la justice immanente ; c'est ce principe qui, par le sentiment de notre dignité propre dans la dignité d'aulrui, réalise dans tous les rapports sociaux l'ordre, l'égalité et la félicité universelle ; « La justice étant le produit de la conscience, chacun se trouve juge, en dernier ressort, du bien et du mal, et constitué en autorité vis-à-vis de lui-même et des autres. Tel est le DROIT iiuMAirs, ayant pour maxime la liberté; de là aussi tout un système de coordination, de garantie réciproque, de service mutuel. La dignité de l'élre est le fonds commun que la variété des mœurs ne peut atteindre, qui constitue l'essence de l'être; c'est l'intégrité de ce fonds qui fait la gloire de l'être.... La dignité a pour maxime, ou règle de conduile, la félicité physique et animique.... Dans le sujet quel qu'il soit, individu ou groupe, la règle des mœurs est la maxime de félicité. Mais l'individu et le groupe ne peuvent être séparés.
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Or rinlérôt de l'individu et celui du groupe peuvent être différents et même opposés. 11 faut que l'égoïsme se subordonne à l'intérêt collectif, et cette subordination constitue la juslice\ » Mais comment, au point de vue de la dignité individuelle, justifier la justice, c'està-dire la dignité de l'être collectif? 11 faut que la justice soit une puissance de l'âme de l'individu , en même temps que le rapport de subordination qui. l'unit à la société. «La réalité de la justice se conçoit par une faculté du moi individuel qui, sans sortir de son for intérieur, sentirait sa dignité en la personne du prochain avec la même vivacité qu'elle la sent dans sa propre personne, et se trouverait ainsi, tout en conservant son individualité, identique et adéquat à l'être collectif même.... La justice n'a pas pour origine le principe de l'assistance, c'est une vertu de précepte et non de conseil, comme parlent les casuistes. Fort bonne en elle-même, comme la charité dont elle relève, elle est tellement étrangère à la justice, que l'objet de celle-ci est de rannuler en la rendant inutile, La justice est le sentiment de notre dignité en autrui. Or c'est le propre de celte dignité de nous passer de l'assistance des autres ; conséquemment de désirer que le prochain se passe de la nôtre, qui plus est, de vouloir qu'il s'en abstienne\ »
Ici M. Proudhon salue en passant la charité; pour
* Le la Justice dam la Révolution et dans l'Église, tome I, p. 88, 59, (i5 et 64.
« ïMd., tome I, p. 75. 175 et 170.
ne pas se mettre en contradiction avec les convictions et les penchants les plus naturels de l'homme, il la déclare bonne en elle-même, c'est-à-dire qu'il ne saurait ou n'oserait condamner le sentiment qui lui donne naissance. Mais en même temps il l'exclut, comme inutile, de la société dont il trace l'idéal. En effet, quand on prétend assurer le bonfieur de tous et réaliser la richesse universelle par la communauté fondée sur la justice, à quoi servirait la charité? Et telle est, en effet, la prétention de M. Proudhon. « La théorie de la justice humaine, dans laquelle la réciprocité de respect se convertit en réciprocité de services, a pour conséquence de plus en plus approchée l'égalité en toutes choses. Elle seule produit la stabilité dany l'État, l'union dans les familles, V éducation et le bie^i-être pour tous^ la misère nulle part^. » M. Proudhon repousse le principe de l'assistance, c'est-à-dire de la charité organisée et administrée par l'État, et ici plus d'un, parmi ceux qui rejettent ses prémisses, acceptera cette conséquence. Mais les paroles par lesquelles il condamne l'assistance ont une portée plus grande, et elles sont évidemment dirigées contre le principe même de la charité, en tant qu'elle a pour raison d'être et pour règle suprême l'existence d'une Providence divine, a Ce qui fait mal à voir dans l'organisation de la charité pj^ovidentielley c'est cette inquisition continuelle, outrageuse, sur les vrais besoins du pauvre, qui fait fuir tous ceux que la charité
* De la Justice dam la Révolution et dans r Église, tome I, p. 281 et 282.
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466 DE LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES, n'a pas encore marqués d'un fer rouge.... Point de respect pour l'homme dans cesystème; la religion delaProvidence l'a tué/. » Quelques lignes plus haut, M. Proudhon représentait l'économie charitable comme « une croisade contre le travail et la justice au nom deDieu.» M. Proudhon entend que la félicité universelle soit réaliséepar la réciprocité et la balance des services, c'està-dire par le travail accompli sous la loi de la communauté, loi que M. Proudhon renie en vain, et à laquelle la doctrine égalitaire de la justice immanente le pousse invinciblement. Dans ce système, « le travail n'a plus rien à faire avec l'amour, c'est la justice, c'est la science qu'il réclame-. » Ceci est une franche déclaration de guerre à la charité. Ne serait-ce pas, en effet, la contradiction la plus manifeste que d'admettre la charité, quand, au nom de la raison humaine émancipée, on nie la Providence, avec la loi du renoncement. Comment l'ennemi de Dieu ne serait-il pas l'ennemi de la charité?
* • Il est impossible de se tromper sur le véritable sens de ces paroles, si Ton fait attention qu'elles sont provoquées par une citation du Visiteur des pauvres, de M. de Gérando, dans laquelle cet estimable pnbliciste, en traçant des règles de conduite pour ceux qui visitent les pauvres, caractérise en ces termes la mission sociale de la charité : « L'intention de la Providence est manifeste : elle a voulu que le malheur fut placé sous la tutello, sous le patronage de la prospérité. Ce n'est pas proprement Taumône, c'est la charité, qui est le but des desseins de la Providence, la vncatlon de rhomnie aisé, le complément de l'harmonie du monde moral. >> (Tome II, p. 264.)
- De la Justice, etc., tome II, p. 206. — iM. Proudhon prononce cet anathème 'a propos de la prétention des socialistes qui veulent rattacher leurs doctrines au principe de la charité chrétienne. Le sens ne peut donc pas en être douteux.
CHAPITRE lY
PAR QUOI LES DOCTRINES QUI REPOUSSENT LE PRINCIPE DU RENONCEMENT ONT TENTÉ DE SUPPLÉER A LA CHARITÉ.
On a beau rejeter le principe du renoncement, comme incompatible avec la liberté et la dignité de l'homme, et prétendre ne reconnaître d'autre souveraineté que celle de la raison humaine, ni d'autre fin que les jouissances de ce monde avec l'intérêt propre pour règle, il reste toujours une difficulté à laquelle aucune société n'a pu échapper, et à laquelle il faut de toute nécessité pourvoir : c'est la pauvreté et la misère d'un grand nombre. Une doctrine sociale qui s'avouerait impuissante en face de cette difficulté serait par là même convaincue d'erreur. Aussi toutes les écoles ontelles là-dessus une solution. Il en est qui nient la nécessité de l'assistance, parce qu'ils ont la prétention d'abolir la misère et d'assurer à tous, par les règles de la justice, la possession du nécessaire. Telle est en gêné-
rai la pensée des socialistes. M. Proudlion a dit le dernier mot de cette école. Nous avons suffisamment caractérisé cette doctrine dans le chapitre précédent et nous n'y reviendrons plus ici. Nous nous bornerons, dans ce chapitre, à rapporter ce qui a été tenté, en vue de suppléer à la charité, par ceux qui, tout en rejetant la vérité sociale catholique, admettent comme incontestables les lois fondamentales de notre ordre social.
Nous rencontrons d'abord ceux qui voudraient trouver, dans les dépenses de luxe des classes riches, le moyen de procurer du soulagement aux misères des classes nécessiteuses. Quelque étrange qu'elle puisse paraître, cette opinion a pour elle la logique. En effet, quand on professe la doctrine de l'orgueil et de la jouissance, il est tout naturel de chercher, dans l'application de ces principes à la vie, la solution du problème de la misère. En même temps qu'on pousse au développement du travail par la passion du bien-être et le désir de se grandir dans l'opinion des hommes, on demande à la passion du luxe de fournir le nécessaire à ceux à qui le mouvement régulier du travail ne le donne pas. Le luxe procède en même temps de l'orgueil et de la sensualité. Par son éclat extérieur, il donne satisfaction à l'orgueil de l'homme, en même temps qu'il flatte ses sens par ses délicatesses. La passion du luxe sera nécessairement le mobile le plus puissant des volontés, dans une société qui aura secoué la loi du renoncement. En faisant appel au luxe pour secourir la misère, on trouvera toutes les volontés aussi dociles
qu'on les trouverait rebelles, si l'on faisait appel à l'abnégation.
Pour justifier cette vertu du luxe quant au soulagement de la misère, on a construit toute une théorie, dont voici le résumé. La meilleure aumône que l'on puisse faire au pauvre, c'est, dit-on, l'aumône du travail. Le travail moralise en même temps qu'il fournit à la satisfaction des besoins matériels. Or les dépenses de luxe créent une demande de produits qui a pour conséquence une demande de travail. En accroissant les dépenses de luxe on accroît donc la masse des salaires misa la disposition des classes nécessiteuses. On leur donne, par conséquent, les moyens de vivre, en même temps qu'on leur procure le travail qui les préserve des vices de l'oisiveté. Le luxe engendre donc l'assistance sans qu'il faille recourir au renoncement, et il la procure aux nécessiteux sans humilier leur orgueil, puisqu'il la leur fait gagner sous forme de salaire au lieu de la leur donner sous forme de secours.
Dans cette théorie de l'assistance par le luxe, on oublie d'abord une chose : c'est que le luxe tend à dissiper le capital, qui est la véritable source où se puisent les salaires. La passion du luxe est de sa nature insatiable. Quand vous l'aurez encouragée sous prétexte d'assislance, elle dévorera bientôt toute cette richesse sociale qui nourrit le travailleur en alimentant le travail. D'ailleurs, comment donner des secours sous forme de travail à ceux que l'âge, les infirmités ou les accidents de la vie mettent hors d'état de travailler? N'arrive-t-il pas
fréquemment, dans nos sociétés industrielles, que les chômages, ou simplement le ralentissement dans l'activité productrice, réduisent à la pauvreté, quelquefois môme à une véritable misère, des classes entières de travailleurs? Quel secours veut-on que les dépenses de quelques riches, toujours assez peu nombreux relativement à la masse des classes ouvrières, apportent à ces misères-là? Les industries de luxe en éprouveront seules l'influence, mais sur les grandes industries, le faible mouvement imprimé au travail par les prodigalités des riches n'aura qu'un effet indirect et presque insensible.
Mais si le luxe ne peut rien pour le soulagement matériel de la misère, il exercera sur les dispositions morales de la classe ouvrière une action désastreuse. Ne voit-on pas tout ce qu'allumera de colère et de haine dans le cœur du pauvre ce spectacle du luxe, déployant toutes ses splendeurs et toutes ses joies, au moment même où la misère accable les classes ouvrières de ses plus poignantes souffrances? La belle leçon d'ailleurs à donner aux classes inférieures, et l'admirable remède à la misère, que cette passion pour les jouissances de la vie, dont le luxe est la dernière et la plus saisissante manifestation ! Est-ce par de telles leçons qu'on leur inspirera cet esprit d'ordre et de modération, cette économie, cet attachement au travail pénible, qui sont les seuls préservatifs efficaces contre la misère?
Partout où la diminution du renoncement, accompagnée du progrès de l'orgueil et des convoitises sensuelles,
a ôté à la charité sa fécondité, il faut bien, puisque la misère persiste quand la charité disparaît, trouver dans la contrainte de la loi un moyen de suppléer aux libres sacrifices de l'aumône. De là le système de la charité légale, dénomination qui répond rigoureusement à la chose qu'elle exprime, puisque dans ce système la charité est transformée en un devoir légal. L'État reconnaît qu'il doit aux pauvres le secours nécessaire pour compléter leurs moyens de vivre, et il leur procure ce secours au moyen d'un impôt ordinairement désigné sous le nom de taxe des pauvres. Il y a, comme on peut le voir au premier abord, dans cette taxe des pauvres, quelque chose qui touche de près au communisme; c'est un diminutif du communisme. P]n effet, la loi qui prélève sur le revenu du riche le nécessaire du pauvre n'est-elle pas une loi communiste? Tant il est vrai qu'on ne saurait se soustraire à la loi de la communauté par la charité, sans tomber, d'une façon ou d'une autre, sous l'empire de la communauté par la contrainte lé-, gale^
Dans toutes les sociétés qui ont laissé s'altérer ou s'effacer en elles l'esprit de renoncement, la charité légale a pris rang parmi les institutions. Dans l'antiquité, la Grèce aussi bien que Rome en sont la preuve. Le salaire accordé aux citoyens pour l'assistance aux assem-
* M. Leplay, qui se montre, à notre avis, beaucoup trop favorable à la taxe des pauvres, convient que la taxe établie pas les lois d'Elisabeth, in. terprétée dans son sens littéral, « attribue aux classes pauvres un véritable droit au travail et à l'assistance . )» — Les Ouvriers européens, monog. XXll, note A.
blées du peuple et aux dicastères, et surtout le théorique, ne conslituaient-ils pas une véritable taxe des pauvres? Pour les temps antérieurs à la guerre du Péloponèse, on a pu contester que ces largesses de l'État eussent le caractère de la charité légale ; mais, après cette guerre, ce caractère devient de plus en plus évident, et il est remarquable que ce soit à mesure que les mœurs se corrompent, à mesure que l'esprit de renoncement se* perd dans la société grecque, que la taxe des pauvres y prend plus d'extension. Les mêmes fails s'observent à Rome, et sont signalés par tous les écrivains qui ont décrit l'état social de la reine du monde. Les distributions de blé au peuple à prix réduit, qui remontent à des temps déjà reculés, sont une véritable taxe des pauvres. Le mal ne fait que grandir avec la corruption, et il vient un moment où le pillage de l'univers fournil à peine de quoi entretenir la plèbe famélique de Rome dégénérée. La charité légale prend des formes diverses : ce sont non-seulement les distributions de l'Etat, mais ce sont encore les largesses et les jeux que les grands dignitaires sont contraints d'offrir au peuple, sur le produit de leurs rapines dans les provinces. A la lin de la république, cette taxe des pauvres est déjà un mal redoutable, auquel César tente en vain de remédier. Auguste l'essaye après lui sans plus de succès. Le mal ne fait que croître sous le despotisme des empereurs, qui faisaient des distributions gratuites de vivres au peuple un des principaux soins de leur règne. Sous Aurélien, on ajoute dans les distributions
le luxe au nécessaire; au blé on substitue des pains de fleur de farine, et au pain on joint de la viande. On épuisait les provinces pour alimenter la vie oisive du peuple des capitales. Tellement que ces largesses de l'État à la plèbe doivent être comptées au nombre des principales causes qui amenèrent la ruine de l'empire.
Dans les temps modernes, la plupart des sociétés prolestantes, sous une forme ou sous une aulro, par des applications plus ou moins directes, ont été contraintes d'admettre le principe de la charité légale ^ C'est en Angleterre que le principe a été posé dans toute sa rigueur et qu'il a porté tous ses fruits, et c'est là qu'il faut aller l'étudier.
La diminution de la charité dans les mœurs aux approches de la réforme , et la destruction par Henri YIII de toutes les institutions catholiqnes qui pourvoyaient aux besoins des pauvres, furent les causes qui contraignirent les pouvoirs publics à imposer d'autorité l'aumône à la nation. L'émancipation générale des travailleurs, accomplie en Angleterre plus tard que sur le continent, la concentration des propriétés, la transformation du travail par la substitution du pâturage au labourage sur un grand nombre de domaines, les troubles prolongés de la guerre des Roses, toutes ces causes réunies avaient accru la misère au moment même où l'esprit de chanté perdait de sa puissance.
' Voir, sur ce point, Naville, de la Charité légale, tome I, p. 57 et suiv. — M. Monnier, Histoire de V assistance , p. 551 et suiv.— M.Lcplay, les Ouvriers européens, p. 283 b. et 284 a. ^
Les prospérités du quatorzième siècle avaient développé dans les sociétés d'alors, surtout dans la société anglaise qui avait été de tous lemps plus accessible aux séductions des biens matériels, des instincts d'orgueil et de jouissance incompatibles avec la charité. Les pouvoirs publics firent d'abord appel à la charité; mais cet appel resta infructueux; il fallut recourir à la contrainte. Vi-nrent alors la suppression des couvents et la confiscation des biens ecclésiastiques qui rendirent l'intervention de l'aytorité dans la charité de plus en plus nécessaire. Car, en même temps que ces mesures multipliaient les pauvres, en chassant les religieux de leur demeure, elles tarissaient les sources de la charité, en faisant passer les biens ecclésiastiques aux mains de propriétaires qui en faisaient un instrument de luxe et de grandeur personnelle, au lieu de les consacrer en grande partie, comme faisaient les religieux, au soulagement des pauvres. «On fit en vain appel, dit M. Pashley, au sentiment religieux et à l'autorité ecclésiastique, pour amener le peuple à pratiquer le devoir chrétien de la charité. La réforme avait enlevé à l'Église, avant l'avènement de la reine Marie, une grande partie de ses biens; les propriétaires laïques, qu'ils véeussent sous un souverain catholique ou sous un souverain protestant, ne comprenaient pas leurs obligations comme les auraient comprises les propriétaires ecclésiastiques de dîmes ou d'autres biens... La suppression des couvents et la confiscation des propriétés ecclésiasiiques par Henri YllI, bien qu'elle n'ait point créé la
nécessité depourvoir légalementauxbesoins des pauvres, a ceiiainemcnt accru cette nécessitée »
De cette nécessité sortirent des mesures qui ne furent d'abord que des invitations officielles à faire l'aumône, et qui, prenant insensiblement, par les exigences de la situation, le caractère de la contrainte, finirent par constituer une taxe des pauvres dans le sens le plus rigoureux du mot. C'est dans le célèbre acte de la reine Elisabeth (45, c. n), la grande charte de la charité lé-
^ Pauperism, p. 186 et 210. — On peut voir dans le même écrivain (p. 172 à 177) le tableau des misères qui accompagnèrent la suppression des couvents, et ce tableau est d'autant plus significatif, que M. Pasbiey s'efforce de prouver que ce n'est point à la suppression des couvents qu'il faut attril)uer ces maux. — M. Ciierbuliez établit pour la Suisse cette même coïncidence de l'invasion du protestantisme avec rinvasion du paupérisme et de la charité légale :
^ L'histoire des institutions de charité en Suisse remonte à trois cent cinquante ans, à Tépoque de la réformation. A cette époque, le paupérisme y était complètement inconnu, soit à cause de l'organisation de la société d'alors, qui était groupée comme elle ne Test plus aujourd'hui, soit parce que les habitudes de l'Eglise, tout en favorisant la mendicité, l'empêchaient cependant de dégénérer en pauvreté, en misère. L'Eglise faisait alors d'immenses distributions, et ces distributions, par la nature des cl'.oscs, ne pouvaient pas avoir la tendance naturelle qu'elles ont aujourd'hui à agrandir la misère. A cette époque, une partie de la Suisse adopta les principes de la réforme, et la conséquence de ce fait fut la sécularisation (les biens de l'Eglise. Il en résulta, chose fort remarquable, précisément ce qui en était résulté en Angleterre. Les deux faits sont concomitants. Les mêmes causes ont produit dans ces deux parties de l'Europe les mêmes effets. Le statut de la 45* année du règne d'Elisabeth, qui établit la taxe des pauvres en Angleterre, a un corrélatif dans un acte de la diète suisse, qui remonte au milieu du seizième siècle, et qui ordonne qu'à l'avenir tous les États dont se composait la confédération seraient chargés de leurs indigents, p [Congrès international de bienfaisance de Bruxelles, tome I, p. 322.)
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gale en Angleterre, que fut posé le principe de Tobligalion pour les paroisses de nourrir leurs pauvres, en leur fournissant du travail au moyen d'une taxe prélevée sur tous les habitants, sur le ministre ou le vicaire, sur les propriétaires et sur les fermiers. C'est de l'application de cet acte, dont le principe reçut une extension que la force logique des choses rendait inévitable, que sortirent toutes les graves difficultés contre lesquelles l'Angleterre lutte si péniblement encore aujourd'hui.
La charité légale est une institution contre nature, car elle se fonde sur la contrainte, alors que la liberté est de l'essence de la charité. Or, une institution que dément la nature des choses peut-elle engendrer autre chose- que difficultés et souffrances? La charité légale porte avec elle le châtiment de l'oubli de la charité chrétienne qui l'a rendue nécessaire. L'Angleterre en fait la douloureuse expérience.
Les inconvénients de la taxe des pauvres sont nombreux. D'abord elle refroidit, et souvent elle éteint la charité privée. L'État étant considéré comme obligé de secourir la misère, on se croit dispensé de tout souci à cet égard. « En Angleterre, dit M. Naville, les aumônes volontaires diminuent à proportion de l'accroissement de la taxe; les fermiers anglais sont stigmatisés comme lesplus durs des hommes; aussi a-ton remarqué avec rai. son, dit Mac-Farland, que les législateurs du pays n'ont jamais commis uneplusgrandefauteque lorsqu'ils ont ôté les pauvres de la main de Dieu^» Cette diminution de la
'DdlaCh^jr.f lgale,i. I. p. 122.
charité est d'autant plus fôcheuse que la taxe des pauvres ne peut jamais fournir aux indigents que des secours bien moindres que ceux que leur offre la charité libre. L'impôt ne peut demander aux citoyens qu'une somme de sacrifices assez limitée, autrement il devient intolérable; au contrairs, la charité, qui a pour mobile le renoncement et le sacrifice, est infinie dans sa puissance comme l'amour dont elle dérive. Même dans les bornes étroites où l'on est obligé de la contenir, la taxe dès pauvres est toujours une vexation que le contribuable supporte impatiemment; au lieu du mérite et des joies de l'âme attachés au don volontaire, elle ne laisse à l'homme que le sentiment toujours amer de la contrainte légale; au lieu delà dignité du sacrifice, elle ne lui donne que la servitude de l'impôt.
Non-seulement la fécondité et la dignité manquent à la charité légale, mais l'efficacité lui manque en même temps. Comment l'aumône faite par les pouvoirspublics, en acquit d'une obligation légale, pourra-t elle distinguer entre les pauvres dignes d'être secourus et ceux qui ne le sont pas? M. Naville affirme, d'après les documents les plus sûrs, « qu'en Angleterre l'assistance est habituellement la même, qu'on l'accorde au pauvre honnête ou à l'indigent coupable et indigne de secours. Ce n'est pas assez, continue le savant et consciencieux publiciste, de dire que le système de la charité légale exclut toute distinction de mérite. On peut ajouter qu'il est tout àl'avantage des personnes audacieusesetbruyanles qui en imposent par leurs exagérations aux dislribu-
leurs des aumônes, et qui les fatiguent par leurs importunités, tandis que l'indigent timide et modeste est nécessairement sacrifié\ »
Dans le système de la charité légale, le pauvre qui reçoit Taumônc la reçoit comme un droit , et dès lors celui qui la lui fait ne peut plus exercer sur lui aucune action morale. Pour moraliser le pauvre, il faut agir avec lui paternellement, il faut que le don parte du cœur et parle au cœur. Mais, si vous essayez de procéder ainsi dans le système de la charité légale, la bonté que vous témoignerez au pauvre ne servira qu'à accroître ses exigences ; considérant la taxe comme chose à lui due par la loi, il profitera de la mansuétude du fonctionnaire qui distribue les secours pour se faire la part aussi large que possible sur le budget de l'aumône. Dans ce système la pitié et la véritable charité sont un péril, parce qu'en multipliant les secours elles feront du la taxe un fardeau insupportable pour les contribuables. Dans le rapport de la commission d'enquête de 1834 sur la loi des pauvres, les commissaires, après avoir exprimé l'avis que les abus de la taxe viennent, en grande partie, de ce que les autorités chargées d'en distribuer le produit ont agi sous l'empire de sentiments de bienveillance pour le pauvre, généralement répandus dans toutes les classes à l'époque où ils fonctionnaient, ajoutent « que, sous l'influence de telles idées, même les bonnes intentions sont nuisibles, et qu'il n'y a pas d'in-
« De la Charité légale, 1. 1, p. 86.
stitution plus dangereuse que celle d'un fonctionnaire public, soutenu et dirigé dans son action par des sentiments de bienveillante sympathie, armé d'un pouvoir sans appel, et ne comprenant pas bien toutes les conséquences de l'usage qu'il en fait\ » Et c'est devant les représentants d'un peuple chrétien que de telles paroles sont prononcées! C'est dans le parlement d'une nation qui a, pendant tant de siècles, connu et pratiqué la charité catholique, que le devoir de l'assistance du pauvre est ainsi dénaturé! Quelle action morale veut-on qu'exerce sur le pauvre cette charité légale pour qui la pitié envers le pauvre est une faute?
Bien loin d'opérer la réforme morale du pauvre, la charité légale le corrompt, le dégrade et l'asservit. Par cela même que, sous le régime de la taxe des pauvres, l'indigent considère l'assistance comme un droit, elle devient pour lui un moyen commode de se prémunir des conséquences de la paresse, de l'imprévoyance et de la dissipation, et une raison de persévérer dans ses mauvaises habitudes. Lord Gastelreagh prononçait en 1817, dans le parlement d'Angleterre, ces paroles significatives : (c Non-seulement le système actuellement en vigueur conduit à une aggravation de charges, que le pays ne peut pas continuer à supporter, mais de plus il détruit la véritable richesse du pauvre : la puissance de faire effort pour se procurer par lui-même sa subsistance. Car, si le secours pécuniaire est accordé avec la
* NiclioUs, History of Ihe poor-law, t. Il, p. 2r.i.
facilité qu'on y apporte aujourd'hui, et que toute l'adresse d'une classe (riiommes peu cultivés s'applique à trouver les moyens d'échapper au travail, une grande calamité nationale doit s'ensuivre. » Quelques années plus tard, M. Scarlett disait de même que la taxe des pauvres, comme elle était appliquée en Angleterre, « avait tous les effets d'une prime accordée à la misère, à la paresse et à l'immoralité; que la loi des pauvres mettait le travailleur à l'abri des suites de son imprévoyance, et que, si elle continuait à développer ses fâcheuses conséquences, tout le travail qui pourrait être appliqué au sol britannique serait insuffisant pour nourrir une population pauvre sans cesse croissante^ » M. Naville, écrivant après les grandes enquêtes qui précédèrent la réforme de 1834, établit les mêmes faits : « Partout où la taxe est établie, on se plaint de l'oisiveté et de la paresse des pauvres. En Angleterre, ils refusent souvent de profiler des moyens de travail qu'on leur offre. Ils n'acceptent pas même des terrains qu'on leur remettrait sans en exiger de loyer. «Pourquoi, disent-ils, nous « luerions-nous de peine pour assurer notre existence, a quand nous pourrions sans fatigue l'obtenir de la pa- « roisse? » Dans le Berkshire, des ouvriers qui pourraient gagner huit ou neuf schellings par semaine, en travaillant pour le compte des laboureurs, préfèrent être employés pour six shellings à l'entretien des routes, parce qu'ils y sont occupés une heure et demie de moins par
' NiclioUs, t. Il, p. 180 et 221.
jour, et que souvent ils n'y ont rien à faire. Le nombre des personnes qui réclamaient l'assislanee double subitement dans une paroisse d'Ecosse, seulement parce qu'on avait proposé d'y établir la taxe... L'assistance légale éteint tout sentiment d'honneur chez ceux qui la reçoivent. Quand on y a une fois participé, il est rare que l'on cherche jamais à se suffire à soi-même. Dans un rapport fait en 1818, l'Assemblée générale d'Ecosse a reconnu que le sentiment de honte qui peut stimuler l'activité et empêcher de recourir à la paroisse diminue et quelquefois s'éteint complètement avec les progrès de la taxe... Les délits se multiplient à mesure que le système de la charité légale s'étend et s'enracine davantage. Dans la séance du 20 juin 1854, le lord chancelier, M. Brougham, a signalé à la Chambre des lords la loi anglaise sur les pauvres comme la cause la plus puissante de la détérioration morale de la population et de la multiplication des crimes. Cet état de dégradation est accompagné ou suivi de l'affaiblissement des liens et des affections domestiques. En Angleterre on ne peut convaincre les indigents que le soin de leurs enfants les concerne ; à tout ce qu'on leur dit à ce sujet ils répondent : « Nos enfants ne sont pas à nous, ils apc< partiennent à la paroisse. » Les journaux de province de ce pays sont pleins de noms de parents en fuite, qui laissent leur famille à la charge du public; quelquefois ce coupable abandon n'a lieu que temporairement, et se répète en conséquence d'un calcul que paraissent faire de concert les deux époux. Les paroisses de l'É- II. 31
cosse où la taxe est établie présentent des faits de même genre, selon ce que M. Chalmers a déclaré devant la commission d'enquête du parlement; et il a en même temj)s attesté qu'il ne connaissait pas d'exemple semblable dans les parties du pays qui ne sont pas sous le régime de la charité légale. La paternité est fiéquemment en Angleterre un objet de spéculation; on y tient à dessein des enfants sales, misérables, dans un état de souffrance, parce que l'on espère obtenir ainsi de la paroisse des secours plus abondants. Le lien filial, comme les autres liens de la famille, est dissous par la charité légale ; les enfants, se reposant sur la commune pour l'assistance de leurs parents âgés et infirmes, se refusent à faire des sacrifices pour eux. Dépouillant toute pudeur, ils ne s'opposent point à ce qu'on les jette dans quelque maison de pauvres, sort que ces infortunés parents ambitionnent quelquefois eux-mêmes, tant est odieuse la conduite que, pour s'en débarrasser, leurs enfants tiennent à leur égards »
Quand on a voulu porter remède à ces monslrueux abus, on n'a pu trouver d'autre moyen que d'exiger des pauvres secourus par la paraisse le travail dans les îvork'houses ; c'est-à-dire que, pour faire cesser les désastreuses conséquences de la charité légale, il a fallu
1 De la Charité légale, t. I, p. 68, 71, 79 à 84. — Tous les faits rapportes par M. Naville ont été extraits d'écrits ou de documents anglais. La haute probité de cet homme de bien en garantit Texaclitude, en même temps que sa qualité de ministre protestant exclut toute idée de partialité involontaire contre un système de charité qui a été, en Angleterre, le fruit du protestantisme.
substituer le châtiment à la charité. La charité légale hors des work-houses engendre la misère au lieu d'y remédier; suivant l'expression anglaise, elle paupérise le peuple. « L'administration des secours exige, dit M. Nicholls, d'après le rapport des commissaires de l'enquête sur la loi des pauvres de 1854, comme condition première, que la situation faite au pauvre ne soit pas, en réalité ou en apparence, aussi bonne que celle des travailleurs indépendants des dernières classes. Dans toutes les paroisses où l'on est parvenu à réduire le paupérisme, il est établi qu'on n'a obtenu ce résultat qu'en faisant descendre le pauvre à une condition inférieure à celle des travailleurs indépendants. Les commissaires en concluent que « tout secours accordé à des pauvres valides ou à leur famille, autrement que dans un work-house bien réglé, sera déclaré illégal. » Un work-house bien administré, ajoutent les commissaires, (( pourvoit à tous les cas, et paraît être le seul moyen de réaliser les intentions du statut d'Elisabeth, qui veut que tout pauvre valide soit appliqué au travail \ » L'acte de 1 834 fut exécuté dans cet esprit. Tout en réorganisant le work-house pour en faire disparaître les plus odieux abus, on y introduisit une sévérité de régime et de discipline qui les mit à peu près au niveau des bagnes. Rien ne trouva grâce devant les commissaires; les liens mêmes de la famille ne furent pas respectés : le mari fut séparé de sa femme, et les enfants de
* History ofthe English yoor-law, t. Il, p. 257.
leurs parents. Le sentiment public s'éleva avec force contre ces sévérités. Des faits particulièrement odieux s'étant révélés dans certains work-houses, le parlement fut saisi de la question ; le mouvement de l'opinion publique se prononça de plus en plus contre la rigueur de l'administration, et la commission pour l'exécution de la loi des pauvres, devenue trop impopulaire pour être maintenue, fut remplacée par une nouvelle commission\ Mais, si vous adoucissez le régime du work-house, surtout si vous accordez aux pauvres les secours sans exiger qu'ils l'habitent, ce qui est le seul moyen de ne pas violer les lois de la famille et dans bien des cas les lois les plus rigoureuses de l'humanité, vous retombez dans tous les abus de la taxe, et vous êtes contraint de supporter le fardeau d'un impôt qui s'accroît sans cesse et sans mesure.
Mais ce n'est pas seulement au pauvre qu'elle enferme dans ses geôles que la charité légale ôte la liberté. Parles règlements sur le domicile de secours, elle prive d'une grande partie de leur liberté individuelle les in-
* Voir, sur les faits qui amenèrent ce changement dans radministration de la taxe des pauvres, M. Nicholls, t. II, p. 39i. — M. Nicholls, qui était membre de la première cammission, s'efforce en vain de faire considérer comme un mouvement irréfléchi de l'opinion, la réprobation qui a condamné les procédés de cette commission ; les faits tels que lui-même les rapporte, aussi bien que Tesprit général de son livre, font assez voir que cette réprobation était très-justifiée. M. Pashley attribue également à Tinstitulion du work-house, si souvent abusive dans ses effets et dans ses tendances, et à la sévérité avec laquelle on la fit fonctionner, la diminution qui se produisit dans le mouvement de la taxe après la réforme de 1834. (Pauperism, p. 272.)
digents qu'elle secourt à domicile. Un publiciste éminent de l'Anglelerre, M. Pashley, a écrit sur le paupérisme un livre que nous avons souvent cité, et dont l'objet principal est de signaler et de combattre les odieux abus de la loi anglaise en cette matière. A la fm du dix-huitième siècle, M. Pitt se plaignait que la loi du seulement enchaînait le travail et appauvrissait le pays, en empêchant le travailleur de se rendre là où il pouvait utilement employer ses bras. M. Huskisson déclarait dans le parlement, en 1818, que la loi de seulement « instituait la restriction la plus cruelle et la plus inhumaine à la liberté de travail du pauvre. » Quelques années plus tard, M. Scarlett émettait une appréciation tout aussi sévère, a II n'a jamais existé nulle part, disait-il, une loi plus oppressive et plus impolitique; elle fait de la pauvreté un crime qu'elle punit du bannissement; elle est à la fois cruelle et injuste, et aussi nuisible à la société qu'aux individus\ » M. Pashley dit avec non moins d'énergie : « L'origine d'une grande partie des maux que la loi des pauvres a répandus sur notre pays est dans le statut passé environ deux ans après la restauration de Charles IL Ce statut donne aux autorités le pouvoir arbitraire d'enlever le pauvre du lieu de sa résidence pour le transférer au lieu de son domicile {ofhis settlement) . . . . Ces infortunés pauvres, parce qu'ils manquent accidentellement du travail qui leur donne d'habitude des moyens d'existence, sont
* Nlcholls, t. II, p. 201 et 223.
arrachés au seul lieu qu'ils connaissent sur la terre, au lieu qui a vu s'écouler leur jeunesse, où ils ont toutes leurs relations et tous leurs amis. On les fait passer, d'un endroit où leur travail leur donnait d'ordinaire à vivre, à un lieu où ils seront indéfiniment pour la paroisse un lourd fardeau. On les transporte dans des paroisses souvent éloignées, auxquelles ils sont rattachés seulement parce que c'est là que, par hasard, est né leur père ou leur grand-père, ou quelqu'un de leurs ancêtres paternels ou maternels ; ou bien parce qu'il y a cinquante ou soixante ans, ayant passé dans ce lieu la dernière nuit d'un service, ou d'un apprentissage d'une année, ils y ont acquis domicile.... En restreignant ainsi le droit de travailler de l'homme à une seule paroisse, on rétablit, autant qu'il était possible de notre temps, le lien par lequel l'homme est enchaîné à la terre fécondée par son travail. Par le statut de Charles II on a donné des fers au travailleur; on lui refuse le libre exercice de son industrie, on fait de lui un adscriptiis glebx, Uhomme^ libre de nom, redevient en réalité serf de la terre, et le travailleur de l'agriculture occupe, depuis deux siècles, dans l'organisation politique et sociale de l'Angleterre, une position à peine supérieure à celle qui lui était accordée, dans la plus grande partie de l'Europe, durant l'âge féodal. La dénomination de serf ou de vilain n'est plus usitée, il est vrai, mais l'esprit de la servitude et du villenage s'est conservé dans la législation de Charles IP. » * Paupensm and poor-lavjs, p. 225, 316, 229 et 235.
Telle est, d'après les meilleures autorités, cette loi de seulement and removal^ contre laquelle les hommes les plus compétents de l'Angleterre réclament ^n vain depuis plus de quarante ans. C'est que, pour affranchir ie pauvre de la servitude du seulement^ il faudrait centraliser la perception, et partant l'administration de la taxe, réforme qui ne pourrait s'opérer sans faire un pas de plus vers cette servitude de la centralisation administrative, que les Anglais redoutent avec tant de raison, et qu'on ne pourrait faire prévaloir en matière d'assistance, sans méconnaître de plus en plus les véritables caractères de la charité. Tant il y a que la charité légale, de quelque façon qu'on l'organise, a toujours pour conséquence l'avilissement et l'asservissement du pauvre, en même temps que la ruine de la société.
L'Angleterre a fait en 1854 un grand effort pour se soustraire aux abus de la taxe des pauvres ; mais cette tentative n'a réussi qu'à demi, et le peu d'allégement qu'elle a procuré au contribuable n'a été obtenu qu'à h condition de rompre plus ouvertement avec les procédés naturels de la charité. Nous l'avons déjà dit, la charité légale est incompatible avec le véritable esprit de la charité, qui est un esprit d'amour et de miséricorde. Chaque fois qu'on a tenté de rendre à l'assistance légale les caractères d'humanité et de générosité de la charité, elle est devenue pour le contribuable un fardeau intolérable, et pour la société une cause d'affaiblissement, par l'accroissement du nombre des pauvres et par leur oisiveté. Vers la fin du dix-huitième siècle, en 1783,
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l'acte du Parlement connu sous le nom de Gilberfsact, et le système d'allowance introduit en 1795, lequel était la conséquence et le complément du Gilbert's acl, n'étaient pas autre chose qu'un retour vers les principes naturels de la charité. Au lieu de faire l'aumône en y mettant, pour en détourner les classes pauvres, des conditions qui en faisaient un châtiment, on prit le parti de faire l'aumône aux pauvres selon leurs besoins. Mais, comme on ne peut jamais ôter à la charité de l'État son caractère d'obligation légale, il en résulta que l'aumône se transforma en un supplément de salaire; l'ouvrier la réclamait de la paroisse en proportion du nombre de ses enfants, et en proportion aussi de ses chômages, obligés en apparence, mais en réalité souvent volontaires. Cette transformation dans l'administration de la taxe était commencée dans la pratique longtemps avant d'être sanctionnée par la loi, et l'on peut, dès le milieu du dix-huitième siècle, en observer les conséquences. c( Les secours accordés aux pauvres, qui, en 1 750, s'élevaient seulement à 689,971 liv., montèrent, en 1776, à 1,530,800 liv.; de 1783 à 1785, leur taux moyen est de 2,004,239 liv.; en 1801, ils s'élèvent à 4,017,871 liv. L'observation des faits, durant la seconde moitié du dix-huitième siècle, établit qu'à cette époque l'accroissement du paupérisme en Angleterre dépasse l'accroissement delà richesse nationale^
La réforme de 1 854 fut une réaction contre ces abus,
* BI. Pashley,p. 247.
qui avaient grandi au point qu'en 1833 la taxe était élevée à 6,790,799 liv. Outre les mesures qui avaient pour objet de régulariser le service administratif et d'introduire la surveillance du gouvernement sur les autorités chargées de la distribution des secours, la réforme de 1 834 tendait à faire prévaloir la règle fondamentale du statut d'Elisabeth, d'après lequel le secours n'était accordé que moyennant le travail du pauvre. Il fut convenu que, hors les cas d'impossibilité, les secours à domicile seraient supprimés, que désormais l'assistance ne serait plus accordée que dans le workhouse; d'un autre côté, on rendit, comme nous l'avons vu, le séjour duwork-house aussi pénible que possible, pour détourner les pauvres d'y aller chercher l'oisiveté au prix de la liberté. On désigne ce système sous le nom de imrk'house test. Ce régime oppressif et inhumain, qui est encore aujourd'hui vanté par ceux qui l'ont conçu et appliqué les premiers, et qui est, à leur avis, le seul remède efficace aux abus de la taxe, n'a pu, à l'honneur de l'Angleterre, triompher des répulsions du sentiment public. Qu'il soit le seul moyen d'arrêter les abus de la charité légale, les faits le prouvent ; mais les faits prouvent aussi qu'il est la négation la plus complète du principe même de la charité. L'opinion publique de l'Angleterre n'a pas ratifié cette déclaration de guerre faite aux pauvres sous prétexte de charité, et elle a mieux aimé supporter les inconvénients de la taxe que de serendrecomplice de cette odieuse violation des principes du christianisme. Il y a encore, grâce à
Dieu, dans les mœurs publiques de l'Anglelene, trop de sentiment chrétien, pour qu'on y puisse assister sans «motion à un pareil spectacle.
Pendant les premières années qui suivirent la réforme de 1834, par l'application rigoureuse du ivorkhouse test, la somme des secours fut sensiblement réduite; elle descendit, en 1857, à 4,044,741 liv., alors que le blé était au prix de 52 sh. 3d. lequarter; mais, «n 1850, elle remonta à 5,595,022 liv., alors que le blé était en moyenne à 42 sh. 7 d. le quarter. Dans ces dernières années, le montant de la taxe diminue, surtout si l'on tient compte de l'augmentation de la population. La dépense de 1850 représentait une somme de 6sh. Id. par tête, tandis que la somme de 5, 558, 689 liv., dépensée en 1859, ne représente que 5 sh. 8 14 d. partête\ Toutefois, même réduite à ces proportions, la taxe reste toujours une très-lourde charge, non pas tant par le sacrifice pécuniaire qu'elle exige que par ses déplorables effets dans l'ordre moral. « Il est incontestable, dit M. Pashley, que l'acte par lequel la loi des pauvres a été réformée a simplement écarté des abus d'administration ; que ces abus ont disparu, et devaient disparaître, aussitôt que le contrôle de l'autorité centrale s'exerçait d'après les règles du nouveau systènîe. Mais tous les maux qui tiennent essentiellement à notre loi des pauvres subsistent, ou du moins n'ont été réduits que de bien peu par l'acte de 1834; nous voyons
* Repon of the poor-law board, 1859-60.
à présent que, durant celte longue période de 1834 à 185*2, les commissaires pour la loi des pauvres, et après eux les présidents du bureau de la loi des pauvres, ont tous successivement été appelés à accomplir le travail de Sisyphe ; la pierre qu'ils sont condamnés à rouler devient de plus en plus lourde, à mesure que chaque année ils redoublent d'efforts ^ »
Les abus et les périls de la charité légale sont généralement reconnus aujourd'hui. Mais, parmi ceux qui en repoussent le principe, il en est plusieurs qui voudraient substituer à la charité libre, inspirée par le sentiment des devoirs de la vie chrétienne, la charité officielle. Celle-ci ne reconnaît point le droit du pauvre au secours, mais elle implique à des degrés divers l'intervention de l'État dans l'administration des secours. Suivant une très-juste expression de M. de Carné, elle prend son point d'appui dans l'administration au lieu de le prendre dans la conscience. Ce système s'inspire d'une pensée d'hostilité, ou tout au moins de défiance, envers l'Église. A l'Église, qui représente la conscience, on substitue l'État, qui, aujourd'hui, dans la pensée d'un grand nombre, n'a d'autre fondement que la souveraineté rationnelle de l'homme désormais émancipé de tout pouvoir supérieur. La doctrine qui attribue l'administration de la charité à l'État peut êlre plus ou moins mitigée; pour quelques-uns elle va jusqu'à interdire à la charité privée toute action indépendante, et
* Pauperism, p. 274.
jusqu'à établir le monopole de l'État en fait de charité. D'autres, et ils sont les plus nombreux, pré(endent que, sans exclure absolument la charité privée et libre, il faut renfermer son action dans des bornes très-étroites ; qu'on ne doit lui reconnaître d'autre mission c< que de s'occuper au jour le jour des misères accidentelles, de visiter les pauvres, de leur distribuer des aumônes ; que, si elle veut embrasser un cercle plus vaste et étendre son action à l'avenir, il faut qu'elle se rattache et qu'elle se subordonne en quelque sorte à l'administration légale. Ceux-ci pensent que la société doit prendre ellemême, comme un service public, la direction de la charité; qu'elle doit organiser la bienfaisance publique en l'étendant à tous les besoins, et en utilisant à cet effet les ressources de la charité individuelle; que les Églises et les associations doivent être les auxiliaires de l'organisation instituée par l'État; qu'elles doivent leur prêter le concours spirituel et moral dont il a besoin pour l'existence et le développement de son système, et qu'il peut les contraindre, sinon par des moyens répressifs, au moins par des moyens préventifs, entre autres par le refus de la personnification civile^» Ou bien la charité officielle dénie tout droit à la charité privée et libre, ou bien elle cherche à la paralyser et à l'annihiler par des voies indirectes. Dans les deux cas la charité officielle poursuit un même but : elle
^ C'est en ces termes que M. Ducpétiaux caractérise la charité officielle, dans Texcellent écrit par lequel il réfute ses prétentions. V. la Question de la charité, p. 15.
tend à exclure de la société la charité libre, inspirée par l'esprit religieux, et elle s'efforce de réaliser ce qu'on a appelé la sécularisation de la charité.
Et pourtant cetle charité officielle, si exigeante et si envahissante, est, comme la charité légale, impuissante à remplacer la charité libre ; et si elle n'a pas tous les inconvénients de la charité légale, elle en a néanmoins assez pour avoir encouru la réprobation de presque tous ceux qui ont traité en pleine connaissance de cause de ces questions, toutes les fois que les préjugés rationalistes n'ont pas obscurci leur esprit.
Quelle puissance la charité officielle peut-elle avoir sur le pauvre, elle qui ne parle qu'au nom de l'État, et qui n'a et ne peut avoir aucune mission pour parîer au nom de Dieu, seule autorité que reconnaissent les consciences? D'ailleurs, comment entrerait-elle avec le pauvre dans ces rapports d'intimité et de confiance réciproque, indispensables à l'efficacité de la charité? L'administrateur des pauvres a trop à faire pour les voir souvent en particulier; si quelqu'un les aborde au nom de l'administration, ce ne sera qu'un subalterne, dénué d'ordinaire de tout ce qui donne l'influence morale et concilie la confiance. Sauf de rares exceptions, ces employés subalternes font un métier et rien de plus. La charité ainsi faite est complètement stérile quant à la réforme morale du pauvre, laquelle doit toujours être le principal objet de la charité. Un des hommes qui ont mis au service de la charité officielle le plus de talent et de dévouement, M. le baron deWatteville, carac-
térise en ces termes l'impuissance morale de cette contrefaçon de la charité : « Depuis soixante ans que l'administration de l'assistance publique à domicile exerce son initiative, on n'a jamais vu un seul indigent retiré de la misère et pouvant subvenir à ses besoins par les efforts et l'aide de ce mode de charité. Au contraire, elle constitue souvent le paupérisme à l'état hérédi taire \ »
La charité officielle est donc aussi impuissante que la charité légale; de plus, son principe, poussé à ses conséquences naturelles, conduit presque inévitablement à la charité légale. M. Naville fait très-bien voir comment la sécularisation de la charité par l'organisation administrative de l'assistance mène naturellement à la charité légale. Nous aimons d'autant plus à citer M. Naville dans cette question, que ce n'était point un prêtre catholique, mais un ministre protestant, et qu'on ne peut, par conséquent, élever contre lui aucune des fins de non-recevoir que l'on élève d'ordinaire en celte matière contre le clergé catholique. « La substitution des autorités civiles aux autorités ecclésiastiques dans l'administration des aumônes conduit à la taxe des pauvres. L'agent de la loi est le distributeur naturel des deniers de la charité légale; l'ecclésiastique, celui des dons de la charité volontaire. Ce dernier exerce, en effet, un ministère qui repose entièrement sur la confiance. Sa présence ne réveille aucune idée de con-
* Rapport sur V administration des bureaux de bienfaisance, p. 18.
trainte dans l'esprit du riche qui donne, aucune idée de droit dans l'esprit du pauvre qui reçoit. Lui-même, d'après la nature de ses habitudes, ne doit pas être tenté de provoquer des mesures légales dans l'exercice de ses fonctions. La pratique de la charité est pour lui une obligation spéciale, un devoir de vocation; l'éducation qu'il a reçue, le souvenir des engagements qu'il a contractés, les idées dont il est appelé à s'occuper journellement, doivent l'y rendre éminemment propre. Ses fonctions, qui l'initient dans les secrets des familles, qui lui donnent les moyens de connaître les causes qui ont fait tomber dans l'indigence les personnes qu'il est appelé à assister, d'apprécier la nature et l'étendue du secours qu'il convient de leur accorder, de découvrir des misères qu'une honorable délicatesse enveloppe pour d'autresyeuxduvoiled'unmystèreimpénétiable, offrent une garantie du discernement avec lequel il répartira les aumônes dont la distribution kd est confiée. Au ministre de la religion substituez un officier civil, tous ces avantages disparaissent. Déjà, par le seul effet de l'association (les idées, vous imprimez aux esprits une tendance dans le sens de la charité légale, tendance que fortifieront ks formes administratives, auxquelles on sera naturellemenl conduit à assujettir ce dernier agent. Cette direction une fois imprimée à l'opinion, il est bien vraisemblable que l'on tombera insensiblement dans le système de la taxe. Cela est d'autant plus à craindre qu'il faudra suppléer par la contrainte aux secours que la confiance publique n'accordera plus. Les
faits viennent à l'appui de ce raisonnement. Presque partout l'introduction de la taxe a été accompagnée ou précédée de celle des formes de l'administration gouvernementale, et de l'emploi d'officiers civils dans l'œuvre de la distribution des aumônes ^ » M. Na ville fait voir par des faits précis et détaillés qu'il en a été ainsi en Angleterre.
Un écrivain que l'on n'accusera pas d'être systématiquement opposé à la charité officielle, M. de Gérando, remarque également que la sécularisation de la charité a d'ordinaire amené à sa suite le principe de la charité légale, ce Lorsque la législation de l'Europe vient à se séculariser, on commence à considérer les questions de bienfaisance sous un nouveau point de vue. On se demande s'il n'y a pas aussi un engagement direct, quoique tacite, de la société envers ses membres, en vertu duquel elle soit tenue de venir au secours de ceux qui sont frappés par l'infortune. Grotius, le premier, en posant cette grave question lui donna la solution la plus absolue; il fut effrayé lui-même des conséquences de ses propres maximes. Suivant lui, « ceux qui établirent la « propriété des biens le firent sous cette restriction « tacite, que l'effet naturel de la propriété, qui est c< d'exclure tout autre que le propriétaire de l'usage « de la chose possédée, cesserait du moment où l'on ne « pourrait la conserver soi-même sans user du bien c< d'autrui. » Sans aller aussi loin, l'illustre auteur de
• De la Charité légale, t. II, p. iOi.
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ï Esprit des lois soumet l'État à une obligation tellement étendue, qu'elle ne laisserait plus même aucun champ à la charité individuelle, a L'État, dit-il, doit à tous les « citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un « vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit c< point contraire à la santé. » Un administrateur célèbre, qui occupe en même temps un rang distingué parmi les publicistes et les moralistes modernes, Necker, n'hésite pas à ranger « auprès des statuts qui fixent (( les droits des citoyens les uns envers les autres, les c( devoirs de la société entière envers l'infortune. » Dans le célèbre rapport à l'Assemblée constituante, qui forme l'un des travaux les plus remarquables de cette Assemblée, et l'un des monuments les plus précieux de Thistoire de notre droit public sur l'administration des secours, le comité de mendicité de l'Assemblée constituante, par l'organe de l'excellent duc de Liancourt, posait en principe que la société doit à tons ses membressubsistance et travail ; cette doctrine a été généralement professée par les écrivains qui, dans la seconde moitié du dernier siècle, se sont efforcés avec une si louable émulation de créer la science de la philanthropie*. » Voilà, en effet, où va cette philanthropie qui prend sa source dans le principe rationaliste, et qui ne veut reconnaître dans la charité d'autre impulsion que celle des pouvoirs séculiers, et d'autre direction que les règlements administratifs.
• Dr la Bienfaisance publique, 1. 1, p. 501 .
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L'aclion de l'Élat en fait d'assistance ne sera exemple de péril qu'autant qu'elle aura un caractère purement préventif. Dans cette limite, elle sera utile parce qu'elle donnera à la charité privée le complément dont elle a besoin pour s'exercer dans sa pleine puissance. L'union des forces et l'action continue sont, pour la charité comme pour toutes les autres puissances de l'ordre moral, des conditions de complète efficacité. La charité à sa perfection, c'est la charité pratiquée par l'association. Par l'association formée sous l'empire du sentiment religieux, la charité possède tous les avantages de l'organisation régulière, sans perdre aucun des avantages delà liberté. Par le concert qu'établit l'association, la distribution des aumônes se régularise; le contrôle réciproque écarte les préférences irréfléchies et les erreurs individuelles; le concours des lumières, le conseil mutuel, rendent la charité plus intelligente et plus sûre. D'un autre côté, les fondations charitables répondent à un besoin de la vie sociale : puisque la misère, avec ses formes principales, se perpétue dans la société, il faut aussi que les forces destinées à y porter remède aient le caractère de la perpétuité. Ce n'est qu'à celte condition que la charité opposera un remède efficace à toutes les misères dont les sociétés les mieux organisées ont toujours à souffrir. Que l'État intervienne pour assurer, par l'existence civile, la durée des institutions fondées par les libres inspirations de la charité privée; qu'il s'assure que les conditions des fondations pour lesquelles on réclame son concours n'ont rien qui répugne
aux règles de l'ordre public; qu'il exerce sur l'administration de ces fonda ticms une surveillance qui prévienne les abus et qui assure l'observation des règles essentielles de l'institution, sans nuire à la libre action de ceux qui ont reçu mission des donataires pour les représenter auprès des pauvres, et continuer les œuvres que leur charité leur a inspirées. Dans de telles conditions, l'intervention de l'État sera un bienfait, parce qu'elle ne fera qu'aider à la liberté. Hors de là, nous retomberions dans la charité légale et dans la charité officielle, lesquelles ne sont que d'impuissantes et dangereuses contrefaçons de la charité véritable, et ne servent qu'à mieux faire ressortir la nécessité de l'aumône faite librement par l'inspiration de l'esprit de renoncement chrétien.
CllÂriTRK V
(MMi NT L ESPRIT DE REKOISCEMENT flIKETIEN FOURNIT TOUTES LES CONDITIONS d'efficacité DE LA CIIARiTK.
Est-il besoin de prouver que, par le renoncement, l'Église catholique réalise toutes les conditions de la véritable charité? La preuve vivante de cette vérité n'est-elle pas sous nos yeux? La supériorité de l'Église catholique et sa fécondité dans les œuvres de la charité sont parmi les faits les moins contestables de l'histoire conlemporaine. Résumons néanmoins, en quelques mots, les raisons de celte supériorité, moins pour déterminer les convictions que pour compléter noire exposé de principes. Sur ce point tout le monde est convaincu, et les adversaires de l'Église plus que personne. I^a peine qu'ils se donnent pour arrêter ce qu'ils appellent les envahissements de l'Église en fait de charité, est une preuve de la haute idée qu'ils se font de sa puissance.
Di: LA RICHESSE DANS LES SOCIÉTÉS CHRÉTIENNES. 501 C'est le christianisme qui a créé la charité; tout ce que le monde en a lui vient de ses enseignements, et lui seul en possède tous les secrets. Quand nous avons déterminé, au deuxième chapitre de ce livre, les conditions d'efficacité de la charité, ce sont les règles mêmes de la charité chrétienne que nous avons tracées. Reprenons ces conditions et mettons en regard les principes de la doctrine de l'Église catholique ainsi que les préceptes de sa morale : de ce simple rapprochement il résultera, 5 l'évidence, que la perfection de la charité est le fruit de cet esprit de renoncement qui est l'âme de l'Eglise et de toutes ses institutions.
La charité ne peut naître que du renoncement. En effet, quelque forme qu'elle affecte, elle implique toujours un sacrifice : sacrifice de l'ordre moral, ou sacrifice de Tordre matériel, et le plus souvent les deux en même temps. La religion chrétienne est la religion du sacrifice, et c'est comme telle qu'elle a à essuyer aujourd'hui de si furieuses attaques ; elle est aussi, et par cela même, la religion de la charité. L'un ne va pas sans l'autre, carie renoncement, à sa plus haute expression, c'est l'abandon que l'homme fait de soi-même à Dieu par l'impulsion de l'amour; et il est impossible a l'homme, lorsqu'il a fixé ses affections en Dieu, de ne les point ramener sur ses frères. Il les reportera sur eux, accrues de toute la puissance d'expansion qu'elles auront puisée dans les communications intimes dans lesquelles l'homme qui se renonce entre avec Dieu. Ces affections auront quelque chose de l'amour de Dieu
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même pour ses créatures; car, en se dépouillant de lui-même par le renoncement, l'homme fait pénétrer en lui la vie divine. Sa charité sera, autant que le permet la faiblesse humaine, la charité de Dieu même, et elle puisera à la source de tout amour une force d'expansion vraiment indéfinie.
Cette puissance de la charité se révélera, non-seulement par l'ardeur qu'elle apportera à l'accomplissement des œuvres, mais encore par l'intelligence et le soin qu'elle y mettra, et elle engendrera, non-seulement la charité la plus active, mais encore la charité la mieux entendue que l'on puisse concevoir. Pour être efficace il faut que la charité ne se borne point au don matériel , il faut qu'elle console, soutienne, relève et réforme l'homme. Telle est l'aumône dans son sens vraiment chrétien. Les premiers des biens, pour le chrétien, sont les biens de l'âme, et ce sont ces biens-là surtout qu'il est empressé de donner à ceux vers qui sa charité le porte. Mais c'est une lâche pénible et souvent ingrate que de pénétrer dans la vie du pauvre, d'analyser, dans tout ce qu'elles ont de repoussant, ses misères physiques et ses misères morales, de sonder les causes de ses maux et d'en chercher les remèdes. Il y a là d'indicibles dégoûts, qui ne peuvent se surmonter qu'en triomphant des plus vives répulsions de la nature. Par cela seul qu'il y a, dans la charité ainsi comprise, une œuvre qui répugne à la nature, le renoncement chrétien s'y portera d'instinct : il se pliera avec empressement et avec joie à toutes ses exigences, et,,
comme elle sera d'autant plus méritoire qu'elle sera plus laborieuse, il ne négligera aucun des soins minutieux qui, en aggravant la tâche de la charité, en font la perfection et l'efficacité.
Le chrétien voit Dieu dans les pauvres, et il les aime en Dieu et comme Dieu même. Toujours soutenu de cette pensée, il apportera à la charité un soin et un scrupule proportionnés à l'imporlance que le pauvre possède aux yeux de sa foi. Il aura vraiment l'intelligence du pauvre et de ses besoins. C'est ce que nous dit Bossuet, dans son admirable sermon sur l'éminente dignité des pauvres dans l'Église : a II ne suffit pas, chrétiens, d'ouvrir sur les pauvres les yeux de la chair; mais il faut les considérer par les yeux de l'intelligence. Ceux qui les regardent des yeux corporels, ils n'y voient rien que de bas, et ils les méprisent. Ceux qui ouvrent sur eux l'œil intérieur, je veux dire l'intelligence guidée par la foi, ils remarquent en eux Jésus-Christ; ils y voient les images de sa pauvreté, les citoyens de son royaume, les héritiers de ses promesses, les distributeurs de ses grâces, les enfants véritables de son Église, les premiers membres de son corps mystique. C'est ce qui les porte à les assister avec un empressement charitable. Mais encore n'est-ce pas assez de les secourir dans leurs besoins. Tel assiste le pauvre, qui n'est pas intelligent sur le pauvre. Celui qui leur distribue quelque aumône, ou contraint par leurs pressantes imporlunités, ou louché par quelque compassion naturelle, soulage la misère du pauvre; mais néanmoins il est vé-
ritable qu'il n'est pas intelligent sur le pauvre. Celuilà entend véritablement le mystère de la charilé, qui considère les pauvres comme les premiers enfants de l'Église; qui, honorant cette qualité, se croit obligé de les servir'. »
Dès les premiers temps l'Église comprit ainsi la charité. « Le service que vous devez aux nécessiteux, dit saint Augustin, c'est de porter avec eux une partie du fardeau qui les accable'. » Il faut donc que le riche vive dans une sorte d'intimité avec le pauvre, et c'est par cette intimité qu'il connaîtra le pauvre assez pour travailler sérieusement à son perfectionnement moral. I/Église convie les pauvres au travail, aussi vivement qu'ont pu le faire tous les économistes de notre temps. c< Et vous, jeunesse de l'Église, disent les constitutions apostoliques, travaillez avec assiduité à pourvoir à vos besoins, et vaquez en toute sainteté à votre travail. Dieu
hait les paresseux Ceux donc qui sont pauvres par
l'effet de l'inconduile, de l'ivrognerie ou de la crapule, ne méritent point de secours; ils ne sont pas même dignes d'être membres de l'Église". » Saint Ambroise s'exprime dans le même sens : « Il vient souvent des mendiants valides, des vagabonds qui ne songent qu'à mettre à contribution le fonds des pauvres, et qui usent pour cela de toutes sortes de déguisements. Que les vrais pauvres ne soient pas sacrifiés à des fourbes, et,
» Page 458 de Tédition des Serrnom choUiSy de >l. Sylvestre do Sacy.
"^ Scrm. CLxiv, ii° 9.
"• Constit. Apost., II, iv, 05.
si l'on ne peut toujours refuser à l'importunité, qu'on évite au moins de donner trop d'avantage à l'impudence. » « Ne donne pas, dit saint Jérôme, à de faux indigents la substance du Christ, qui appartient aux vrais pauvres '. « Comme le fait remarquer M. Monnier, en traçant l'histoire de l'assistance aux premiers siècles de l'Église, l'institution des diacres témoigne du soin que les évêques mettaient à la distribution des aumônes. c< Animés d'un saint zèle, les diacres visitaient les pauvres, s'assuraient discrètement de leurs besoins, et contrôlaient ainsi tout à la fois la réalité de l'indigence et l'utile emploi du secours \ »
Mais si l'Église distribue ses aumônes avec intelligence et circonspection, ce n'est pourtant pas la charité restrictive qu'elle recommande. L'Eglise possède l'esprit d'amour et de sacrifice, et elle a toujours profondément répugné à ce système d'assistance avare et presque haineuse, par lequel l'école utililaire voudrait faire de la charité un des instruments de la guerre qu'elle a déclarée au pauvre et à la pauvreté. « La charité, dit saint Ambroise, ne pèse pas si sévèrement les mérites; avant tout elle subvient aux nécessités'. » Saint Jean Chrysostome parle dans le même sens : « Qu'un pauvre se présente à ta porte, manquant de pain, tu lui reproches sa paresse, sans penser que toi aussi tu es oisif, et
* Ambr. de Off. min. H, 15, 16. — W'xqvow., ml Paulin., ep. 19. Cités par M. Chaslel, Études sur la clmriW, p. 199. - Histoire de Vasùstance, p. 108. ' Hom. 21 m ï Cor., V, fi.
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que cependant Dieu le comble de biens Si nous
scrutons si curieusement les titres de nos compagnons de service, Dieu en fera autant avec nous, car selon que nous aurons jugé il nous jugerai » Une circonspection intelligente, mais toujours unie à la miséricorde et tempérée par elle, telle est la règle de la charité chrétienne, et telle est aussi la règle de la charité dans sa vérité, de la charité secourable au pauvre sans êlre nuisible à la société.
Ce que la charité catholique était durant les premiers siècles, elle le fut également au moyen âge. Les accusations si souvent formulées contre l'aumône des couvents ne sont, en général, que de vaines déclamations. Quand des abus se sont produits, c'est aux époques où les couvents, corrompus par la richesse, avaient perdu le véritable esprit delà vie religieuse. Durant les temps de décadence, la paresse et la routine ont pu se glisser dans l'exercice de la charité, comme elles s'étaient introduites dans toute la vie d'un trop grand nombre de moines. Mais c'était là un abus contre lequel protestaient les règles et les mœurs des couvents, dans les temps de sévère observance. Un publicisle protestant, M. Pashley, a écrit à ce sujet ces remarquables paroi es : « Nous voyons que dans les différentes parties de l'Europe, chaque monastère a sa maison des pauvres ou sa maison des aumônes, placée à l'intérieur du monastère ou attenante à ses constructions. Chaque monastère
» llom. 55 in Matlh.,c. m.— Hoin. in illud : ^evidna, c. xvi. Cités par M. Chflstel, p. 199 et 202.
avait aussi un dignilaire préposé aux aumônes, nppelé eleemosynarins ou aumônier; ses devoirs sont dcuiminés par les écrivains du moyen âge, avec autant de précision qu'on en pourrait attendre d'un document rédigé de nos jours par le bureau de la loi des pauvres. Il n'était pas tenu, lui, d'appliquer le ivork-Junise-test ^ et de refuser le secours à domicile, mais il était obligé de visiter les malades et les infirmes dans leur demeure, et de leur porter des secours V » De nos jours la charité chrétienne n'a pas d'autre règle. Ses œuvres sont la preuve vivante de sa sagesse autant que de sa puissance. Tout le monde connaît la Société de Saint-Vincent de Paul ; qu'on lise un petit livre, qui est un chef-d'œuvre en fait de science de la charité, et qui est comme le manuel des membres de cette Société : Lectures et conseih à V usage des membres des sociétés charitables, far un membre de la Société de Saint 'Vincent de Paul; et qu'on dise si jamais la charité a été mieux comprise, aussi bien au point de vue du soulagement du pauvre qu'au point de vue des intérêts de la société !
Il ne suffit pas que la charité soit intelligente et miséricordieuse, il faut encore qu'elle exerce sur le pauvre une cerlaine autorité, et que cette autorité soit acceptée par le pauvre avec une confiante déférence.
' Pauperism, p. 156. — M. Pashley, à l'appui de ses assertions, cite en note le texte suivant : « Eleemosynariiis, aut per se requirat, aut per veraces et fidèles lioniines ciun niulla sollicitudine perquiri faciat, ubi œgri et débiles jaceant, qui non habeant unde se sustinere valeant, et ingrcssiis domum biande consoletur a>grum, et afîerat ei quod melius habet, etsibi intollij^it esse neccssarium, » etc. {Lanfrancui<, in DccretU pro orti . S. Benedicli, c. vm,s. 5. Ap. Dutani;e.)
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Sans ces dispositions des deux côtés, la charité restera impuissante à acconnplir sa mission de réformation morale. Les enseignements de la religion chrétienne réalisent au plus haut point cette double condition. Le pauvre qui accepte chrétiennement sa pauvreté est humble; il recevra donc avec déférence les conseils et les exhortations de ceux que Dieu a placés plus haut que lui en ce monde. La pauvreté est pour lui un don de Dieu dont il connaît le prix; il sait, car l'Évangile a pris soin de le lui dire à toutes ses pages, que sa position est meilleure, quant à l'ordre spirituel, que celle du riche. 11 n'éprouvera donc aucune de ces déliances et de ces jalousies qui soulèvent le pauvre contre le riche dans les sociétés qui ont perdu l'intelligence du renoncement. Il sera d'autant plus confiant envers le riche, qu'il sait que le riche vient à lui animé d'une affection vraiment fraternelle. Tandis que le riche voit dans les pauvres les membres de Jésus-Christ, les pauvres voient dans le riche le ministre de la bonté de Dieu, l'homme à qui Dieu a imposé, en lui donnant la supériorité des richesses et des lumières, le devoir d'assister, d'éclairer et de guider les déshérités de la fortune et de la science. Dans les sociétés chrétiennes, entre le riche et le pauvre, le respect, l'amour et la confiance sont réciprocjnes; d'où il suit que l'autorité en son sens le plus vrai, l'autorité qui s'appuie sur la conviction et la libre adhésion de ceux qu'elle dirige, se trouve réalisée, dans leurs rapports, à son plus haut point de perfection.
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La charité, telle qu'on l'entend parmi les chrétiens, a encore un autre caractère également nécessaire à son efficacité : c'est le respect du pauvre. Sur ce respect du chrétien pour le pauvre, écoutons Bossuel : « L'Eglise, dans son premier plan, n'a été bâtie que pour les pauvres, et ils sont les véritables citoyens de celte bienheureuse cité que TEcriture a nommée la cité de
Dieu Les riches, je ne crains point de le dire, en
cette qualité de riches, étant de la suite du monde, étant, pour ainsi dire, marqués à son coin, n'y sont soufferlsque par tolérance; et c'est aux pauvres et aux indigents, qui portent la marque du fils de Dieu, qu'il
appartient proprement d'y être reçus Cette doctrine
nous doit apprendre à respecter les pauvres et les indigents, comme ceux qui sont nos aînés dans la famille de Jésus-Christ, et que son Père céleste a choisis pour être les citoyens de son Église; qui, portant ses marques les plus assurées, sont aussi ses membres les plus précieux C'est un aveuglement déplorable que de ne
pas honorer les pauvres, auxquels Dieu même a fait tant d'honneur par cette grâce de prééminence qu'il leur donne dans son Église. Chrétiens, rendez-leur respect, et honorez leur condition. Saint Paul nous en donne l'exemple. Écrivant aux Romains d'une aumône qu'il allait porter aux fidèles de Jérusalem, il leur parle en ces termes : « Je vous conjure, mes frères, par c( Notre-Seigneur Jésus-Christ et par la charité du Saintce Esprit, que vous m'aidiez par vos prières auprès de « Dieu, afin que les saints qui sont en Jérusalem agréent
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o lo présenl (jue j'ai à leur faire. » Que veut dire le saint Apôtre? et faut-il tant de précautions pour faire agréer une aumône? Ce qui le fait parler de la sorte, (Vest la haute dignité des pauvres, il ne les regarde pas seulement comme des malheureux qu'il faut assister; mais il regarde que, dans leurs misères, ils sont les principaux membres de Jésus-Christ et les premiersnés de l'Église. En celte qualité glorieuse, il les considère comme des personnes auxquelles il fait la cour, si
je puis parler de la sorte Méditez sérieusement, en
la charité de Notre-Seigneur, que si les honneurs du siècle vous mettent au-dessus des pauvres, le caractère de Jésus-Christ qu'ils ont l'honneur de porter les élève au-dessus de vous. Honorez, en les servant, la mystérieuse conduite de la Providence divine, qui leur donne les premiers rangs dans l'Église, avec une telle prérogative que les riches n'y sont reçus que pour les servir \ »
Dans une société où la pauvreté est ainsi honorée, vX le pauvre ainsi respecté, on n'a à redouter aucune de <îes humiliations, aucune de ces atteintes à la dignité et à la liberté, dont l'assistance des sociétés où régnent le matérialisme et le rationalisme offre tant d'exemples. Tout en usant, à l'égard du pauvre, d'une autorité et d'une sévérité quelquefois nécessaires, la charité sera pour lui jdeine d'égards et souvent même de prévenances. Elle s'ingéniera à aloucir, par la grâce du don
• Sermon s«r Céminente dignité des pauvres, 1*' point.
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el par rafleclion qui l'accompagne, les rigueurs de la condition de celui qui le reçoit. Ce ne sera jamais la charité chrétienne qui méconnaîtra les lois de la famille, et qui séparera ce que Dieu a uni; ce ne sera pas la charité chrétienne qui, dans les refuges qu'elle ouvre aux pauvres, exposera l'innocence de l'enfance et la di- <>nité de la vieillesse au contact impur du vice et du crime. Ce ne sera pas elle non plus qui, en faisant de la mendicité un délit, attentera aux droits les plus sacrés de la liberté. En sanctifiant le travail, et en en faisant un des grands devoirs de la vie, l'Église oppose la barrière la plus sûre à l'extension de la mendicité. Mais, tout en s'efforçant de la contenir et de la réduire, elle s'abslient de la proscrire. Le pauvre, en effet, a dans la société chrétienne une mission, et la mendicité n'est autre chose que la profession publique de la pauvreté. La présence du pauvre rappelle aux heureux de ce monde la condamnation qui pèse sur tous les fils d'Adam ; elle leur fait entendre que l'humanité est vouée à la pauvreté, et que, si tous ne sont point pauvres en réalité, tous doivent l'être en esprit. Le spectacle de la pauvreté abaisse l'orgueil de l'homme ; il lui fait sentir la vanité des efforts par lesquels il prétend se substituer à Dieu et disposer (souverainement de lui-même et de toutes les choses de ce monde. Ce n'est pas à dire que l'Église encourage, ni même qu'elle tolère toute espèce de mendicité. Elle frappe de sa réprobation la plus énergique les mendiants indignes et menteurs, qui usurpent par leurs artifices les secours
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dus aux vt'ri labiés pauvres. C'est à leur sujet que saint Basiledisait : «Celui qiii donne à des vagabonds et à des débauchés jelle son argent aux chiens. » Mais l'Église a toujours refusé de condamner la mendicité honnête; elle a été plus loin, elle l'a sanctifiée, et en a fait, en approuvant les ordres mendiants, une de ses institutions.
Les ordres mendiants sont une des plus grandes forces de l'Église catholique, et une des plus magniliques créations de l'esprit de sacrifice chrétien. Ils apparaissent précisément à un de ces moments où la société, enivrée desesprospérités, supporte impaliemmenl le joug de la loi divine, et court risque, par un retour aux idées et aux affections du paganisme, de perdre tous les fruits de la civilisation qu'a enfantée le christianisme. Au treizième siècle, saint Dominique et saint François d'Assise, en prêchant et en pratiquant la pauvreté jusqu'à la folie, sauvèrent la société chrétienne d'un des plus grands périls qui l'aientjamais menacée. En triomphant par leur humilité et leur pauvreté des mœurs du paganisme renaissant, ces mendiants donnèrent l'impulsion à tout ce magnifique développement de puissance intellectuelle et matérielle qui fait du siècle de saint Louis un des plus grands siècles de l'histoire. Ils reparaissent aujourd'hui, ces héroïques mendiants, au grand étonnement de l'impiété contemporaine, qui croyait en avoir fini pour toujours avec l'austère doctrine dont ils sont les apôtres. Aujourd'hui, comme il y a six cents ans, ils sont appelés à sauver la société moderne du
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péril de ses prospérités. Sous Pie IX comme sous Innocent III, on voit l'Eglise les couvrir de toute sa puissance et les entourer de toutes ses prédilections. Et pour qu'aucun doute ne s'élève, quant à sa doctrine sur les pauvres et sur la pauvreté, l'Église, au moment même où le monde semble s'incliner devant la souveraineté de la richesse et ne vouloir plus d'autre culte que le culte du bien-être, l'Église met Benoît Labre au nombre de ses saints.
C'est encore le respect et l'amour du pauvre qui ont créé ces ordres si divers, appliqués au soulagement de toutes les misères. Tous les renoncements se tiennent. Ceux qui vouent leur vie à Dieu par le sacrifice de la virginité la vouent par cela même à leurs frères, et deviennent les ministres les plus actifs de la charité. Par le célibat du clergé et des ordres religieux, l'Église a créé des serviteurs des pauvres, tels que n'ont jamais pu en avoir les sociétés où les hommes ont trouvé ce sacrifice au-dessus de leurs forces. C'est une constante expérience que, pour aimer les pauvres et les servir, il faut être pauvre, sinon en réalité, du moins de cœur. Ce sont les pauvres qui donnent aux pauvres. Ces prêtres et ces religieux, qui se font pauvres pour l'amour du Christ, aiment les pauvres et sont aimés d'eux, les comprennent et en sont compris, comme jamais ne pourront l'être les hommes du monde, si détachés qu'ils soient en esprit des biens de la fortune. De leur pauvreté ils savent tirer des trésors d'aumône inépuisables. Ces hommes que le matérialisme économique a si sou-
vent dénoncés comme des oisifs, accomplissent dans la société, par les œuvres de la charité, le plus pénible des labeurs, en même temps qu'ils sont les moins rétribués de tous les travailleurs. Ils mettent à la disposition du pauvre une vie libre de tous les soins de la famille et de tous les soucis de la richesse. Recrutés à la fois dans les rangs supérieurs et dans les rangs inférieurs, également honorés de tous à cause de leur caractère, ils sont les intermédiaires naturels entre les riches et les pauvres; c'est surtout à leur intervention que les sociétés catholiques doivent d'échapper à cette séparation profonde des classes, et à cette hostililé des petits contre les grands, qui dévore les sociétés séparées de l'Église. Ajoutons que, par leurs prédications et leurs exemples, le clergé et les ordres religieux répandent dans toutes les classes les vertus qui fécondent le travail et qui assurent le meilleur emploi de ses fruits. Car, en même temps que l'Église honore la pauvreté, toute son action tend à en resserrer le domaine. C'est la pau- ' vreté volontaire, la pauvreté du cœur, que recommande l'Église; la pauvreté de fait n'est méritoire qu'autant qu'elle s'élève, par la libre acceptation, à la dignité de la pauvreté volontaire. Mais, en même temps que croît l'empire de la pauvreté volontaire, et à mesure que le rcnoncemeni, qui en est le principe, règne davantage sur les mœurs, l'ordre matériel se perfectionne, l'aisance se répand et la misère décroît. C'est la conclusion en laquelle vont se résumer tous les faits rapportés et commentés dans cet écrit. Il suffit de la rappeler ici
pour faire voir que l'Église, par l'honneur qu'elle rend à la pauvreté et par le niérite qu'elle lui attribue, ne tend point, comme certains l'ont soutenu, à perpétuer la misère dans la société.
L'esprit catholique et les institutions de l'Église répondent à une autre des conditions du développement régulier de la charité. La charité doit toujours être libre; la mettre sous la main des pouvoirs civils, c'est la tuer. Mais il faut que, tout en restant libre, elle puisse se fortifier par l'association, s'organiser, et donner à ses œuvres le caractère de la perpétuité ; nous en avons dit plus haut la raison. Or, l'Église seule pourra organiser la charité sans l'asservir. En effet, l'Église est une puissance de l'ordre spirituel ; quand elle parle et quand elle agit, c'est à la conscience qu'elle s'adresse, et ce sont les sanctions de l'ordre spirituel qu'elle invoque. Les pouvoirs civils pourront lui prêter leur concours, pour lui assurer la possession des biens qui serviront à perpétuer les œuvres de la charité; mais, quand ces œuvres seront sous la direction de l'Église et s'exerceront par son initiative propre, ce ne seront jamais que des œuvres de la charité libre. L'Église ne peut se dispenser d'exiger toujours, comme condition de ses aumônes, l'obéissance à ses lois, c'est-à-dire la pratique des préceptes qui assurent la régularité de la vie et la fécondité du travail. C'est le salut des âmes que l'Église cherche avant tout; c'est là le principal objet de sa charité, et les secours matériels sont surtout pour elle des moyens de soumettre à ses influences spirituelles ceux
sur qui elle les répand. Comme elle n'est point pouvoir civil, on n'a rien à réclamer d'elle au nom du droit; et jamais elle ne consentira à se faire la dispensatrice des dons de la charité, si elle ne conserve une souveraine indépendance dans leur répartition. Elle n'y consentira pas. parce qu'elle ne le pourrait sans manquera son premier devoir, qui est de gagner les hommes par la charité à la loi du Christ. Elle n'y consentira pas, parce que, dans sa conviction, les dons destinés aux pauvres sont destinés à Dieu lui-même, et qu'en les répandant sur des pauvres indignes, elle ferait abus de ce que saint Jérôme appelait « la substance du Clirist.» Le pauvre qui sollicitera ses dons saura donc toujours qu'il ne les obtiendra qu'à la condition de les mériter, et cette conviction assurera refficacité morale de la charité.
Mais cette liberté de l'Église ne diminuera en rien sa puissance d'organisation. Elle possède au plus haut degré rintclligence de l'association et de la distribulion hiérarchique des fonctions. Dans toutes ses institutions, on l'a toujours vue faire, avec le tact le plus sûr, la part de l'autorité et de la liberté. Elle a, bien plus encore que les pouvoirs civils, le sentiment du devoir et de la responsabilité; et, d'ailleurs, s'il arrivait que, par cette fragilité humaine avec laquelle il faut toujours compter, ceux qui la servent missent en oubli leurs obligations, elle a prouvé, en plus d'une circonstance solennelle, qu'elle sait trouver dans le sentiment de ses devoirs la force d'opérer des réformes. On peut dire qu'en fait
d'organisation l'Église a fait ses preuves. Nous tenons d'elle presque toutes nos grandes institutions, et tous les jours, sous nos yeux, partout où on lui en laisse la liberté, surtout en fait d'œuvres de charité, elle fonde et elle organise avec une admirable sagesse et un merveilleux succès.
C'est parce que l'Eglise catholique a seule conservé dans toute sa pureté le principe du renoncement, c'est parce que seule elle le pratique dans toute sa rigueur, qu'elle est sans rivale pour les œuvres delà charité. La charité est l'âme de l'Église catholique. Tous les ordres qui la composent, le clergé, les religieux, les laïques, y apportent une ardeur égale, parce que tous sont également possédés de la passion du renoncement. Tous, depuis dix-huit siècles, confirment la parole du maître, qui avait faitde la charité la marque distinctive du chrétien. Un illustre écrivain a pu dire, avec vérité, que la divinité de l'Église catholique se reconnaît à sa charité.
RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS
La crise que traverse TEurope est solennelle et décisive. Demeiirera-t-elle chrétienne, retournera-t-elle au paganisme? Va-t-elle commencer, par le christianisme, une période de progrès nouveaux et de splendeur encore inconnue, ou bien ira-t-elle, par le paganisme, s'user et périr dans les longues convulsions et les douloureux abaissements de la décadence? A chaque pas que nous avons fait dans le champ que nous nous étions tracé, nous avons vu se dresser devant nous ce redoutable problème. Appliqué à la solution de la moindre des questions sociales, de la question des intérêts matériels, nous avons été constamment ramené, par la force invincible de la logique, aux principes les plus élevés de l'ordre moral et aux plus graves difficultés de la vie sociale. Quoique fasse de noire temps l'esprit utilitaire
pour tout réduire à des questions d'intérêt matériel, sous les intérêts on retrouve toujours les principes. On prétend ne chercher autre chose que le bien-être, et c'est la question même de la destinée de l'homme que Ton rencontre.
Quelle est la loi de l'homme? est-ce la loi du sacrifice? est-ce la loi de la jouissance? est-ce par la liberté sans frein et par le développement indéfini des besoins qu'il accomplira sa destinée? est-ce, au contraire, parle re. noncemcnt h soi-même et par la mortification? Cette question est de tous les temps, mais elle nous presse aujourd'hui avec une insistance inaccoutumée. Tous nous sentons que notre sort et le sort de la société y sont engagés. C'est surtout par les désordres et les dangers de la vie matérielle que la gravité de la situation se révèle aux plus inattentifs et aux plus rebelles. Car, la vie matérielle étant toujours subordonnée à la vie morale, toute violation des lois de l'ordre moral entraîne une perturbation et une souffrance dans l'ordre matériel. Ici, c'est l'existence de tous ^ de chaque jour qui est en question ; aussi ceux-là même que les choses de la vie morale touchent le moins s'alarment, parce qu'ils se sentent menacés dans leur bien-être. En même temps donc que la passion pour les jouissances fera de la richesse l'intérêt capital de la société, la crainte de voir ces jouissances compromises par l'excès même des cupidités qui les poursuivent poussera les hommes vers la recherche des principes premiers, sur lesquels repose tout l'édifice de leur prospérité matérielle.
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C'est ainsi que le problème de la ricliesse est devenu, par le malheur des temps, le grand problème du jour. Les hommes n'ont plus voulu croire qu'à la richesse. Confiants dans sa puissance, ils ont mis en elle toutes leurs espérances, et ont rejeté loin d'eux le joug trop pesant de la morale chrétienne. Aveugles qui pendant longtemps n'ont pas vu que, par leur mépris des fins supérieures de l'humanité, ils comprometlaient même ces biens matériels, pour lesquels ils font profession de vivre. On commence à soupçonner le péril. Il semble que la Providence veuille sauver notre société de ses fautes par ses fautes mêmes, et qu'elle lui ménage, dans les conséquences de ses égarements, une démonstration de la vérité mieux appropriée qu'aucune autre à sa faiblesse. C'est dans cette pensée que notre travail a été conçu. En regard de la doctrine du renoncement avec ses conséquences pratiques, qui sont l'humilité, la mortification et le mépris des richesses, nous avons placé la doctrine de la souveraineté absolue de l'homme sur lui-même et sur le monde, avec la passion de dominer et de jouir par la richesse, qui en est la suite inévitable; et nous avons montré, toujours appuyé sur les faits , que du côté du renoncement sont la vie, la prospérité, la durée et le progrès, et, de l'autre, l'abaissement, la décadence, la misère et la mort.
L'homme ne peut atteindre à sa fin que par le sacrifice; toute sa destinée individuelle et sociale s'accomplit sous l'empire de la loi du renoncement. Le principe du renoncement n*est pas seulement un principe de la vie
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spirituelle et purement intérieure de l'homme; il faut qu'il inspire et gouverne toute notre existence. C'est le principe de toute philosophie spéculative, comme de toute philosophie pratique. Les commotions qui ébranlent notre monde politique depuis un siècle, en mettant à découvert les premiers fondements de la société, nous ont ramenés malgré nous à cette loi première de tout Tordre moral. Par la force des événements. Dieu rentre dans la politique, dont on fait tant d'efforts pour le bannir; et il y rentre par la nécessité de plus en plus évidente du sacrifice, pour assurer l'ordre, la paix et le progrès des sociétés.
L'être créé ne peut avair d'autre fm que son créateur; il est fait pour lui et il ne peut trouver qu'en lui sa félicité. L'être créateur est le centre vers lequel tendent toutes les créatures : les créatures dénuées de liberté par la loi de la nécessité, et les créatures libres par la liberté. Mais la créature libre, par cela même qu'elle est douée de la personnalité, constitue aussi en elle-même un centre d'action et d'intérêt propre. Elle peut rapporter à soi les choses que Dieu a faites pour elle, sous la condition de se reporter elle-même vers son auteur, avec tous les dons qu'il lui a départis. Mais la liberté de la créature est nécessairement imparfaite et faible toujours par quelque endroit. Se sentant en possession d'une certaine puissance propre, et cnpable d'attirer à elle ce qu'elle saisit des yeux de l'esprit ou des yeux du corps, elle tentera de se grandir en vivant pour elle-même et par elle-même, indépendamment de
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Dieu. De là l'orgueil, vice capital de la liberté créée, par lequel l'homme s'enferme dans son égoïsme, et essaye de bannir Dieu du monde pour y régner seul à son aise. Et de là la nécessité du renoncement, c'est-àdire du libre abandon de soi-même à Dieu par l'amour, qui est le mobile de la liberté. C'est en sacrifiant le penchant déréglé qui la pousse à se renfermer en ellemême, que la créature se rattache à Dieu, et qu'elle trouve en lui la pleine puissance de la vie en même temps que sa règle. Par le principe du renoncement nous allons donc chercher la loi des êtres libres à leur source même, dans l'acte créateur qui les a appelés à l'existence. C'est la plus haute et la plus générale des lois de l'ordre moral, parce qu'elle résume toutes les relations de la créature libre avec le Créateur. Exprimant dans leur raison dernière les rapports essentiels des choses, le principe du renoncement est à la fois vérité métaphysique et vérité pratique, règle de l'intelligence et règle de la volonté.
Mais la loi du renoncement, toujours constante en elle-même, offre dans l'application des aspects divers. La vie morale de l'homme ne se peut concevoir sans le renoncement; toutefois, autre est le renoncement de l'homme encore dans l'état d'innocence et autre le renoncement de l'homme déchu. Avant la chute, le renoncement est une loi toute d'amour et que l'amour rend légère à porter. Après la chute, cette loi s'aggrave par l'effet du châtiment qui s'y mêle. C'est un fardeau que l'humanité ne pourrait soulever d'elle-même; il
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lui faut, pour n'en point êlre accablée, le secours direct de Dieu, et ce secours, la rédemption le lui a apporté. D'ailleurs, la loi du renoncement, bien qu'absolue et commune à tous les fiommes, reste toujours proportionnée, dans son application, à la mesure des forces de chacun. Sans le renoncement, point de vertu; mais la vertu a, comme toutes choses, des degrés. Dans les âmes héroïques, le renoncement suscite des vertus héroïques; dans lésâmes ordinaires, il engendre des vertus ordinaires. Pour le grand nombre, le renoncement consiste simplement dans l'effort qu'il faut toujours faire pour plier sa volonté à l'observation des préceptes de la loi. C'est la vertu réduite à sa plus simple expression; mais c'est toujours la vertu, et c'est toujours le renoncement qui l'inspire. La vertu purement rationnelle, fondée sur l'empire de l'homme sur lui-même par ses propres forces, n'est qu'un rêve auquel l'histoire des doctrines, aussi bien que l'histoire des faits, donne un perpétuel démenti. Mais, de ce que toute vertu a sa source dans le renoncement, gardons-nous de conclure qu'il faille bannir de la vie toute action de l'intérêt propre. Renfermé en ses justes limites par la justice et par la charité, l'intérêt propre a sa place naturelle et son rôle nécessaire dans la vie humaine. Il répond au principe de l'individualité de l'homme, et il est un des mobiles par lesquels la Providence sollicite la liberté humaine à l'accomplissement des fins de la société. Si l'on envisage d'ensemble notre destinée, et si l'on tient compte de tous les éléments nécessaires à notre com-
plète félicité, on aperçoit bientôt que les sacrifices de l'esprit de renoncement tournent au profit personnel de celui qui les fait; de telle sorte que renoncement, bonheur et intérêt propre, bien loin d'être choses inconciliables, sont au contraire, pour l'homme, choses nécessairement concomitantes.
Toute la destinée de l'homme se résume en deux mots : s'élever à Dieu par le renoncement; voilà le but et le moyen. L'idéal de l'humanité est en Dieu; à mesure que l'homme s'approche de cet idéal par le libre effort de sa volonté, il avance dans la réalisation de sa fin, et il accomplit un progrès. Le progrès et la décadence, le pouvoir de croître et de décroître, sont les conséquences de la liberté même. L'abus que fait l'homme de sa liberté a nécessairement pour suite et pour châtiment son amoindrissement et la perte de sa félicité; car, par cet abus de sa liberté, l'homme s'éloigne de sa fin, hors de laquelle il ne peut trouver ni grandeur ni félicité. Mais, si l'homme peut déchoir par ses fautes, il faut aussi qu'il puisse s'élever par ses mérites; la justice l'exige ainsi. Dieu n'a pas voulu assigner à l'humanité une destinée où elle-même ne serait pour rien. En bien ou en mal, il appartient à l'homme de se faire à soi-même son sort; de diminuer sa vie, en s'éloignant de Dieu par l'égoïsme, ou d'en accroître indéfiniment la puissance, en montant de plus en plus, par le sacrifice, vers le centre divin oii toute vie a sa source et puise son aliment. Telle est la liberté humaine dans sa vérité et dans sa plénitude.
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Partout dans le monde, où vous trouverez la liberté vous trouverez le progrès; et, à l'inverse, là où manque la liberté vous ne trouverez jamais que l'immobilité.
Dieu lui-même a pris soin de tracer à l'homme la loi du progrès. Il lui a donné, par la bénédiction primitive qu'il a répandue sur lui au moment où il le plaçait dans le paradis de délices, la grâce nécessaire pour l'accomplir, ft Croissez et multipliez, remplissez la terre et sou- « mettez-la à votre domination. » C'esten dilatant toutes ses puissances par son union de plus en plus intime avec Dieu, que l'homme se perfectionne. Il achève en quelque sorte en lui-même, et par son libre concours, l'œuvre de Dieu. Il se rapproche sans cesse du type de la perfection qui réside en Dieu même. Comme la distance qui sépare le créateur de la créature est infinie, l'homme pourra se rapprocher toujours de la perfection sans y atteindre jamais, en sorte que la carrière de ses progrès sera vraiment indéfinie. Mais ce progrès, pour être indéfini, n'en aura pas moins ses conditions rigoureuses et ses limites infranchissables. L'homme ne le réalise qu'en se rapprochant du type de sa perfection, et ce type est quelque chose de défini et de précis; c'est la nature humaine, en ce qu'elle a d'essentiel et par conséquent d'immuable. Le progrès ne peut être autre chose que l'acte par lequel la créature libre s'élève à la perfection de sa nature. Ce n'est donc qu'en restant dans sa nature, et en se conformant aux conditions essentielles de son existence, que l'homme pourra avancer dans la voie du progrès. Prétendre que l'homme est
appelé à transformer, par la voie du progrès, sa nature en une nature supérieure, ce serait nier cette loi ellemême, et en rendre l'application impossible; car, par là, on ôterait au progrès tout terme précis, en même temps qu'on enlèverait toute réalité et toute individualité à l'être qui est appelé à le réaliser.
Le progrès auquel Dieu convie l'humanité s'opère à la fois dans l'individu et dans la société. Le perfectionnement moral de l'individu est le point de départ en même temps que la consommation de tous les progrès. Pour employer le langage de la doctrine spirituelle, le seul qui exprime avec exactitude ces hautes vérités, le salut individuel est, sur cette terre, la perfection dernière à laquelle tend l'humanité. Et c'est en poursuivant cette perfection que la liberté humaine, guidée par la Providence divine, réalise dans les relations sociales l'idéal d'unité et d'harmonie que Dieu a assigné pour fin à la vie collective du genre humain. Par le proi^rès, la société s'élève et grandit, comme l'individu, dans toutes les voies ouvertes par la Providence à son activité; d'époque en époque elle réalise plus complètement, dans les relations de tous ses membres, cet ordre de la justice et de la charité, suivant lequel Dieu l'a constituée. Et comme l'ordre moral est indissolublement lié, pour la vie présente, à l'ordre matériel, le progrès matériel accompagne le progrès moral , dont il est l'accessoire et la conséquence. La société grandit dans l'ordre matériel par l'effet des progrès qu'elle accomplit dans l'ordre moral; ses prospérités matérielles lui donnent le moyen de
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poursuivre, d'étendre et d'affermir ses conquêtes de l'ordre moral. Le progrès matériel n'a pas sa raison d'être en lui-même, il ne peut la trouver que dans le progrès de l'ordre moral; il n'est légitime qu'autant qu'il aide au progrès moral ; et ce n'est que par une étrange et fatale subversion de toutes les idées reçues parmi les sociétés chrétiennes qu'on a pu en faire le point de départ et la source de tous les progrès, et qu'on a pu mettre dans le développement indéfini des besoins, et des richesses qui les satisfont, toute la grandeur et toute la puissance de l'humanité.
Depuis que l'homme, par le péché originel, s'est révolté contre Dieu, ce n'est qu'avec peine, et par une lutte continuelle contre lui-même, qu'il se maintient en cette union avec Dieu qui est la condition première de tous ses progrès. Souvent, au milieu des épreuves où cette lutte le jette, sa liberté faiblit; de là, dans la marche progressive de l'humanité, des retours et des temps d'arrêt, qui l'éloignent de son but et par moments la précipitent vers la décadence. La Providence de Dieu soutient l'homme dans ses continuels efforts pour réaliser les progrès auxquels elle-même l'appelle. Sans contraindre la liberté, cette Providence, dont l'action souveraine embrasse tout le mouvement des choses humaines, dispose le cours des événements en telle manière, qu'à travers des défaillances et des chutes souvent répétées, etau milieu de toutes les ruines qu'elles accumulentsurlaroutederhumanité,lasociété des hommes réalise de plus en plus dans sa vie commune le type de
perfection que la volonté créatrice lui a marqué. Le progrès s'accomplit par une bénédiction particulière et par une impulsion générale de Die^ sur l'humanité. Il faut que l'homme corresponde librement à cette bénédiction, et qu'il développe dans leur unité, suivant cette impulsion, toutes les facultés de son être. C'est ainsi qu'il réalisera le développement harmonique de toutes ses puissances, qui constitue le progrès et la civilisation. Mais l'homme pourra, par un usage coupable de sa liberté, rompre en une certaine façon cette unité de son être; et alors, tandis que, par la faculté de croître qu'il a reçue de Dieu, il développera ses puissances intelligentes, il laissera s'égarer et se corrompre la puissance maîtresse de son être, la volonté. Par le développement des connaissances la domination de l'humanité sur le monde s'étendra, et tout le côté extérieur et brillant de la civilisation sera en progrès ; mais, quant aux choses essentielles de la vie, en tout ce qui tient à la moralité et en tout ce qui dépend de la rectitude et de l'énergie de la volonté, il y aura diminution et décadence. Et, par le cours inévitable des choses, au bout d'un temps plus ou moins long, comme c'est de la volonté que tout relève dans notre vie, par la perversion et l'affaiblissement de la volonté, la civilisation avec toutes ses splendeurs ira finalement s'abîmer dans une ruine universelle.
Ce n'est qu'avec le secours d'en haut que l'homme surmontera les tentations qui assiègent sa volonté. Dieu, pour nous instruire, a voulu nous donner, dans l'anti-
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quilé, le spectacle de sociétés livrées aux seules forces de l'homme. Pour que rien ne manquât à cet enseignement, ces sociétés furent comblées des dons naturels les plus brillants; et voilà que toute la merveilleuse civilisation, qui était le fruit de ces dons, va s'abîmer sous le poids d'une corruption que les conquêtes de l'intelligence n'ont fait qu'alimenter et servir. Dieu alors paraît dans le monde pour relever l'humanité de sa décadence. Il lui donne, par la rédemption, le secours surnaturel qui va la fortifier contre elle-même, et l'aider à atteindre, à travers les épreuves de sa vie terrestre, les hautes destinées qui lui ont été préparées dès le commencement. Par la ruine du monde antique, l'homme livré à la seule force de sa raison a été convaincu d'impuissance. La Providence, qui le guide, lui adonné l'humilité par l'humiliation. Dieu va appeler sur la scène du monde des nations barbares et ignorées, qui se soumettront à l'Église et qui fourniront, grâce à l'assistance surnaturelle qu'elle leur prêtera, une carrière de progrès dont l'antiquité n'avait pu avoir aucune idée.
L'œuvre de la rédemption se renouvelle et se continue sans interruption dans le monde depuis dix-huit siècles. L'homme ne cesse de s'égarer et Dieu ne cesse de le ramener; l'homme s'obstine à se perdre, et Dieu s'obstine à le sauver. Quelquefois c'est en se montrant, d'autres fois c'est en se dérobant à nous, que Dieu nous sauve. Par moment son esprit, qui souffle oii il lui plaît et quand il lui plaît, suscite dans les âmes un de ces grands mouvements d'héroïsme chrétien qui ravissent le
monde et le ramènent, par le sacrifice, à la vérité et à la justice. A d'autres moments, il laisse l'homme en proie à lui-même, et alors le sentiment de son abaissement et de son impuissance, en présence des grandeurs et de la puissance des temps oii il s'inspirait de l'esprit de Dieu, le dispose à reprendre le joug contre lequel son orgueil s'était révolté. N'est-ce point là le châtiment que Dieu inflige à notre temps? Laisser triompher l'iniquité que l'on réprouve et laisser périr la justice à l'instant même oii on l'affirme et où on racclameî Quel enseignement plus frappant et quelle humiliation plus poignante, pour une société si confiante en ses forces et si sûre d'elle-même!
Par cette conduite, Dieu sauve l'humanité, tout en laissant peser sur les sociétés particulières les conséquences de leurs prévarications. Il ramène sans cesse l'humanité à l'accomplissement de ses desseins, sans contraindre sa liberté. Telle est, durant tout le cours de riiistoire, la marche de la civilisation. On y voit apparaître partout l'action souverainement libre de Dieu, et l'action libre de l'homme. Les sociétés infidèles à la loi divine et rebelles aux impulsions miséricordieuses par lesquelles Dieu les appelle à la perfection vont se perdre dans le néant; et le contraste de leur grandeur avec leur décadence est une des plus hautes leçons que Dieu donne aux hommes. D'autres sociétés viendront prendre la place de ces sociétés tombées sous le poids de leurs fautes. Ces sociétés nouvelles, acceptant le legs de la puissance de leurs de-
vancières sans accepter le legs de leurs faiblesses, reprendront l'œuvre de la civilisalion au point où celles-ci l'avaient portée, et elles pourront, tant qu'elles resteront fidèles aux impulsions divines, ajouler de nouveaux progrès aux progrès déjà accomplis. Héritières les unes des autres, les sociétés particulières qui composent l'humanité réaliseront, sous la conduite de la Providence, mais toujours par la liberté et avec la responsabilité qui en est la conséquence, des progrès par lesquels l'humanité pourra, de siècle en siècle, s'approcher davantage de l'idéal de perfection que Dieu a proposé à ses efforts.
Le progrès ainsi compris ne ressemblera en rien à cette évolution nécessaire des destinées de la race humaine, dont l'école humanitaire fait le premier de ses dogmes. Tout ici dépend de la liberté, et le progrès des sociétés n'est jamais qu'en raison de leurs mérites. Si l'on nous demande ce qu'il adviendra finalement du progrès sur cette terre, nous répondrons qu'il en adviendra ce qu'il plaira à Dieu et à l'humanité ; car rien ne se fait en ce monde que par la liberté de l'homme . sous la conduite de la Providence divine. L'humanité peut finir dans les hontes et les douleurs d'une elfroyable décadence, aussi bien qu'elle peut achever sa carrière terrestre dans les splendeurs de la glorification. Ces prévisions sont trop hautes pour notre faible vue. Nous avons des choses l'intelligence nécessaire pour connaître notre devoir dans le présent, rien de plus. Quant à l'avenir. Dieu s'en est réservé le secret.
Au moment où le Christ va quitter la terre pour remonter dans la gloire de son Père, ses disciples, inquiets de l'avenir, lui font cette question: «Seigneur, est-ce bientôt que vous rétablirez le royaume d'Israël?):) A quoi Jésus répond : « Il ne vous appartient pas.de connaître les temps ni les moments que le Père a déterminés dans sa puissance; mais vous recevrez la vertu du Saint-Esprit qui descendra sur vous, et vous serez mes témoins dans Jérusalem et dans toute la Judée, dans la Samarie et jusqu'aux extrémités delà terre. » A nous donc d'être les témoins du Christ, c'est-à-dire de porter son signe, qui est la croix, et de pratiquer sa doctrine, qui est le renoncement; à Dieu de disposer de l'avenir suivant les décrets de sa justice et de sa miséricorde. Nous ne savons qu'une chose, parce que l'histoire nous la crie à toutes ses pages: c'est que le progrès ne s'est jamais accompli que par le sacrilice, et que ce ne sera jamais que par nos renoncements, à l'heure et à la place qui nous sont marquées, que nous ferons avancer l'humanité vers l'accomplissement de ses destinées.
Depuis la chute l'homme ne peut rien que par l'effort et à la condition de se vaincre. Dieu, en punition de sa faute, l'a condamné. à la vie pénible. Tout lui est obstacle, dans le monde et en lui-même, et ce n'est qu'en renversant les obstacles, qui le pressent de tous côtés, qu'il ouvre la voie à la civilisation et qu'il réalise le progrès. La force motrice du progrès sera donc la force qui déterminera l'homme à aborder les obsla-
des et à les vaincre. Cette force, c'est l'esprit de renoncement. Le désir de se rapprocher de Dieu par le renoncement précipite le chrétien au-devant des difiîcultés; il lui fait chercher la peine comme d'autres cherchent la jouissance; il crée en lui une passion de se renoncer qui n'est autre chose que la passion de posséder Dieu, passion infinie dans son intensité et dans sa durée, comme son objet même. Sous l'empire de celle passion, on voit, d'époque en époque, les hommes se porler d'enthousiasme vers l'œuvre la plus pénible, et par conséquentla plus imporlante du moment; et de là une impulsion irrésistible et indéfinie imprimée à la civilisation. Mais, en même temps que la vertu du renoncement est le principe générateur de tout progrès, elle est aussi le principe conservateur de toute civilisation. La pratique du renoncement donne à l'homme la force de surmonter ses prospérités. Elle protège la civilisation contre un des plus graves périls qu'elle puisse courir : le péril de l'amollissement des courages et de l'enivrement orgueilleux de l'esprit, qui accompagne toujours les grands succès. Le péril est si sérieux, que les sociétés antiques, qui ne possédaient que très-imparfaitement la vertu du renoncement, ont toutes fini par y succomber. Sous l'empire du christianisme, au contraire, nous voyons la société européenne survivre à toutes les crises. C'est qu'elle porte en elle, grâce aux iniluenccs spirituelles de l'Église, cette puissance du renoncement qui renaît sans cesse d'ellemême, et par laquelle les obstacles mêmes, en provo-
quant de nouveaux efforts de volonté, deviennent le point de départ de nouveaux progrès. Là est la source de ce long et merveilleux déploiement de puissance morale et de puissance matérielle dont le monde moderne nous donne le spectacle. C'est parce que nous avons la conviclion que cette force du sacrifice n'est point éteinte parmi nous, c'est parce que nous la sentons vivre toujours au sein de nos sociétés, que nous ne désespérons point de notre temps. C'est parce que nous apercevons, dans le mouvement chrétien de nos jours et dans les épreuves mêmes auxquelles Dieu livre son Église, les signes précurseurs de quelque grande effusion de l'esprit de renoncement, qu'au milieu de tous les abaissements et de toutes les corruptions du paganisme renaissant, nous avons toujours foi à l'avenir de la civilisation chrétienne.
Quelle est, dans l'ordre matériel, l'application de cette loi du progrès par le renoncement? La réponse à cette question ne peut être autre chose que l'exposé des harmonies du principe chrétien dans l'ordre matériel. Comme l'ordre matériel n'existe que pour l'ordre moral; comme c'est, à proprement parler, l'ordre moral qui vit et qui déploie sa puissance dans Tordre matériel, nous retrouverons inévitablement dans l'ordre matériel toutes les grandes lois de notre vie morale.
C'est par la liberté que nous accomplissons notr« destinée. Dans l'ordre matériel comme dans l'ordre moral, nous nous ferons à nous-mêmes notre sort. Par l'effet du principe de la responsabilité, nous suppor-
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(erons toutes les conséquences bonnes ou mauvaises de nos actes ; la puissance, la grandeur, la prospérité de notre vie, en tant qu'elles dépendent de la possession de la richesse, seront le fruit de notre application au travail et de notre modération dans l'usage delà richesse; comme l'abaissement et la misère seront la suite des vices qui nous détournent du travail et nous poussent à abuser de la richesse. Dans ces succès ou dans ces revers, dans ces prospérités ou dans ces souffrances, notre sort sera toujours lié au sort de ceux qui vivent et travaillent avec nous. Rien de ce qui affecte, en bien ou en mal, la société dont nous sommes membres, ne nous restera étranger; de même, la société ressentira à des degrés divers, suivant l'importance du rôle que nous y remplissons, les conséquences de tous nos actes, de nos vices comme de nos vertus. Et ce qui est vrai des sociétés particulières est vrai de l'humanité; tous les hommes et toutes les sociétés se tenant étroitement, dans l'ordre matériel comme dans l'ordre moral, par le lien de la solidarité. Si le renoncement est le principe moteur et régulateur de l'activité humaine, la solidarité est la condition générale de toute application et de tout développement des facultés de l'homme. Hors de la société, avec son étroite communauté d'intérêts et d'action et son organisation hiérarchique, l'homme nepeut rien. Le renoncement dans la solidarité et par la liberté, telle est la loi de la vie humaine; et cette loi nous la retrouverons nécessairement dans tous les faits qui dominent l'ordre matériel.
DANS LES SOCIÉTÉS ClIHÉTIENNES. 57)7
Entre ces faits, la propriété occupe, par l'influence qu'elle exerce sur l'activité humaine en tout ce qui tient à la production et à la distribution des richesses, le premier rang. La propriété se rattache intimement à la liberté; c'est de la liberté qu'elle procède, et elle la suit dans toutes ses vicissitudes de progrès et de décadence. Parla propriété, l'individualité humaine s'affermit en elle-même; mais, d'un autre côté, par l'inégalité des conditions et par les obligations sociales que la richesse impose au propriétaire, la propriété réalise la solidarité, et fournit à tous, aux riches comme aux pauvres, des occasions de pratiquer le renoncement, et de s'élever par le sacrifice volontaire à la plus haute perfection de l'ordre moral. Telle est du moins la propriété chrétienne. Fille de la liberté, la propriété assure l'énergique développement de toutes les forces individuelles par l'impulsion de l'intérêt propre, en même temps qu'elle unit dans l'étroite communauté de la charité tous les rangs de la société.
Dieu, en condamnant l'homme à la vie pénible et pauvre, ne lui a infligé qu'un châtiment tout paternel. Il l'humilie en punition de sa révolte, mais en même temps il lui laisse toutes les grandeurs dont il avait été doté dans son état d'innocence. 11 y a plus, ces grandeurs se trouveront accrues de la peine même que Dieu y a mise pour condition. Chacune des conquêtes de l'homme et chacun de ses progrès, même dans l'ordre matériel, sera le prix de ses sacrifices et de ses vertus ; en sorte que l'humanité possédera en même temps tout ce que la
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richesse peut lui donner d'éclat et de véritable puissance, et tout ce que la pauvreté peut lui donner de mérite par lesacrifice. La pauvreté rend la charité nécessaire, comme elle rend nécessaire le travail ; elle offre à l'homme le moyen de pratiquer la plus noble des vertus; elle le grandit en le rendant, par sa libre volonté, participant du premier des attributs de Dieu, de la bonté.
Dieu a donc trouvé, dans les merveilleux secrets de sa providence, le moyen de faire l'humanité tout à la fois riche et pauvre. L'humanité sera pauvre, d'une pauvreté réelle et obligée dans ses masses; elle sera riche dans ceux à qui le principe de la propriété assure en abondance la possession des biens de la terre. Mais ces biens, les riches ne les posséderont point pour eux-mêmes; affranchis de la pauvreté obligée, ils resteront soumis à la loi, plus difficile peut-être à pratiquer, de la pauvreté volontaire. Par les devoirs rigoureux que la morale chrétienne leur impose, les riches rentreront dans la condition générale de la vie pénible et pauvre. La société profitera de leurs propriétés autant qu'eux-mêmes. Grâce à l'activité que la propriété imprime au travail, et grâce aux facilités qu'elle offre pour l'accumulation et la conservation des richesses que le travail crée, le capital mobilier et immobilier, dont la société tout entière s'alimente, pourra s'accroître et concentrer ses forces; la fécondité du travail, et par conséquent les ressources de tous s'accroîtront en même temps. La propriété tournera encore à l'avantage du grand nombre d'une autre façon : par l'éclat qu'elle répandra sur la société tout
entière. Le luxe sensualiste et égoïste ne profite qu'aux jouissances de quelques-uns, et il produit l'abaissement et la corruption de tous. Au contraire, l'usage chrétien des richesses, par les magnificences de la vie publique, et surtout par la splendeur qu'il prête aux cérémonies du culte, élève l'esprit des masses, en même temps qu'il les soulage au milieu des tristesses et de la monotonie de leur existence. La richesse permet au riche, par les loisirs et la sécurité de l'avenir, de développer son esprit, d'épurer ses goûts, de donner à toute sa vie des distinctions dont l'homme du peuple, courbé sur sa tâche, restera toujours bien éloigné; or, par la charité, surtout par le.palronage, toutes ces supériorités du riche tourneront au profit des pauvres. Le riche qui voudra user chrétiennement de la richesse ne devra pas seulement au pauvre une part de ses biens, il lui devra encore son temps et son être, en quelque sorte, tout entier; soit qu'il se donne directement aux pauvres par les œuvres de la charité proprement dite, soil qu'il sç mette, avec une sincère abnégation, au service de tous dans les grandes fonctions de la société, le sacerdoce, la science et le gouvernement. Cette mission du propriétaire, telle que la doctrine chrétienne la définit, est la raison de l'institution de la propriété, et c'est là, là seulement, qu'est sa justification. Dieu a tout disposé dans la vie humaine pour nous conduire à la perfection par le renoncement. La propriété, qui ne se fonde que par les renoncements du travail, et qui entraîne avec elle l'inégalité des conditions, est pour tous une occasion et un
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moyen de renoncement; c'est par là qu'elle rentre dans
les harmonies générales de l'ordre social chrétien.
Loin d'être dans les sociétés chrétiennes une source de haine et de divisions, comme dans les sociétés où règne le matérialisme, la propriété est un moyen de rapprochement et d'union entre tous; elle fortifie le lien social au lieu de le briser. Que serait une société où chacun trouverait en soi, sous le niveau d'un régime égalitaire, tout ce qui suffit à son existence, sans avoir jamais à accorder ni à recevoir un bienfait? Cet assemblage d'êtres humains, au milieu desquels régnerait souverainement l'égoïsme, mériterait-il le nom de société? L'inégalité sociale n'est pas, comme le prétend un sophiste célèbre de nos jours, un simple accident, que le progrès de la justice immanente à l'humanité tend à faire disparaître; elle répond à ce principe d'organisation hiérarchique que la création repi oduit à tousses degrés, et qui se trouve combiné dans l'humanité avec le principe de la liberté et du mérite par le sacrifice. Mais, si l'on y regarde de près, on verra que sous cette inégalité qui unit tous les hommes par l'assistance réciproque, il y a au fond des choses la plus complète égalité; en sorte que la loi de la justice n'^est en aucune façon détruite par la loi de la charité. Si le riche a une plus entière jouissance des dons de la vie, ses obligations ne sont-elles pas aussi beaucoup plus rigoureuses? Les difficultés de la vie, ses sollicitudes, ses angoisses, ne sont-elles pas plus cruelles pour le riche, à raison même de celle culture plus complète qui fait
sa supériorité? Et si le pauvre a à souffrir de son infériorité dans les avantages de ce monde, n'y a-t-il point dans les rigueurs mêmes de sa condition, quand il sait les accepter chrétiennement, une vertu qui épure l'âme, élève les affections, fortifie les courages, et qui lui fait comprendre et su|)porter la vie, souvent avec plus de constance et de dignité que le riche? Le pauvre n'a-t-il point, d'ailleurs, en ce qui touche les fins véritables de la vie, une position supérieure à celle du riche? N'est-ce point des pauvres qu'un des plus illustres interprètes de la doctrine catholique a dit « qu'en eux se voient les images de la pauvreté de Jésus-Christ, les citoyens de son royaume, les héritiers de ses promesses, les distributeurs de ses grâces , les enfants véritables de son Eglise, les premiers membres de son corps mystique. » Quand Bossuet s'exprime ainsi, quand il exalte « l'éminenle dignité des pauvres, » quand il dit « que les riches n'ont aucun rang dans l'Église et que les pauvres et les indigents sont ses véritables citoyens; que les riches n'y sont soufferts que par tolérance, et que c'est aux pauvres qu'il appartient proprement d'y être reçus, » il nous manifeste ce qu'est le pauvre dans la société chrétienne, et il nous fait voir que si, dans cette société, quelqu'un pouvait se plaindre que l'égalité est méconnue, ce ne seraient pas à coup sûr les pauvres. Il est vrai que c'est dans l'ordre spirituel qu'ils sont grands; mais, si cela vous paraît peu de chose, vous avouez par là même que vous faites peu de cas des destinées immortelles de l'homme, et dès lors votre doctrine est jugée.
S'il est cerlain que la propriété repose sur le droit et la stricte justice, il est certain aussi qu'elle ne produit toutes ses conséquences sociales et qu'elle ne se justifie que par le principe de la charité. Seule, la propriété charitable est juste et bienfaisante; la propriété égoïste est inique et malfaisante; et ce qui est vrai de la propriété l'est également de toutes les grandes lois de notre existence sociale. La charité est véritablement la raison dernière par laquelle s'expliquent les harmonies de la société chrétienne ; elle est dans la vie sociale le prin-^ cipe premier du mouvement et la cause déterminante de tous les progrès. Comment en pourrait-il être autrement, puisque la destinée de l'homme est de se perfectionner, et de perfectionner la société dans laquelle il vit, en approchant toujours davantage de Dieu par le renoncement? Le renoncement n'est autre chose qu'un acte d'amour par lequel l'homme sort de soi-même pour s'unir à Dieu, et par lequel il se sacrifie, en vue de Dieu, à ses semblables. Le renoncement ainsi défini, qu'est-ce, sinon la charité? La charité a son type en Dieu même. Dans l'unité de l'Être divin vivent trois personnes distinctes, liées entre elles par une ineffable charité. C'est le mystère de la Trinité divine que reflète de loin et trèsimparfaitement 1 humanité, parla multiplicité des individus coexistants les uns avec lesautresdansl'unitédela nalurehumaine. Delà la solidarité qui domine toute notre existence sociale; de là cette universalité de la loi de la charité à laquelle toute l'-activité sociale est subordonnée.
Mais, sans remonter si haut dans les origines de la
nature humaine, et sans pénétrer dans ces profondeurs, n'esl-il pas manifeste, par le fait, que tout ce que nos sociétés chrétiennes ont de puissance et de grandeur, elles le doivent à la charité? Tout le monde reconnaît aujourd'hui que c'est l'Église catholique qui a détruit l'esclavage; or, par quelle puissance a-t-elle accompli cette œuvre prodigieuse? N'est-ce pas par la charité? N'est-ce point la charité qui, par une action incessante^ mais toujours sage et mesurée, a incliné le maître vers l'esclave et fait monter l'esclave vers le maître, de façon à leur donner, sans secousse et sans révolution, la même dignité et les mêmes droits? N'est-ce point la charité qui a fait l'éducation des populations affranchies? N'est-ce point elle qui a rapproché et groupé dans les liens de l'association tous ces hommes que, sans elle, l'individualisme aurait dévorés? N'est-ce point la charité qui a introduit dans le monde l'égalité sans détruire la hiérarchie? N'est-ce point elle encore que l'on voit accourir partout où il y a une douleur à soulager, un péril à conjurer, une assistance quelconque à prêter aux hommes dans les rudes et perpétuels combats de la vie? Qui est-ce qui, au moyen âge, a conservé la science, si ce n'est la charité des moines? Qui est-ce qui poussait les croisés vers l'Orient et Christophe Colomb vers le nouveau monde, si ce n'est la charité du Christ et la passion de faire triompher sa loi au milieu des peuples qui la persécutaient ou l'ignoraient? Qui est-ce qui nous ouvre aujourd'hui encore les contrées les plus lointaines, si ce n'est la charité des mission-
naircs? Considérez le mouvement de tous ces peuples affranchis et rendus à la pleine dignité de l'hommô; toutes ces conquêtes de Finlelligence et ce bienfait de la science répandue jusque dans les derniers rangs; cette fraternité et cette communauté de vie de plus en plus étroite entre tous les peuples ; toute cette puissance de l'homme sur le monde et cette marche progressive du genre humain vers l'unité; toutes ces merveilles de notre civilisation moderne, dont l'éclat nous éblouit au point de nous faire trop souvent oublier notre misère et notre faiblesse; d'où sont-elles sorties, toutes ces grandeurs, si ce n'est des œuvres de la charité?
i^a charité est donc, autant que la justice, la loi du monde. Elle est bien plus que la loi du monde, elle en est l'âme. La justice contient l'homme, la charité lui communique l'ardeur et la fécondité de la vie. C'est grâce à l'élan que la charité imprime aux sociétés que la vie humaine se transforme, et qu'elle répond mieux à l'idéal de justice, dont la loi divine est la suprême expression. C'est l'œuvre de la charité que le droit consacre. Le droit intervient pour garantir ce que les mœurs ont accepté; il fixe et consolide, par ses prescriptions, les conquêtes de la charité. A cela se borne le rôle du droit; en effet, il ne peut avoir de force que quand il repose sur les mœurs, et il n'est efficace qu'à la condition que les mœurs achèvent ce que son action tout extérieure a nécessairement d'incomplet et d'imparfait. Or les mœurs, qui ne sont que la révélation extérieure des dispositions intimes des âmes, n'obéissent
qu'à la force qui a puissance sur les âmes, à la chanté. C'est donc principalement de la charité que tout relève dans la vie sociale. Woù il suit qu'une doctrine qui prétendrait établir les lois de la société, en laissant de côté la charité, manquerait d'un des éléments essentiels de toute science sociale, et serait par là même radicalement fausse et impuissante. La science sociale, pour être vraie, doit tenir compte de toutes les forces qui meuvent, dirigent et contiennent l'humanité dans l'accomplissement de ses fins terrestres. L'humanité s'avance, inspirée et soutenue par la charité, guidée et contenue par la justice. Telles sont les harmonies de la société chrétienne, dans laquelle la charité et la justice concourent à étendre et à affermir l'empire de la vraie liberté et de la saine égalité. C'est parce que ces vérités ont été méconnues, et qu'on a tenté de tout faire par la justice et la seule force du droit, que la science sociale s'est laissé entraînera tant de déplorable erreurs, et que la société se sent si troublée et compromise.
M.iis ne peut-on point nous objecter que cette harmonie de la pauvreté et de la richesse n'est qu'une conception purement arbitraire, par laquelle nous essayons en vain de concilier des choses réellement inconciliables? Ne faul-il pas, ou bien renoncer à glorifier la pauvreté, ou bien renoncer à légitimer le progrès matériel? Le progrès matériel ne tend-il pas à éliminer de notre vie la p;mvreté? et la loi de renoncement et de charité, telle que le christianisme la pose, ne tend-elle pas à perpétuer dans la société la pauvreté, et par con- II. 05
séquent à arrêter, dans son principe même, tout le développement de la richesse? Toutes nos recherches ont eu pour but de répondre à cette difficulté; le principe par lequel elle se résout peut être résumé en peu de mots. Ce que le christianisme réclame de l'homme, c'est la pauvreté en esprit. 11 lui recommande de se détacher par le renoncement des biens matériels, mais il ne lui défend pas d'en user et de les rechercher pour l'accomplissement des fins légitimes de son existence terrestre. L'homme est à la fois âme et corps; il a besoin dans la vie présente, même pour son perfectionnement moral, de s'aider des ressources du monde matériel; la richesse est pour lui un moyen d'action et de perfectionnement dont il ne saurait se passer; mais elie n'est qu'un moyen, et elle ne doit jamais être prise comme but de la vie. Aveuglé par ses convoitises, l'homme est facilement entraîné à faire de la richesse le but principal de son activité. Seule la doctrine chrétienne, en lui commandant le renoncement à la richesse et aux jouissances qu'elle procure, et en lui inculquant l'amour de la pauvreté, l'a suffisamment armé contre cette tentation. Supérieur aux richesses par l'esprit de renoncement, l'homme en aura l'usage, et saura en éviter l'abus. Il usera des richesses comme n'en usant pas, et par là il en possédera les avantages sans en éprouver les inconvénients.
Plus la société pratiquera le renoncement, mieux elle sera pourvue des biens matériels, dans les conditions où ils assurent à l'homme la force, la grandeur et
la félicité véritables. S'il était donné à la faiblesse humaine de réaliser l'idéal que lui propose la doctrine catholique, les sacrifices forcés que la misère impose aux sociétés seraient remplacés par les sacrifices volontaires du renoncement; la pauvreté en esprit prendrait la place du dénùment et du besoin. Il faut choisir entre les deux. L'humanité ne saurait échapper à cette alternative oii le décret de Dieu Ta enfermée. La loi du sacrifice et du renoncement est la loi de notre vie; de gré ou de force, il faut qu'elle s'accomplisse. N'est-il pas d'ailleurs constant, par l'expérience de tous les siècles, que, même dans les circonstances les plus favorables, les résistances naturelles, qui arrêtent l'essor du travail, maintiendront toujours les masses dans une situation plus proche de la pauvreté que de la richesse? Le progrès matériel ainsi ramené aux termes du bon sens et aux limites du possible, ne peut prétendre à donner aux masses autre chose que le nécessaire; et pour atteindre ce but, si modeste qu'il soit, ce ne sera pas trop des efforts longtemps soutenus de l'homme dans la science et dans la vertu.
Le principe du renoncement trouvera donc toujours son application, même au sein des sociétés qui auront le mieux développé tous les éléments de leur prospérité matérielle. Ce ne sera que par l'esprit de renoncement que la richesse pourra naître, grandir et se consolider, de façon à donner à la masse des hommes qui composent la société cet appui des biens matériels, dont la Providence a fait une des conditions de l'accomplisse-
ment de noire destinée dans la vie présente. C'est pour établir cette vérité que nous avons entrepris ce travail. C'est pour la mettre dans tout son jour que nous avons rassemblé tant de preuves, les unes tirées de la considération de la nature humaine, les autres tirées du passé des sociétés humaines tel que l'histoire nous le révèle, ou des faits les moins contestables de leur situation présente. De cette étude de l'homme et des sociétés nous avons déduit les lois de l'ordre matériel, tel que le christianisme nous le fait comprendre; nous avons vu que tout s'y fait par le renoncement en vue du perfectionnement moral de l'homme. 11 ne nous faudra que peu de mots pour résumer, en ses traits principaux, tout ce mouvement de l'ordre matériel dans les sociétés chrétiennes, et pour mettre en relief les grandes harmonies qu'y fait régner la loi première et générale du renoncement.
L'homme crée la richesse par son travail, et le travail est une peine. C'est le renoncement dans son application la plus générale, toute vie humaine étant soumise à la loi du iravail, ne s'alimentant et ne se soutenant que par le Iravail. Par le renoncement l'homme surmonte les répugnances qui le détournent de la peine du travail ; cette peine est d'ailleurs pour lui une occasion de se purifier et de se grandir dans la vie morale. Sa volonté, sollicitée et fortifiée par les influences de Tordre spirituel, triomphe des obstacles que la nature oppose à ses efforts, et la puissance de son travail s'accroît de tout ce que la pratique du renoncement donne
d'énergie à son âme. Mais il ne suffit pas que le travail soit énergique, il faut encore qu'il soit intelligent. Le renoncement, en plaçant l'homme dans ses véritables rapports avec Dieu, ouvre son esprit à la vérité. Mais la vérité ne s'acquiert, comme tout le reste, que par la peine. L'esprit de renoncement, en même temps qu'il donne à l'homme la force de chercher et de s'approprier Ja vérité, lui donne aussi le désir de la répandre ; par la charité, il assure la diffusion de l'instruction jusque dans les derniers rangs du peuple, et donne au travail, à tous ses degrés, l'intelligence et les connaissances nécessaires à son succès. L'homme a été créé libre, et il ne peut rien faire que par la liberté. La servitude obscurcit ses facultés et éteint son énergie. Par l'esprit de renoncement, qui est essentiellement un esprit de charité et de respect mutuel entre les hommes, la servitude est détruite et la liberté assurée. Toutefois ce n'est pas assez que le travail soit en lui-même puissant; il faut de plus qu'il trouve dans le capital ses moyens d'action. Le capital ne se forme et ne se conserve que pnr l'économie, et l'économie a pour condition un certain empire de l'homme sur lui-même, et une certaine modération de désirs, que l'esprit de renoncement seul peut engendrer. C'est grâce à l'esprit de renoncement que les richesses créées par le travail s'accroissent et se conservent dans la société, et que la puissance de l'homme sur la nature grandit de siècle en siècle, par l'emploi déplus en plus fructueux d'un capital de plus en plus considérable.
L'homme isolé ne peut rien, pas plus pour son perfectionnement matériel que pour son perfectionnement moral; sa destinée est de vivre et de travailler en société avec ses semblables. Ce n*est qu'en unissant nos efforts aux efforts de nos frères que nous pourrons nous rendre maîtres du monde matériel. La puissance de notre travail sera toujours en raison de notre aptitude à l'association. Or, l'association requiert deux choses : l'énergie propre des volontés individuelles, et la facilité à se plier à la volonté d'autrui, sans laquelle le concours des associés dans une œuvre commune serait impossible. Par la pratique du renoncement, par la nécessité oii elle nous met de nous vaincre à chaque instant nous-mêmes, notre puissance individuelle grandit, en même temps que notre volonté se discipline, s'assouplit et se prête plus facilement, par l'abnégation personnelle, aux exigences de l'action commune. Pour que le travail soit fécond, il faut que l'homme soit libre. Mais la liberté a ses dangers. Sous l'empire des passions cupides, la concurrence, qui n'est en soi qu'une même chose avec la liberté, amène des complications, et prête à des manœuvres qui aboutissent à des spoliations et à des désastres. Que l'esprit de renoncement ait amorti la passion des richesses et inspiré aux hommes la modération des désirs, et alors ces crises, qui souvent désolent les sociétés, seront arrêtées dans leur principe, ou du moins réduites à des proportions dans lesquelles elles pourront être encore une cause d'embarras, mais non une cause générale et persistante de misère. Par
cette même modération des désirs, l'esprit de renoncement facilite la répartition des travaux de la société suivant leur équilibre naturel. L'esprit chrétien, qui donne aux hommes l'amour de la vie calme et la simplicité des goûts avec l'élévation de l'âme, préserve la société des entraînements de la vie industrielle, vers laquelle le luxe et la passion du gain poussent follement les hommes. Sans ôter au travail manufacturier les bras et les capitaux qui peuvent y être utilement appliqués, les habitudes de la vie chrétienne portent de préférence le travail vers l'agriculture, laquelle est la plus saine, et, à tous égards, la plus importante de toutes les industries.
Pour produire avec succès la richesse, il faut que les . hommes combinent leurs efforts en répartissant entre eux les diverses applications du travail. La division du travail est une des premières conditions de sa puissance. De là la nécessité de l'échange. Plus les échanges seront faciles et étendus, plus grandes seront les ressources de la société, et moindre sera la peine qu'elle aura à prendre pour se les procurer. La facilité des échanges repose principalement sur le crédit, et le crédit a pour condition première des habitudes de moralité et de probité que la pratique du renoncement peut seule assurer à la société. Pour étendre les échanges il y a à vaincre des obstacles souvent considérables. Les distances et la diversité des mœurs, les haines, les rivalités, la guerre, séparent les hommes. L'esprit de renoncement, qui est un esprit de sacrilice, de paix,
d'union et de rapprochement enlre tous, fait disparaître les obstacles de l'ordre nioral, tandis que les obstacles de l'ordre physique cèdent à l'impétuosité de celle passion du sacrifice, qui se porte toujours là où il y a quelque grande œuvre à accomplir, au prix d'une grande peine. L'esprit de renoncement, qui rapproche et unit les hommes, tend par là même à faire prédominer dans le monde la liberté des échanges. Mais en même temps, comme il comprime les ardeurs désordonnées qui portent à chercher à tout prix et immédiatem.ent les jouissances de la richesse, il donne aux sociétés le moyen de se préserver des abus de cette liberté. Grâce à lui, les hommes savent faire le sacrifice de leur bien-être individuel et des avantages de l'heure présente aux intérêts généraux et à l'avenir de la société. Les intérêts des individus et ceux de la société se trouvent donc en ce point facilement conciliés. Les sociétés où régnent la modération et les hautes préoccupations de la vie chrétienne accomplissent l'évolution qui les conduit à la pleine liberté des échanges d'un mouvement continu, mais toujours mesuré; et la solidarité de tous les peuples dans l'ordre matériel devient de jour en jour plus étroite, sans que les sociétés particulières perdent les conditions de leur vie propre et de leur grandeur nationale.
L'humanité ne possède point pour la production des richesses une puissance indéfinie. Une force mystérieuse la pousse à accroître rapidement ses générations. Mais les résistances que la nature des choses oppose au déve-
loppement de la puissance du travail sont telles, qu'il peut arriver que les produits ne se multiplient pas en proportion du nombre des producteurs. Les résistances de la nature à l'action productrice de l'homme rendent la vie diflicilc pour le grand nombre. Même dans les sociétés les mieux ordonnées, oii les classes inférieures posséderont le nécessaire, elles ne pourront l'acquérir qu'au prix d'un travail continu et toujours pénible. Pour que ce nécessaire soit assuré à tous, il faut qu'il y ait entre la population et la puissance du travail qui lui fournit les subsistances un cerlain équilibre, et il faut qu'il y ait dans la société une force morale qui maintiennecetéquilibre. Cette force, c'est dans l'espril de renoncement chrétien qu'il faut la chercher. En même temps que l'esprit de renoncement tend, comme nous venons de le voir, à développer la puissance du travail, il contient dans ses justes limites l'essor de la population. Il règle le mouvement de la population sans comprimer sa force naturelle d'expansion, et il ne le règle que par la liberté. H y a ici un double écueil à éviter; il faut se garder, par une coupable défiance de la Providence, de mettre à la population des obstacles que la nature dos choses condamne; car par cette voie on serait fatalement conduit à la dépopulation, et par la dépopulation à la décadence et à la ruine de la société. Mais il faut, d'un aulre côté, que le mouvement ascendant de la population se proportionne à la puissance d'expansion du travail, de façon à ne point dépasser les ressources dont l'état général de la société, à une épo-
que donnée, fixe la limite. L'espril de renoncement, avec les habitudes et les institutions qu'il engendre dans les sociétés catholiques, pourvoit à cette double nécessité, par la pureté des mœurs dans toutes les conditions. Par la chasteté dans le célibat où vivent ceux à qui leur travail n'a pas encore fourni les ressources nécessaires à une famille, par la chasteté dans le célibat ecclésiastique et dans le célibat religieux, la pratique du renoncement règle et modère le mouvement progressif de la population; d'un autre côté, par la chasteté dans le mariage, celte même pratique du renoncement maintient la fécondité des races et préserve la société des dangers de la stérilité. Sous les influences du christianisme, les générations humaines montent de siècle en siècle, toujours soumises à la loi de la peine que la justice de Dieu leur a imposée, mais toujours assurées de ce pain quotidien que sa Providence miséricordieuse leur a promis comme récompense de leurs labeurs. Grâce à cette expansion continue et difficile, l'humanité réalise le progrès dans les seules conditions où il lui soit permis d'y prétendre : dans les conditions de la vie pénible et renoncée.
Dans toutes les sociétés où les hommes seront fidèles à la loi divine, le travail sera doué d'une fécondité telle, que ses produits suffiront aux besoins. Non qu'il faille espérer du travail, même le plus énergique, le mieux entendu et le plus régulièrement distribué, ces ressources indéfinies qui donneraient à tous tous les agréments de la vie. Telle n'est point la condition de
l'homme. Jamais l'humanité, prise en masse, ne pourra, même au prix des efforts les plus persévérants, s'élever de beaucoup au-dessus du nécessaire. Mais ce nécessaire suffit à la dignité, à la liberté de l'homme, et à l'accomplissement de ses fins supérieures. Pour que ce nécessaire soit attribué à tous, et que la société soit exempte de misère, il ne lui suffit pas de posséder la richesse, même en une large mesure. Le mépris des lois de la justice, l'oppression et l'exploitation des petits par les puissants, peuvent engendrer la misère au milieu des richesses. L'esprit de charité, qui a sa source dans l'esprit de renoncement, parera à ce danger; il introduira dans la vie sociale, par la double garantie des lois et des mœurs, le respect scrupuleux de la liberté et des droits de tous, et ainsi il assurera l'équitable répartition des produits. Mais encore, même sous l'empire de la justice et sous le régime de l'égalité, la misère pourra, par d'autres voies, faire invasion dans la société. Le travail peut être exercé dans des conditions où il dégrade le travailleur au moral et au physique ; l'ouvrier peut faire de son salaire un emploi que réprouvent les principes de la morale et d'une sage économie. Dans tous ces cas la source du mal est entièrement, ou du moins principalement, dans l'ordre moral. Elle y est entièrement quand les vices de l'ouvrier et son défaut de prévoyance sont la cause de son dénûment; elle y est principalement, même quand il semble qu'il faille attribuer les abaissements des travailleurs aux conditions physiques et extérieures du travail. Car,
au fond, ces conditions ne sont que des occasions qui développent les germes du mal, lesquels résident dans l'affaiblissement des volontés et la perversion des âmes. Donnez à la société des mœurs saines, faites du renoncement sa loi, et vous la verrez triompher des séductions de la vie manufacturière, comme elle a triomphé, avec l'assistance delà vertu chrétienne, de tous les périls qui accompagnent toujours les grands développements de la civilisation.
Il est néanmoins incontestable que la constitution actuelle de l'industrie multiplie les séductions autour des travailleurs, et par là même multiplie les causes de misère. Pour vaincre ces difficultés propres à notre temps, il faut à la fois l'énergie personnelle, par laquelle l'homme se rend maître de ses mauvaises passions, et l'assistance mutuelle, par laquelle, en nous appuyant les uns sur les autres, nous accroissons si prodigieusement nos forces dans nos luttes contre le mal. Il faut que l'homme commande à ses convoitises, et ceci est essentiellement œuvre de renoncement. Mais, tant qu'il sera seul, l'homme sera toujours faible, et il sera à tout moment vaincu dans la guerre qu'il se livre à lui-même, alors surtout que l'esprit de la société est si profondément vicié que la séduction pénètre en lui en quelque sorte avec l'air qu'il respire. 11 faudra un effort héroïque de tous pour unir et entraîner d'un même mouvement toutes ces volontés et tous ces cœurs, que l'individualisme a si tristement refroidis et si profondément divisés; et ceci encore est essentiellement
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une œuvre de renoncement par la charité. Mais la charité peut affecter des formes diverses. Elle peut être pratiquée entre ceux qui portent en commun le fardeau du travail manuel ; elle donne alors naissance à l'association ouvrière, et nous avons dit les bienfaits que ces associations ont répandus sur les classes populaires dans les sociétés catholiques. La charité peut aussi être pratiquée par les grands, les riches et les puissants, envers les petits et les pauvres; alors elle constitue le patronage. Nous avons montré que la charité est, sous cette forme, une des forces principales, un des éléments naturels de toute organisation sociale, et nous avons fait voir de quelle puissance l'Église catholique est douée pour lui assurer toute son efficacité. En toute société fondée sur la liberté et Tégalité, la charité a son rôle nécessaire, même dans l'ordre matériel, parce que toujours, à raison de l'imperfection et de Tinfirmité des choses humaines, il se rencontrera des dénûments et des souffrances auxfjuels seule elle peut remédier. Dans l'état présent de la société, avec l'effrayante perversion d'idées et de mœurs qui énerve tous les cœurs et dissout tous les liens, elle est la seule force par laquelle nous puissions espérer de nous sauver.
En Iraçant cette rapide esquisse des harmonies de la société chrétienne, nous avons commencé par la charité, et c'est par la charité que nous terminons. Elle est véritablement le premier et le dernier mot de tout l'ordre social sorti du christianisme. C'est par les renoncements de la charité, unis aux renoncements du travail ,
que Tordre matériel se constitue, s'affermit et se développe. C'est grâce à ces renoncements que le nécessaire est assuré aux masses, et que la société est mise en possession d'une richesse saine, vraiment utile et féconde, parce qu'elle est toujours contenue et modérée. Sans exposer les peuples à aucun des périls qui accompagnent les prospérités exagérées et coupables, celte richesse, engendrée par le renoncement, leur donne la puissance matérielle nécessaire pour réaliser toutes les grandeurs auxquelles Dieu les convie. La richesse ainsi conçue aide à tous les progrès de l'ordre moral, parce qu'elle n'est autre chose que le fruit des efforts et des succès de l'homme dans sa vie morale. En se renonçant à tous les instants, par le travail dans leur vie individuelle, par la charité dans leur existence sociale, les hommes accomplissent leurs deslinées terrestres suivant la loi qui régit toutes les créatures douées de liberté, suivant la loi du sacrifice. Ce respect de la loi naturelle de l'humanité fait régner en toutes choses la force, la mesure et l'harmonie ; il assure à la fois la perfection de l'ordre moral et la perfection de l'ordre matériel, dont la vie humaine révèle partout la féconde et indestructible unité.
Jamais cette unité de la vie humaine, et cette solidarité de l'ordre moral et de l'ordre matériel, n'ont été plus manifestes que de nos jours ; jamais la société n'en a eu aussi nettement conscience. Le socialisme a dit làdessus le dernier et le vrai mot des passions qui remuent si profondément notre âge. Noussommes menacésd'une
ruine égale dans l'ordre moral et dans Tordre matériel. Ce ne sera qu'en extirpant le mal à sa racine, en reconstituant l'ordre moral de nos sociétés sur les éternels principes de toute vertu et de toute justice, quenous sauverons l'ordre matériel des mortelles atteintes du socialisme. L'Eglise seule est à la hauteur de cette tâche^ parce que seule elle possède, dans sa pleine puissance, l'esprit qui anime, soutient et relève les sociétés; l'esprit de renoncement. Ce n'est pasd'aujourd'hui que l'Église est engagée dans de semblables combats. Les grandes luttes qui agitent la société, depuis la fin du dernier siècle, ne sont que la continuation et le développement de cette guerre sourde ou déclarée, qu'à toutes les époques les passions du paganisme soulevèrent contre les dogmes et la morale du christianisme. A peine l'Église, par la reconstitution de l'ordre moral en Europe, avait-elle rendu possibles les progrès des peuples modernes dans l'ordre matériel, que déjà ces passions font explosion et tournent contre l'Église ces prospérités matérielles que le monde devait à ses bienfaisantes influences. Les dernières années du douzième siècle virent les Vaudois et les Albigeois entamer cette guerre sociale, où l'esprit du paganisme s'efforce de reconquér ir le monde moderne sur l'esprit du christianisme. Au seizième siècle, par la réforme, cette guerre prend des proportions plus vastes et plus formidables. Tout en prétendant épurer le christianisme, la réforme l'attaque dans ce qui fait son essence, dans le principe du renoncement. Par le libre examen, elle repousse le renonce-
ment dans l'ordre des idées, comme elle le repousse dans l'ordre des mœurs, en rejetant les mortifications que la discipline de l'Église impose aux chrétiens. Le philosophisme du dix-huitième siècle reprend et poursuit l'œuvre de la réforme ; il attaque ouvertement le christianisme en son principe; il affirme tout ce que nie le christianisme, et il réhabilite tout ce que le christianisme condamne. La théorie du progrès, suivantlaquelle l'homme doit s'élever, par ses seules forces et par le libre développement de tous ses instincts, à toutes les grandeurs et à toutes les félicités, résume l'effort de ce siècle impie pour fonder la doctrine de l'orgueil et de la jouissance, en contradiction avec la doctrine du renoncement. De là au dogme de la réhabilitation de la chair et à la glorification de toutes les passions il n'y a qu'un pas. Ce pas, le socialisme la franchi, en réclamant la réorganisation radicale de la société sur le principe de la souveraineté absolue de l'homme et de son droit à la jouissance.
Tel est le paganisme moderne : plus logique que le paganisme antique, parce qu'en présence de la vérité, que l'Église catholique définit et explique par ses raisons les plus profondes, l'erreur est contrainte de s'affirmer également dans ses principes premiers, et de pousser à bout ses dernières conséquences; parce qu'en face de l'ordre social vrai, enfanté par le principe catholique, l'erreur est tenue, si elle ne veut rester convaincue d'impuissance, de produire un ordre social qui réponde à sa doctrine. Tandis que par la vertu de re-
noncement le principe calholique conduit les sociétés à toutes les prospérités et à toutes les grandeurs, le paganisme moderne, comme le paganisme antique, les conduit par l'expansion de toutes les convoitises à la désorganisation et à la ruine. Nous avons pu nous en convaincre à mesure que, dans le cours de cet écrit, nous avons étudié en détail les conditions de la vie et du progrès des sociétés, quant à l'ordre matériel, A chaque pas que nous avons fait, nous avons interrogé l'histoire; comme les faits donnent seuls, en pareille matière, des preuves décisives, nous les avons sans cesse rappelés, au risque d'encourir le reproche de prolixité. Aux preuves tirées des temps passés nous avons joint l'expérience du temps présent; pour les unes et les autres, nous avons invoqué plus souvent le témoignage des indifférents ou des adversaires que le témoignage de ceux dont les convictions répondent aux nôtres; et, dans ces conditions de stricte impartialité, ces témoignages se sont trouvés aussi décisifs par la valeur des faits énoncés que par l'autorité de ceux à qui ils étaient empruntés.
Ces preuves n'étaient point nécessaires pour fortifier notrcfoi, mais elles ont servi à raffermir notre espérance. Nous ne nous sentons ni effrayé ni découragé en face du déchaînement de toutes les passions et de la guerre furieuse qu'elles ont déclarée à l'Église et à sa doctrine. Toutes les grandes manifestations de la puissance catholique n'ont-elles pas été précédées et en quelque sorte préparées par ces grandes explosions de Terreur i;. 36
et du mal? C'est au milieu des traverses que la vertu chrétienne se retrempe, parce que c'est là que le chrétien sent mieux que toute sa force est dans le sacrifice, et que pour conquérir le monde il faut qu'il commence par renoncer au monde et à lui-même. Les magnificences catholiques de l'époque de saint Louis suivirent de près les égarements qui avaient signalé la fin du douzième siècle, et ces magnificences furent le fruit des renoncements héroïques auxquels saint Dominique et saint François d'Assise avaient été poussés par les défaillances et les corruptions dont ils étaient les té- I moins. Quand le mouvement de la réforme s'arrête devant l'Église, elle-même réformée et réorganisée au concile de Trente, appuyée sur la doctrine de son épiscopat et de ses universités, aidée dans^ ses luttes par les fils de saint Ignace, dont la mission s'était révélée, comme la mission de saint Dominique et de saint François, au plus fort des convulsions de l'hérésie; à ce moment s'ouvre le dix-septième siècle qui, par les grandeurs de la France catholique, nous console des erreurs et des crimes de la réforme. Depuis le seizième siècle Terreur a fait bien des progrès, elle a successivement dépouillé tous les voiles et répudié tous les ménagements; en s'affirmant avec une audace croissante, elle laisse apercevoir, avec une évidence aussi toujours croissante, l'incalculable puissance de destruction que récèlent ses principes; mais c'est précisément parce qu'elle s'offre à nous dans ses derniers excès que nous espérons une victoire prochaine et plus signalée de la vérité. Il
y a, du côté de la vérité aussi bien que du côté de Terreur, des signes qui nous permettent cette espérance.
Tous les esprits sont dans Tattenle. Il est impossible de considérer le sentiment sans cesse croissant de la liberté et de la dignité de l'homme dans les masses; l'honneur accordé par l'opinion publique au travail ; l'ardeur avec laquelle, du côté des catholiques, on se reprend à toutes les œuvres de la charité, en même temps que les respects que rendent aux abnégations de la charité ceux-là même dont les théories la repoussent ou la dénaturent en principe; il est impossible de contempler le grand mouvement d'expansion et de concentration qui s'opère au sein de l'humanité, de voir tous les peuples se rapprocher, se pénétrer, mettre en commun les dons si variés de la nature et des races humaines que la Providence a répartis sur les différents points du globe, et par là réaliser de plus en plus la perfection de la diversité dans l'unité, qui est la loi de l'humanité, et qui forme un des caractères principaux de la civilisation; il est impossible d'assister à un tel spectacle sans éprouver ces pressentiments profonds qui annoncent l'approche des grands événements.
N'y a-t-il pas aussi dans ces faits des symptômes qui peuvent nous faire augurer de quelle nature sera la reconstitution qui se prépare? Ce que la Providence nous réserve, si nous savons nous en rendre dignes par nos généreux et persévérants efforts, ne sera-ce point de régulariser, de consolider les dernières conquêtes
de la liberté, en rétablissant, par la liberté même, Tordre, la stabilité, la cohésion et la hiérarchie au milieu de la mobilité et de la confusion qui ont accompagné le mouvement d'affranchissement de ce siècle? Nos sociétés, égarées par le philosophisme, ont tenté de fonder en dehors des influences de l'Église des libertés qu'elles ne devaient qu'à l'Eglise, et qu'elles n'auraient jamais conquises sans elle. En soulevant toutes les révoltes et toutes les cupidités, le philosophisme a fait dégénérer la liberté en un dangereux individualisme; par là, il a corrompu la liberté et entravé l'œuvre d'affranchissement que l'esprit catholique accomplissait dans le monde contemporain. Par l'effet de ces influences délétères du pliilosophisme, la liberté, au lieu d'être pour le travailleur une source de bienêtre et d'élévation morale, n'a été souvent qu'une source de dégradation et de misère. Si l'on ne s'accorde pas sur les causes du mal, on s'accorde en général sur sa réalité. Le remède à ce mal sera dans un retour sérieux aux habitudes des sociétés chrétiennes. Les sociétés modernes doivent trouver leur grandeur, leur prospérité, leur dignité dans la liberté du travail. C'est l'Église qui les a mises dans cette voie, et qui les y a dirigées etsoutenues jusqu'aujourd'hui ; il faut, poury marcher sans péril, qu'elles restent en toutes choses fidèles à son esprit. En même temps que l'Église donnait l'impulsion à toutes les libertés, elle préservait la société, par le patronage et par l'association, des dangers de l'individualisme. C'est en développant ces institutions.
et en les meltanl en harmonie avec les conditions présentes de notre vie sociale que nous nous assurerons, dans toute leur étendue, les bienfaits de la liberté.
Cette conciliation de la liberté complète du travail et des travailleurs avec les principes de solidarité et de hiérarchie, sans lesquels il n'y a point de société véritable, est la grande œuvre du temjis. L'individualisme tend aujourd'hui à isoler les hommes comme la barbarie isolait les peuples dans les premiers siècles du moyen âge. C'étaient alors les peuples qu'il fallait rapprocher des peuples; c'est aujourd'hui l'homme qu'il faut rapprocher de l'homme. Avec les rivalités sans frein et les inextinguibles cupidités qu'a fait germer dans le monde la révolte contre la loi chrétienne, cette œuvre égale en difficultés les œuvres les plus difficiles du moyen âge. Il suffit qu'elle soit difficile pour qu'on puisse affirmer que l'esprit catholique la tentera. Ne voyez-vous pas déjà le renoncement chrétien s'y porter d'instinct, et la charité chercher, dans toutes les œuvres qui rapprochent les hommes et réconcilient toutes les classes, un aliment à cette ardente passion du sacrifice dont le chrétien est tourmenté et par laquelle, en tous les temps, l'Église a imprimé l'impulsion à tous les progrès?
Il est dans la nature des choses que le développement de la charité accompagne le progrès de la liberté. C'est l'esprit de renoncement qui, par la charité, engendre la liberté, et il faut que l'un grandisse avec l'autre; sinon la liberté, manquant de l'arôme qui doit la cou-
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server, dégénérera et à la fin périra. La liberté accroît la force d'expansion des sociétés, et en cela elle augmente leur vie ; mais, si la force de cohésion et d'unité ne s'accroît pas dans une proportion égale, la confusion régnera partout et les forces individuelles, faute d'être groupées et contenues, provoqueront la dissolution du corps social. Le renoncement est le principe modérateur de la liberté aussi bien qu'il en est le principe moteur. Comme il est essentiellement en lui-même un acte de liberté, il peut régir et discipliner la liberté sans la détruire. Là où il manque on est obligé de recourir h la compression par l'autorité de l'État; il faut alors que la puissance publique accroisse et centralise son action, en proportion même de la liberté que les volontés individuelles ont acquise. C'est à quoi sont réduites les sociétés rationalistes qui répudient le principe du renoncement; la centralisation administrative est une des formes de la servitude qu'engendre le naturalisme moderne ; et il faut rendre cette justice aux publicistesqui prétendent faire reposer tout l'ordre social sur la seule autorité de l'homme, qu'ils sont rigoureusement conséquents quand- ils font de la centralisation un des articles principaux de leur symbole politique. L'esprit de renoncement est proprement la force appelée à régler la liberté humaine dans sa maturité, autant que dans les premières périodes de son développement. C'est par un acte de libre obéissance que le renoncement s'exerce, et il procède de la réflexion autant que de l'enthousiasme. 11 y a dans notre siècle une af-
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fectation de sérieux qui cache en réalité un grand vide d'esprit, et une extrême insuffisance de volonté. Au milieu de toutes nos supputations rationnelles et mercantiles, nous vivons beaucoup dans les choses extérieures et très-peu en nous-mêmes. Nous aurions besoin pourtant plus que jamais, vu les difficultés dont notre existence sociale est remplie, de rentrer au fond de nousmêmes, de réfléchir, en un mot, de nous recueillir, et de puiser, dans les communications intimes que la vérité ne refuse jamais à l'âme qui se recueille pour Tinterrogor, la force de réformer nos mœurs et de vaincre la mollesse et l'orgueil qui nous tuent. Le recueillement, que beaucoup considèrent comme une vertu du cloître, est une des plus indispensables vertus de la vie sociale. Mais la condition première du recueillement, n'est-ce point le renoncement? Il n'y a d'énergie, de cette énergie calme et soutenue qui accomplit les grandes œuvres, que dans les âmes recueillies. Sans concentration point de puissance d'expansion; telle est la loi de toute force, au moral comme au physique. Les âmes dispersées dans les choses extérieures sont aussi incapables des longs efforts que des hautes vues et des grands desseins. Or, plus l'homme se confie en sa propre force, et plus il aime à se répandre au dehors, dans ce monde matériel sur lequel il règne par la supériorité de sa raison. Retiré au dedans de lui-même, il sent son néant; là il se trouve en face de Dieu, et, si la pratique du renoncement ne l'a pas accoutumé à courber son orgueil devant la souveraineté de son auteur, il se fuira lui-
môme comme son plus grand ennemi, el il aura horreur du recueillement comme de son plus cruel tourment. Dès lors tout en lui sera faible, léger, incertain et changeant, comme les choses auxquelles il livre sa vie. Les arts, les lettres, le gouvernement, même les intérêts matériels, rien n'aura plus ni grandeur, ni solidité, ni durée; tout sera médiocre, fragile et fugitif.
Ce ne sera donc que lorsque l'Eglise, qui seule possède véritablement la vertu du renoncement, aura repris son empire sur les âmes, que la société rentrera, par l'énergie des volontés individuelles, en possession de la première des conditions de sa vie et du premier des éléments de sa puissance. Et ce sera encore grâce à l'impulsion de l'Eglise que cette puissancedes volontés individuelles s'emploiera, par la pratique de la charité et de l'assistance mutuelle, à constituer, suivant leur équilibre naturel, les relations de la vie sociale. L'Église a su, au moyen âge, communiquer à la société une puissance à la fois de recueillement et d'expansion, dont toutes les œuvres de ce temps portent l'empreinte; qu'on la laisse libre, el qu'on accorde à sa liberté, par le plein exercice des droits civils, cet appui des choses extérieures toujours nécessaire à l'homme dans sa vie terrestre, et elle accomplira de nos jours, par la puissance des mêmes principes, et dans les conditions de la vie moderne, c'est-à-dire dans les conditions de la liberté, des œuvres non moins merveilleuses que celles qu'ont vues les temps de Grégoire VII et d'Innocent III.
Ce n'est que par une acceptation franche el coura-
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geuse de la loi de la charité et du travail, à tous les degrés de la société, que l'on rétablira parmi nous ces influences hiérarchiques et celte puissance de l'action commune, sans lesquelles nous nepouvonsespérernipaixni prospérité stable. La loi du travail est Ja loi providentielle du genre humain; les grands et les riches n'en sont pas plus dispensés que les petits et les pauvres. Il faut que tous prennent de la peine; seulement tous ne sont pas appelés à s'imposer cette peine dans les mêmes conditions. Aux masses, le travail des mains; aux classes supérieures, les travaux de la charité. La charité pratiquée dans toute son étendue par les riches envers les pauvres, c'est le patronage. Mais ce n'est pas assez que le patro- ' nage rapproche les grands et les puissants des petits et des faibles, il faut encore que, par l'association, les faibles réunissent et combinent leurs forces; en telle sorte que, par la communauté des faibles entre eux qu'établit l'association, et par la communauté des petits avec les grands qu'établit le patronage, tous soient vraiment unis, et que tous s'aident à porter d'un commun effort le poids de la vie.
N'est-il pas évident que le patronage et l'association, fondés sur la charité, sont les grandes forces de la liberté, et relèvent essentiellement d'elle? La charité procède de la liberté et ne peut s'exercer que par la liberté. Le patronage librement offertparlesclassessupérieures, et librement accepté par les classes inférieures; l'association constituée par le libre concours de tous ceux que rapprochent dans la vie les mêmes travaux et les mêmes
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peines, et organisée par leur libre volonté; voilàle patronage et l'association tels que la charité les produit et tels que la liberté des sociétés chrétiennes les réclame. Rien ici qui ressemble à la servitude du patronage obligé des sociétés où les puissants abusent de leur force pour exploiter les faibles; rien qui ressemble à l'association communiste du socialisme, où l'on n'entre qu'en abdiquant sa liberté et sa personnalité. Le patronage et l'association tels que nous venons de les définir, c'est simplement la liberté organisée suivant les conditions naturelles de la vie sociale et par ses propres forces.
Mais il faut à la liberté, pour cette œuvre de réorganisation, un centre et un point d'appui; et il faut que ce centre et ce point d'appui soient tels que la liberté, en y cherchant la force et la règle qui luisent indispensables, ne perde rien de ce qui fait son caractère propre; que, tout en acceptant une direction, elle conserve entière la spontanéité de ses déterminations et de son action. Il n'est au monde qu'une seule puissance en laquelle se trouvent ainsi réunis tous les avantages de la liberté et de l'organisation hiérarchique : c'est l'Eglise. En elle réside l'autorité la plus haute et la plus religieusement écoutée, puisque c'est l'autorité même de Dieu. Mais cette autorité s'adresse à la conviction de ceux à qui elle donne la loi, et elle tire sa force de leur liberté même. De plus, cette autorité, qui prend dans la liberté son point d'appui, se trouve concentrée dans la plus forte et la plus admirable hiérarchie que le monde ait jamais vue. L'Église est tout entière établie
sur le renoncement et en vue du renoncement. Le commandement aussi bien que l'obéissance, le dogme comme la discipline, tout y a pour principe et pour règle l'abnégation de soi. Voyez les ordres religieux, au sein desquels l'esprit catholique est porté à sa plus haute puissance; toute leur organisation ropose sur un vœu, c'est-à-dire sur l'acte de renoncement le plus libre et le plus spontané qu'il soit donné à l'homme de poser. L'Église catholique, c'est le renoncement organisé. Donc, l'Église catholique est vraiment le gouvernement de la liberté par la liberté; car il est impossible de concevoir la liberté sans le renoncement, comme il est impossible de concevoir le renoncement autrement que par la liberté. Le renoncement est l'acte propre et caractéristique de la liberté; par cet acte, la liberté dispose souverainement d'elle-même, et peut s'élever par ses sacrifices aux sublimités de l'héroïsme.
Quand l'esprit catholique agira dans la société civile, il y portera naturellement les procédés de l'Église au sein de laquelle il puise ses inspirations. C'est à la force morale et au libre assentiment des volontés qu'il fera appel. C'est par le renoncement et la charité qu'il conciliera le respect de l'autorité et l'nttachement à la tradition avec le légitime amour de l'indépendance et du progrès; qu'il introduira la hiérarchie dans l'égalité; qu'il mettra le calme, l'ordre et la paix là où l'esprit d'orgueil et de jouissance a répandu l'instabilité, l'inquiétude, la révolte et la guerre.
Mais ces grandeurs et ces prospérités de la société
chrétienne par la liberté et la charité sont-elles autre chose qu'un brillant mirage, fait pour séduire les hommes qui ont conservé, au milieu du réalisme de notre temps, le culte de l'idéal? Peut-on raisonnablement espérer que jamais la loi chrétienne soit assez obéie des masses pour produire dans la vie des peuples ces fruits merveilleux d'ordre et de progrès? De croire que la société puisse être constituée dans la perfection, même par la plus parfaite des doctrines, ce serait ignorance et folie. L'humanité sera toujours, en toutes choses, loin de la perfection. Mais, s'il n'est pas donné à sa faiblesse d'y atteindre, elle peut du moins et elle doit y tendre. Qu'on accorde de bonne foi la liberté à l'Eglise; que les pouvoirspublics renoncent à mettre à ses œuvres aucune entrave; qu'on sache reconnaître en elle l'initiatrice et la gardienne de toute notre civilisation moderne; qu'on lui rende les respects qui sont dus à la plus auguste, à la plus légitime et à la plus nécessaire des puissances de ce monde; qu'on cesse de lui contester ces droits et cette souveraineté dont elle n'a jamais usé que pour le bien des hommes: et nous sommes convaincu qu'il ne lui faudrait pas un demi-siècle pour réparer les ravages que le philosophisme a faits depuis un siècle dans nos sociétés, et pour consolider les conquêtes légitimes de la liberté. Les progrès inattendus, les révolutions en apparence impossibles que l'Église a accomplis dans le passé, témoignent de ce qu'elle peut faire dans l'avenir. Quoi qu'il en soit, il y a toujours profit à méditer sur ces grandeurs auxquelles nous élèverait la pratique de
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la vérilé si notre faiblesse n'y mettait obstacle. Ce spectacle arrache les hommes à leur inertie; il éveille en eux cette ardente passion du bien sans laquelle les grandes choses ne peuvent être accomplies. Sachons nous dégager des mortelles étreintes 'du positivisme contemporain ; sans nous laisser prendre aux illusions de l'utopie, sachons rendre grâce à cet entraînement vers l'idéal qui imprime l'élan à notre volonté et qui nous dégage des vulgaires et étroites préoccupations de la vie matérielle, pour nous attachera la poursuite des hautes et sérieuses réalités delà vie morale. D'ailleurs, n'est-il pas bien permis, en ces temps de corruption, de désordre et de lâcheté, de chercher dans la contemplation des grandeurs possibles de l'avenir une consolalion aux tristesses et aux humiliations du présent?
Notre conduite, à nous chrétiens, dans cette œuvre de restauration sociale, est toute tracée. C'est une œuvre difficile et qui réclame les vertus des grandes époques du christianisme. Luttons contre la mollesse et les incertitudes du siècle par la fermeté de nos convictions et l'énergie de nos renoncements. Soyons chrétiens et rien que chrétiens; sachons affranchir notre vie de la préoccupation des succès du moment et de la grandeur personnelle. Repoussons loin de nous les sollicitations de la fortuneet de l'ambition ; faisons l'œuvre de Dieu et non la nôtre; souvenons-nous que la grandeur du chrétien <'st toute dans la grandeur de ses sacrifices. C'est ainsi (jue nous lutterons contre ce torrent de cupidités et de bassesses qui emporte le monde, et que nous rendrons à
la société cette énergie de la vie spirituelle sans laquelle touteschoses décroissent, s'énervent etpérissent.Ne nous laissons rebuter ni par les répulsions qui accueillent nos efforts, ni par l'apparente médiocritédesœuvresqui sollicitent nos dévouements. En fait d'œuvres de charité, rien n'est médiocre; lesplus humbles sont lesplusgrandes. Le verre d'eau donné au nom du Christ est compté dans l'éternité, et il est compté aussi sur celte terre par la justice de Dieu dans la balance où il pèse les destinées des peuples. Souvenons-nous que c'est d'ordinaire par les plus obscurs renoncements de la charité que nos pères ont fondé, agrandi et consolidé l'édifice de notre liberté.
Les hommes de notre temps ont concentré tous leurs efforts dans l'ordre matériel ; ils ont cru, par le progrès de la richesse, s'assurer tous les progrès et se rendre maîtres souverains de leur destinée. Nous savons, nous, par notre foi et par l'expérience des siècles, que les seuls progrès qui donnent aux peuples les grandeurs vraies et les prospérités durables sont les progrès de la vie morale. C'est pour avoir préféré les choses des sens aux choses de l'esprit que notre époque se sent agitée d'un malaise si profond et si douloureux. Il est temps de chercher la paix, l'ordre et le bien-être là oij Dieu les a mis : dans le renoncement à nous-mêmes et aux fausses jouissances de la vie extérieure. Par ce sacrifice de nous-mêmes, par la modération, par la charité que la vertu de renoncement répand en toutes choses, la société retrouvera cette solidité et cette régularité dans les relations, cette
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pratique générale et constante de l'assistance mutuelle, auxquelles l'orgueil et la passion de jouir ont porté de si graves atteintes. Parla seulement seront réparées les ruines dont le paganisme révolutionnaire a couvert l'Europe depuis un siècle. Au sein des sociétés ainsi restaurées, et guéries du mal de l'individualisme d'où viennent présentement les plus grands obstacles à l'amélioration du sort des masses, nous tirerons tous les fruits de cette puissance du travail que dix-huit siècles de christianisme ont si prodigieusement développée. La richesse, purifiée par l'amour de la pauvreté et par la charité, cessera d'être un péril et ne sera plus qu'une force et un bienfait; elle servira à élever la vie et à affranchir les âmes, seule fin légitime que l'homme puisse se proposer dans la recherche des biens matériels, et la seule aussi qui soit digne de lui.
NOTE A
Page 63 tlu tome II.
DE LA DOCTRIISl DES THÉOLOGIENS SUR LE PBÊT A INTÉRÊT.
Les théologiens catholiques sont unanimes à enseigner que l'c n peut percevoir un intérêt, lorsqu'on se trouve dans l'un des cas su vants :
1*^ Lucrum cessans, quand on perd un émolument qu'on auiait probablement perçu si l'on n'avait pas j)i été l'argent ;
2* Damnum emergens, quand le prêt est la source directe d'un dommage éprouvé par le prêteui- ;
3" Periculum sortis, s'il y a dan-icr de perdi e le fonds prêté à raison de l'insolvabiUté présumée ou possible de l'emprunteui".
N'est-il pas vrai que, dans l'état présent des affaires inchistrielles et commercialas, avec la l'acihté que donne pour le placement des capitaux la constitution des compagnies, dans lesquelles le capitaliste court les risques de l'entreprise, le prêteur se trouvera toujours dans le cas de lucmm cessans? N'est-il pas vrai aussi que, pour le taux de l'intérêt, la doctrine de l'Église, en admettant le periculum sortis, laisse aux choses leur libre cours.
L'encyclique de Benoît XIV, qui a souvent été nivoquéedans les II. 37
discussions sur lu légitimité du prêt à intérêt, établit des principcs^ analogues ; de plus, elle nous donne la raison profonde de la doctrine de l'Église. Elle nous la montre maintenant avec fermeté dans \e^ rapports sociaux le principe delà charité, auquel le rationalisme moderne voudrait substituer une règle unique d'action : le principe de la stricte justice. La doctrine catholique conserve au miiiuum le caractère essentiellement gratuit que les Romains lui avaient toujours reconnu; c'est pour elle un contrat essentiellement charitable, et, pour que le prêt d'argent n'ait point ce caractère, il faudra des circonstances extérieures et particulières qui le transformeront en un contrat d'une autre, nature. L'encyclique nous fait voir en même temps l'Eglise soigneuse de prévenir l'usure qui était une des plaies de la société dans l'antiquité et au moyen âge, et qui reparaît de nos jours aussi menaçante que jamais, sous les formes nouvelles que lui donnent les combinaisons du crédit moderne. De tout temps l'usure a été l'un des principaux moyens d'exploitation des riches contre les pauvres, et la cupidité des puissants de nos démocraties financières est aujourd'hui aussi habile quo jamais à s'en servir. Comment l'Église, qui a toujours pris la défense des faibles contre les puissants, des pauvres contre les riches, n'aurait-elle pas cherché à couper dans sa racine le mal de l'usure?
Voici les passages de l'encyclique. Nous nous servons de la traduction qu'en a donnée M. l'abbé Yignon dans son intéressant opuscule du Prêt à intérêt
(' L'espèce de péché qu'on appelle usure, et qui a sa place et son siège propre dans le contrat du mutuum, consiste en ce que quelqu'un veut qu'en vertu du mutimm même, qui de sa nature demande seulement qu'on rende autant qu'on a reçu, on lui rende plus qu'on n'a reçu, et il prétend en conséquence qu'outre son capital il lui est dû un profit, en vertu du seul mutuum. C'est pourquoi tout profit de cette nature, qui est au delà du principal j est illicite et usuraire.
« Mais par là on ne nie pas qu'il ne puisse quelquefois se rencontrer par hasard, avec le contiat du mutuum, certains autres litres, comme on dit, qui ne naissent pas universellement avec le mutuum, qfii n'appartiennent pas à sa nature, qui ne lui sont pas intrinsèques, et en vertu desquels on a une raison très-juste et très-
légilime d'exiger, suivant les formalités ordinaires, quelque chose de plus au delà du principal qui est du à cause du miituum. On ne nie pas non plus qu'il n'y ait d'autres contrats d'une nature entièrement différente de celle du mutmim, par le moyen desquels chacun peut placer et employer plusieurs fois son argent sans blesser l'équité, soil pour se procurer des revenus annuels, soit pour iliire im commerce et un trafic licite, et en retirer des profits honnêtes. . .
« Mais il finit observer avec soin qu'on se persuaderait faussement et témérairement qu'il se trouve toujours et qu'il se présente partout, ou avec le miUînim d'autres titres légitimes, ou même séparément du mutuiim d'aulres contrats justes, par le moyen desquels titres ou contrats, toutes les fois qu'on confie à un autre, quel qu'il soit, de l'argent, du blé, ou quelque autre chose de ce genre, il esl toujours permis de recevoir un profit modéré au delà du principal recouvré et assuré en entier. Si quelqu'un pensait ainsi, son opinioî» serait contraire, non-seulement aux divines Écritures et aux décisions de l'Église catholique sur l'usure, mais encore au sens commun et à la raison naturelle. Car personne ne peut au moins ignoixr {ju'on est tenu en phisieurs cas de secourir son prochain par le mutinim pur et simple, comme Notre Seigneur Jésus-Cbrist nous l'enseigne particulièrement. I^e rejetez pas celui qui mit emprunter de vous (Matth., v. 42), et que pareillement, dans bien des circonstances, il ne peut y avoir lieu de faire d'autre contrat juste et vrai que celui du mutunni. Quiconque donc veut veiller à la sûreté de sa conscience doit avant toutes choses examiner avec soin s'il se rencontre véritablement, avec le mutiium, un autre contiat juste, qui puisse rendre innocent et exempt de toute tache le profit qu'il cherche à se procurer. »
Plus loin en traçant aux prêtres la ligne de conduite qu'ils ont à tenir dans ces délicates questions, Benoît XIV leur recommande en ces termes de s'opposer de toutes leurs forces aux abus de l'usure :
« Montrez, en teimes les jilus graves, aux peuples qui vous sont confiés, avec quelle sévérité les livres saints condamnent la tache et le vice de l'usure. Faites-leur voir que ce péché se déguise sous difiérentes formes, pom* plonger de nouveau dans la perdition les âmes que Jésus-Christ a rétablies [>ar son sang dans la grâce et dans la liberté. C'est pourquoi, s'ils veulent placer leur argent, qu'ils prea-
lient bieiî garde de se laisser entruiner par la cupidité, qui est la source de tous les maux . »
Comment pourrait-ou n'être point frappé de la profonde jusUssc de ces dernières paroles, quand nous sommes tous les jours témoins des rapines sans mesure et sans honte de l'usure, telle que les perl'ectionncments du crédit l'ont organisée. Dans nos sociétés industrielles la cupidité n'est-elle pas le plus grand des maux ? Et ne doit-on pas bénir l'Église qui maintient avec fermeté les principes de l'abiicgation et de la charilé, et par là pose les seules bornes qui puissent arrêter le débordement des appélits matériels ?
NOTE B
Pages 298 et 565 du tome 11.
La monogi apliie du Paysan et Savonnier de la Basse Provence, insérée par M. Fo.illon dans le troisième volume des Ouv7'iers des deux mondes, nous oi'li'e des particularités du plus haut intérêt, tant pour établir l'immense influence que les convictions religieuses de l'ouvrier exercent sur son bien-être, que pour faire ressortir l'action bienfaisante de la perpétuité des engagements et du patronage sur la condition des classes ouviières. Nous avons également en vue ces deux points, en reproduisant ici ces extraits d'un recueil qui offre en abondance des renseignements du plus gr;;nd prix.
« La population à laquelle appartient la famille est encore profondément pénétrée des croyances et de l'espiit du catholicisme. La parole du prêtre est écoutée avec une respectueuse soumission ; l'observation des prescriptions de l'Église fuit partie des mœurs, et les cérémonies du culte sont suivies par tous les habitants. Les relations fréfiuentes que le travail industriel a établies avec la ville ne paraissent pas porter atteinte à ces mœurs religieuses. Les ouvriers de ce pays qui travaillent à Marseille y conservent leur esprit national, et ne se trouvent guère eu relation dans les fabriques qu'avec des Gé-
nois et des Piémoii tais, fidèles comme eux au catholicisme. D'ailleurs toutes les pensées de ces paysans savonniers sont tournées vers le pays natal, où la famille attend leur salaire pour agrandir et améliorer la petite propriété rurale oii s'abriteront leurs vieux jours. Liés entre eux presque tous par une parenté plus ou moins éloignée, ils se maintiennent dans les traditions où fut élevée leur enfance. Enfin, sur toute la partie de cette population occupée dans les fabriques de savon, veille avec une autorité efficace le patronage des maîtres fabricants. Aucun ouvrier turbulent, ou capable d'exercer une mauvaise influence sur ses camarades, n'est toléré par le contre-maître, responsable envers le patron de l'esprit qui anime les ouvriers de la fabrique; les chefs de cette industrie recherchent avant tout la permanence des rapports avec ceux qu'ils emploient, et, dans ce but, ils tiennent à conserver exclusivement dans les fabriques des ouvriers tranquilles et rangés, en même temps qu'au besoin ils se prêtent à toutes les combinaisons qui peuvent améliorer leur sort. Les contremaîtres, compatriotespour la plupart, et même quelque peu parentsde ces paysans i)rovençaux qu'ils dirigent, resserrent par leur entremise les liens du patronage.
« Ainsi, deux influences supérieures garantissent les bonnes mœurs de cette population; au village, le curé, investi d'une autorité considérable toutes les fois qu'il représente fidèlement les princi])es religieux et moraux consentis par tous ; à la fabrique, le patron qui, animé des mêmes convictions religieuses encore bien conservées dans la bourgeoisie marseillaise, cherche dans la permanence de ses rapports avec les ouvriers les moyens de maintenir la position sociale et la sécurité industrielle que lui ont léguées ses pères.
u La famille décrite dans la présente monographie a ressenti aussi utilement qu'aucune autre cette double influence. L'ouvrier, sans être d'une ferveur religieuse qui le fasse remarquer, est profondément chrétien. Aucune atteinte de scepticisme n'a pénétré jusqu'à son esprit, et sa foi naïve a pour conséquence une déférence profonde envers les classes élevées de la société, une soumission honorable à l'autorité du patron et à toute autre aussi légitime, un vir amour du devoir accompli, un culte véritable pour le travail, qui, selon les idées profondément enracinées chez cette population, est à la (bis la première loi delà vie humaine, la source du
bien-ètrc et de riiulcpendance, et le gardien des ho: mes mœurs.
« Les deux époux ont à un liant degré l'esprit de prévoyance ; mais chez eux l'amour de l'épargne n'exclut en rien les sentiments de générosité et la délicatesse morale. Les mœurs sévères et douccîs qui régnent dans la famille n'oITrent aucune trace d'avarice ni cie parcimonie intéressée. Les dépenses nécessaires pour donner aux enfants rinstruclion primaire et une profession lucrative, ou pour constituer la dot des filles en âge d'être maiiées, sont faites sans hésita lion ni regret. Celles qui concernent le culte sont considérées comme tout aussi urgentes que celles qui satisfont aux l^esoins maféricls de chaque jour. Eu un mot, l'épargne est ici recherchée comme le moyen de conserver le rang que l'on a su atteindre, et de se garantir une vieillesse indépendante et respectée. Mais les sentiments élevés qu'inspirent la foi religieuse et l'amour de la famille dirigent et moralisent cette tendance. Les vieux parents, pour éviter à la famille l'intervention des gens de loi, ont la coutume de partager, de leur vivant, le bien qu'ils ont amassé, en se réservant une pension viagère servie par chacun des héritiers. Aucun inconvénient ne résulte pour eux de cet usage qui ailleurs étouffe la piété filiale sous les plus hideux calculs, et provoque môme parfois le crime le plus révoltant.
« La fécondité de la mère de famille n'a pas été pour l'ouvner une cause de chagrins et de découragements. Fier de ses huit enfants, il regarde comme la gloire de sa vie de les élever honnèles et laborieux, tout en préparant la petite fortune dont chacun aura sa j)art. Une affection pleine d'estime l'unit tendrement à la femme qu'il retrouvera avec bonheur en se retirant au pays. 11 lui fait un mérite légitime d'avoir su diriger la famille et administrer ses intérêts, pendant que les travaux de la fabrique lé retenaient loin du foyer commun. Sous ce toit où il vient &i rarement prendre sa place, le père 4le famille est entouré de tout le respect auquel il a droit. L'autorité paternelle, exercée avec cœur et avec intelligence, a conservé dans ce pays un très-grand prestige. Les enfants ne se croient pas encore un droit imprescriptible à leur part du bien paternel ('paiement divisé ; souvent le chef de famille, au moment du partage, avantage un des enfants de la quotité dont la loi lui reconnaît la libre disposition; aucune des parties intéressces ne s'en montre blessée,
■et l'opinion publique ne voit dans cette mesnrc qu'une combinaison lie la prévoyance paternelle.
<{ Le respect des supériorités sociales a pour principe chez l'ouvrier l'afi'ection dévouée qu'il porte à son patron, dont la famille et les intérêts sont représentés pour lui par un seul njot : la fabrica.
« Pour bien comprendre toute la force de ce lien de cœur, il l'ant apprécier l'heureuse influence que le chef de fabrique a exercée sur le sort de l'ouvrier. Depuis l'âge de onze ans la vie de ce deinier s'est passée sous les yeux de cette famille dout le patronage avait déjà couvert son père et son oncle; les titres modestes qu'il peut invoquer , pour réclamer l'estime publique, sont dans la mémoire du patron et lont partie des traditions de la fabrique. D'une autre part, ce patronage de près de quarante années lui a mis un état dans les mains, lai en a fidèlement assuré l'exercice et a généreusement amélioré, avec le temps, son salaire et ses bénéfices. En un mot, la bienveillance du patron a concouru à créer l'aisance de l'ouvrier, comme le modeste et laborieux dévouement de l'ouvrier a contribué à la for- 'tune du patron.
« L'âme simple et droite de l'ouvrier est d'ailleurs restée étran-' gère aux émotions politiques, aux passions fougueuses que l'antagonisme social a développées dans d'autres parties de la Provence. 11 dit encore M. de P*** et lebien du seigneur., avec autant de respect bienveillant que si les doctrines égalitaires n'avaient jamais attaqué <;es antiques dénominations.
« La femme est animée des mêmes sentiments; plus gaie et plus vive que l'ouvrier, malgré les fatigues prolongées de la maternilé, elle n'a ni moins de foi religieuse, ni moins d'aménité dans ses relations sociales. Elle commande sans effort et sans débat à ses enfants grands et petits. Entourée 'de beaucoup de considération, elle se complaît dans les travaux de son ménage et dans la direction de^ •diverses industries agricoles qui assurent le bien-être de la famille.
« La régularité des mœurs s'est maintenue à P***, malgré !e > absences que le travail industriel impose à beaucoup de chefs de famille; les jeunes fdles y tiennent une conduite modeste, qui n'exclut pas une certaine recberclie dans leur costume. Les jeunes gens se marient en général entre vingt-cinq et trente ans, et la connuuno compte à peine quelques célibataires. Ceux qui travaillent d ms les
savonneries de Marseille reviennent en général prendre femme au pays; la famille consent difficilement à une autre union, et les intérêts mêmes du ménage futur tendent à la faire écarter.
« Ainsi se conservent dans cette commune des mœurs estimables, qui ont assez rapidement conduit sa population à mie véritable prospérité...
« L'instruction est assez réjiandue m:\intenautdans le pays; fdles et garçons fréquentent une école spéciale pour chaque sexe. La jeunesse apprend ainsi la langue française peu connue de la génération qui finit, malgré les rapports qu'elle a eus avec Marseille. L'ouvrier sait lire et écrire grossièrement; il parle mal le français et s'exprime habituellement en langue provençale ; la femme est moins instruite encore. Les filles parlent français assez purement, l'aînée écrit avec iacilité; Tinsfruction des fds est un peu plus complète. L'éducation religieuse est très-développée, et imprime à tous les habitants un cachet de distinction qui se révèle plutôt encore dans leur conversation que dans leur extérieur simple et franchement campagnard. . .
« La famille occupe par ses qualités morales, et par les souvenii-s qui lui ont été légués, une situation des plus honorables. L'ouvrier a tenu une conduite exemplaire; habile et dévoué dans son travail, il a depuis vingt-sept ans, chez son patron, une position désignée sous le nom de meneur de barquieux, et qui équivaut à celle d<' sous-contre-maître. Son assiduité et sa vigilance en ont fait naturellement le gardien habituel de la fabrique, et l'importance de ses longs services, la confiance qu'il a su mériter, lui ont assuré, avec les années, de gros salaires et une gi'ande estime.
« La femme, énergique au travail, et tout adonnée aux soins de sa iamille, s'est fait au village une réputation digne de celle de l'ouvrier; le tableau respectable de ces huit enfants, élevés avec une heureuse austérité, a conquis à cette m;iison dans l'estime publique ime place dont l'ouvrier leur est presque reconnaissant. « Oui, dit-il, <* la voix émue et presque les larmes aux yeux, ce sont de braves en- « fintsî )) La prospérité matérielle de la famille la range parmi les paysans aisés de la commune, et chacun applaudit volontiers à un succès si vaillamment mérité.
i< Le corps d'état auquel appartient l'ouvrier se fail d'uilleurs remarquer {\ Marseille par les bons rapports qui unissent les |)atrons
et les ouvriers, et par la permanence traditionnelle de ces rapports. »
Dans cette famille où le travail est énergique et soutenu, les habitudes sont sobres, et l'ordinaire ne dépasse pas le nécessaire. « La famille, scindée par le séjour de son chef à la ville, vit dans l'une et l'autre condition de la manière la plus simple. Au village, la mère de famille et les enfants restés près d'elle font trois repas : ]^ \e matin à huit heures un déjeuner composé d'une tasse de café au lait avec (lu pain grillé devant le feu, puis trempé en fragments dans le café ; 2" à midi un dîner composé, les jours gras, d'œufs diversement accommodés, de menue charcuterie, de viande même, au moment des travaux les plus fatigants ; les jours maigres, de fromage, de légumes, do poisson, de fruits ou de salade ; S** à sept heures du soir un souper composé d'une soupe et d'un plat de légumes. A Marseille, l'ouvrier fait également trois repas, disposés de même et désignés par IfS mêmes noms. Chaque déjeuner hii revient environ à 0 fr. 55; le souper lui revient à 0 fr. 60. Quant au dîner, qui a lieu à deux heures, il le prend à l'ordinaire, c'est-à-dire qu'il s'est associé avec cinq ouvriers de la fabrique pour en faire les frais et le prendre en commun. Chacun donne 1 fr. 50 par semaine; on achète des denrées, et le moins occupé des six ouvriers prépare le dîner au feu de la fabrique. Le dimanche et les jours de fête, l'ouvrier pourvoit seul à cette dépense. Les jours maigres sont religieusement observés,
a La famille ne fait à peu près jamais de repas extraordinaires, seulement on mange toujours de la viande de boucherie le dimanche et les jours de fête; parfois ces mêmes jours le gendre et la fille mariée sont invités à dîner. Les noces sont les seules occasions où les repas prennent le caractère de l'abondance...
« La famille de l'ouvrier habite la maison qu'a occupée son père. C'est une petite construction en pierre, couverte en tuiles et située au coin d'une ruelle étroite et saine, au centre même du village. » Tout dans cette humble habitation porte le cachet de l'ordre, de la propreté et de la décence; tout est modeste, tout dénote l'économie et l'attachement aux vieux usages des ancêtres, (t Les meubles sont très-anciens, mais tiès-soigneusement entretenus, les lits peu confortables. Le mobilier est de la plus grande simphcité. Les ustensiles de ménage sont anciens, mais très -soigneusement entretenus... Les.
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vêtements ilc l'ouvrier, achetés tout confectioiuiés à Marseille, ont le cachet de la classe ouvrière de la ville, mais dans la condition la plus modeste. La femme a un costume tout campagnard, propre, mais il'une extrême simplicité. La fille aînée a une mise un peu jtlus recherchée, mais sans coquetterie; c'est le costume le plus simple des ouvrières de Marseille. La troisième fdle a conservé le costume des jaunes filles du village, mais sa tenue est soignée. Les enfants sont vêtus simplement, mais très-proprement. »)
C'est par leurs distractions et leurs fêtes que les dispositions morales des populations se révèlent, mieux peut-être que par toute autre chose. En ceci encore, la famille et la commune qui ont été étudiées par M. Focillon présentent une grande supériorité :
(( Les mœurs simples et sévères de la famille n'admettent que les récréations naissant naturellement des relations avec des parents nombreux, et des voisins qui s'estiment. Après le repas du soir, qui clôt les travaux de la journée, trois ou quatre femmes du pays viennent faire la veillée dans la famille. Parfois on y travaille à quelque ouvrage grossier, tel que du tricot; mais on s'y entretient surtout (les travaux agricoles, des récoltes, de la vente de certaines parcelles de terre, ou bien de pèlerinages religieux, de légendes pieuses. Le jour de la Saint-Pienre, fête patronale du pays, le service divin est célébré avec pompe; il y a des jeux publics sur la grande place, devant le château, et toute la jeunesse du pays se réunit le soir, jusipi'à onze heures ou minuit^ dans un bal que les jeunes gens organisent en se cotisant entre eux. Les grandes fêtes de J'Eglise sont aussi des solennités que la population suit avec plaisir.
(( Les hommes se réunissent habituellement le soir par sociétés^ sortes de cercles dont les modestes dépenses {mobilier, loyer, chauffage, éclairage, cartes à jouer) sont faites en commun, et où l'on joue aux cartes (le piquet, le cinq-cents, l'écarté) avec les enjeux les plus modérés. Les jeunes gens se livrent avec ardeur aux exercices d'une société chorale dirigée par un maître qui habite un village voisin; cette société prête un concours actif à la célébration des cérémonies religieuses. Les distractions du cabaret sont à peu près in- «onnues à P*** ; le dimanche, après vêpres, on joue sur la grande place aux boules, au bâton, etc. -
« L'ouvrier mène à Marseille l'existence la plus régulière, il quitte
ù peine la fabrique pour visiter quelques compatriotes le soir. Toutes ;<es distractions consistent à rendre tous les deux mois visite à sa famille. Une de ces visites coïncide toujours avec la Saint-Pierre ; le fils aîné vient aussi à P*** pour cette fête.
« La foi religieuse consacre parmi ces populations certains pèlerinages dans des lieux voisins que recommandent de pieux souvenirs. La Sainte- Baume, où vint, dit-on, moinir sainte Madeleine , estleplus célèbre de toute la Provence, et n'est éloignée de P***qnc de 16 kilomèties. Les femmes du pays se réunissent de temps en temps, par petites troupes, pour visiter ce saint lieu et y entendre ime messe; la mère de famille s'y est rendue, depuis vingt-cinq ans, tieux fois à pied avec trois de ses enfants et des provisions ; ces voyages se font volontiers à la fête de la Pentecôte ou à celle de la Madeleine. »
Ce qui n'est pas moins significatif, c'est l'énergie de travail et d'économie par laquelle le chef de famille a su se faire une position égale à celle que son père avait acquise au moment oi*i il partagea également son bien entre ses quatre fds. « FidMe aux mœurs locales, rendues surtout efficaces par des qualités morales d'un ordre trèsé!evé, l'ouvrier a su ramener sa famille à la position aisée que son père occupait il y a vingt-cinq ans. Deux de ses frères, restés paysans cultivateurs, ont réussi par des qualités analogues, à se faire une position presque aisée; mais il est exceptionnel que ce résultat soit obtenu dans une famille par plusieurs fils, et celle-ci doit à ses mœurs sévères et laborieuses une force d'expansion que la plupart des autres ne ix)ssèdent pas. Quant à ce qui regarde l'ouvrier lui-même, son succès n'a été possible qu'avec l'intervenlion du travail industriel <]ans les conditions de patronage efficace qui ont été signalées, et qui ont assurément pour principe la permanence des rapports avec le chef d'industrie. Confiant dans ce patronage, et assuré d'un rel'ugeponr ses vieux jours, l'ouvrier n'a recherché aucune affiliation aux sociétés de secours mutuels, si développées à Marseille, et dont l'organisation oJfre des traits fort remarquables. »
SUR LE COMPAGNONNAGE
Dans la monographie de l'ouvrier charpentier de Paris (Ouvrier'^ des deux mondes^ n° i), M. Leplay caractérise comme suit le compagnonnage des charpentiers :
« On nomme compagnonnages des sociétés formées entre les ouvriers d'un même corps d'état, dans un but d'assurance mutuelle, d'instruction prolessionnelle et de moralisation.
(( La société des charpentiers du devoir a pour but de former des ouvriers habiles et éprouvés ; elle exerce en même temps sur eux une pression morale dont l'influence est considérable, et qui les astreint à une certaine régularité de conduite, précisément à l'âge où les passions rendraient dangereuse pour eux la vie errante qu'ils mènent de ville en ville. A ce prix, le compagnonnage leur assure partout sur. leur route une protection fraternelle et des secoure contre la détresse ou la maladie.
« Une antique organisation réalise ces heureux résultats, et celle-ci se maintient, nonobstant le contraste qu'elle forme avec les habitudes modernes, en s' appuyant sur le respect des traditions et sur l'expérience journalière des avantages qu'en retirent ceux qui s'y soumettent. La ville de Lyon est le chef-lieu du compagnonnage des charpentiers du devoir; elle renferme les codes sacrés de cette corporation, et des archives qu'un incendie a malheureusement détruites en partie, il y a quelques années. Ce chel-heu est tenu par «me cabaretière que les compagnons ont choisie, et qui, sous le titre de mèrey personnifie en quelque sorte leur société : elle est de leur part l'objet d'un respect filial. Un commis l'assiste pour l'expédition des afiaiies de la société. Près d'eux se trouve encore le routeur plus spécialement chargé de recevoir les nouveaux venus et de leur
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procurer de l'ouvrage. Le rouleur et le commis doivent être des compagnons.
t( La société des compagnons du devoir, se conformanL à des traditions séculaires, a organisé en laveur des compagnons un voyage d'instruction, nommé tour de Erance. A cet elfet elle a Ibndé, à l'imitation de ce qui existe au chef-lieu, un certain nombre de bureaux, à la tête desquels se trouvent placées autant de mères. Les villes qui offrent aux compagnons cet avantage sont nommées villes du devoir, et leur ensemble constitue le tour de France : Ce sont aujourd'hui, à partir de Lyon, Nîmes, Toulouse, A gen, Bordeaux, Ro-. chefort, Nantes, Angers, Tours, Blois, Orléans, Paris, Auxerre et Dijon. Les autres villes situées sur le tour de France se nomment villes bâtardes; elles ne renferment pas assez de compagnons poujentretenir une mère.
(( La mère est élue par les compagnons, suivant les Ibrmes traditionnelles, c'est toujours une femme mariée; l'état de veuvage serait un obstacle à son élection, mais ne détermine pas l'exclusion d'une mère déjà en ibnctions. L'honnêteté, la régularité des mœurs, sont les qualités premières qu'on exige d'elle. Des commissaires délégués par l'assemblée générale préparent son installation; ils font dresser l'acte notarié qui assure à la mère la maison où la société s'établi! ; ils passent avec elle le contrat qui règle ses obligations. Après la i éception, qui est une lête solennelle, elle a droit aux égards partout où elle paraît ; sa présence est indispensable dans toutes les cérémonies; elle suit la première le convoi lunèbre du compagnon ; elle a la place d'Iionneur à la fête patronale des charpentiers. Le commis est un compagnon rétribué par la société, parce qu'il lui doime tout son temps. Il est en quelque sorte le chel' de la société, et il en connaît les secrets et les traditions. Souvent cependant ses connaissances à cet égaid sont insuflisantes, et l'on a recours alors à queltjue ancien compagnon qui a laissé dans la société une réputation ; on va auprès de lui recueillir les traditions du compagnomiage pour y demeuier lidèle en tous points et en toutes circonstances. Le rouleur est un compagnon, qui, pendant une semaine, donne son temps à la société; chacun paye cette dette à tour de rôle. Il reçoit les nouveaux venus, et, après leur inscription, il les lait embaucher, c'est-à-dire qu'il les met en raj)port avec les patrons qui ont besoin d'ouvriers. A Paris
il n'a même pas cette mission qui serait trop difficile, et il se borne à les adresser au\ divers compagnons chefs de chantier. Il doit encore lever les acquits des compagnons qui partent ; celte formalité consiste à s'enquérir si l'ouvrier ne laisse aucune dette, ou n'a luimême aucune réclamation d'argent à exercer. Cela constaté, il lui en délivre un certificat, que l'ouvrier emporte pour justifici- de si^ position dans les Tilles du devoir qu'il visitera successivement.
« Les compagnons du devoir ont des assemblées mensuelles au chef-lieu de leur résidence; elles ont pour but de traiter des intérêts de la société et d'en régler périodiquement les comptes. Il n'est dû par les compagnons aucune cotisation fixe : à la Saint-Joseph, à la Saint-Pierre et à la Toussaint, on annonce à l'assemblée le montant des obligations, et chaque membre en paye sa quote-part. A Paris, la cotisation d'un compagnon s'élève habituellement à trois ou quatre francs par mois ; ce qui pour cinq cents compagnons passants suppose une dépense annuelle de vingt et un mille francs. Elle consiste en frais de réunion, fi-ais de la fête patronale, secours aux compagnons malades, blessés, ou très-endettés sans inconduite, frais de réciption des nouveaux venus, loyer du local occupé par la mère et tenu par elle à la dis|)Osition de la société. »
Dans le compagnonnage ibrmé par les ouvriers tisseurs, connu sous le nom de Société des ferrandiniers, on rencontre une institution que les compagnons charpentiers n'ont point réalisée, et qui pourlait, en se généralisant, offrir de très-grands avantages aux classes ouvrières. Elle est décrite, en ces termes, dans la monographie n* 7 des Ouvriers des deux mondes : « Toute ville dans laquelle existe une fabrique un peu importante d'un tissu quelconque a rang de ville du devoir, et les ferrandiniers peuvent s'y rendre sans suivre aucun ordre systématique, sans être astreints à laire le voyage de l'une à l'autre dans un temps limité. Leurs déplacements sont le plus Souvent décidés par des avis émanés des bureaux de renseignements établis dans chaque chef-lieu du compagnonnage. Ces bureaux communiquent tous ensemble dans un certain rayon, et leur action a pour eflet de répartir les ouvriers disponibles selon les besoins du travail, dans les difiérentes villes de fabricpie. Sous ce rapport, ils sont destinés à rendre aux industriels de véritables services, en prévenant la rareté des bras et l'élévation des salaires qu'elle entraîne nécessaire-
ment. D'un autre côté des renseignements ainsi obtei. us permettent aux ouvriers d'éviter le chômage et de se diriger sans jx^rte de temps vers les points où le travail est demandé. »
«L'apprenti charpentier qui désire s'instruire est affdié par cpielques compagnons rencontrés dans les chantiers, et bientôt, par leur entremise, il est admis comme aspirant. Dès lors il travaille sous leur direction et se perfectionne par leurs conseils, en même temps que le soir il étudie le trait qui comprend le dessin linéaire et le tracé des coupes de bois. Le trait est enseigné dans des écoles ouvertes par quelques compagnons habiles à démontrer ; les ouvriers qui les suivent payent une légère rétribution, et fournissent la chandelle, le papier, les règles et les crayons. On peut citer à Paris, ou dans les environs, six écoles de trait, qui habituellement ouvrent à la Toussaint et ferment vers la lin de mars; elles se tiennent le soir de six à dix heures. Cette éducation se donne pendant la durée du tour de Fiance; elle fait connaître aux jeunes ouvriers toutes les méthodes, et les met en contact avec les meilleurs maîtres. L'aspirant obtient h titre de compagnon dans une épreuve solennelle; les réceptions ont lieu surtout à la Saint-Joseph, et, en moindres proportions, à la Saint- Pierre et à la Toussaint. On n'admet comme candidats que les aspinmts libérés du service militaire, exempts de dettes, et dont la conduite a été laborieuse et honnête. A ces diverses époques, et dans les salles souterraines où se tiennent toutes les assemblées du compagnonnage, chaque candidat subit un examen de une à deux heures devant des compagnons experts. Les plus capables (la moitié environ) obtiennent leur titre, et aussitôt ils passent dans la salle spéciale des réceptions, où le conmiis, assisté d'un ancien compagnon, les initie aux secrets du compagnonnage.
« Le titre de compagnon est aux yeux de l'ouvrier un témoignage honorable pour sa vie passée, une obligati( n sévère pour l'avenir. La société lui enjoint de payer exactement ses dettes; aux premières plaintes portées chez la mère, le commis, informations prises, secourt le compagnon malheureux ou provoque une réprimande contre celui qui se conduit mal. S'il ne s'ismende pas, il peut être en dernière ressource chassé de la société et rayé de son livie d'inscription. Le vol semit puni d'une expulsion ignominieuse Pendant toute la durée du tour de France, le compagnon doit un
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compte sérieux <lc son temi)s; pour se rendre d'une ville à une autre il a un nombre d • jours fixé; s'il est contraint de le dépassai-, il doit en iniornier le commis de la ville la plus voisine, en indiquant où il s'est arrêté et quel motif le retient. (Jutre ces devoirs qui concernent la vie extérieure, le compagnon est tenu d'observer les statuts de la société, de lui garder un seci et inviolable sur certains points, de lui consacrer une part déterminée de son temps, de secourir Iraternellement ses compagnons en toutes circonstances, et de soutenir partout l'honneur de la corporation. »
L'obligation du secret et l'obligation de soutenir partout l'honneur de la corporation sont les côtés périlleux du compagnonnage. Le secret peut prêter à des machinations politiques de la nature la plus répréhensible. Sous prétexte de soutenir l'hoiineurde la corporation, les compagnons engagent contre les ouvriers des autres corporations des rixes parfois sanglantes qui déshonorent le compagnonnage. Ces côtés défectueux de ces associations, d'ailleurs si utiles, tiennent aux conditions dans lesquelles elles se sont primitivement développées. Formées sans existence légale, en dehors et audessous de la corporation, elles ont toujours conservé le mjsîère dont leur origine a été couverte, aussi bien que les rivalités sauvages d'un l(emps oij les mœurs étaient plus fortes mais aussi plus rudes. l^a réorganisation de ces associations sous l'influence de l'Église catholique, qui a toujours énorgiqucment combattu en elles ces graves abus, les amènerait à respecter toujours l'ordre et à répudier tout mystère, conditions sans lesipielles, au temps présent, elles ne pourront jamais se faire accepter pas plus par l'opinion que [lar les tX)uvoirs publics.
Comme les anciennes corporations, les associations du compaj^nonnage mêlent les fêtes aux devoirs, la lèle pationale, l'enterrement du com|iagnon, la conduite des coni[ agnons qui quittent une ville du devoir, sont les principaux motil's des réunions solennelles des membres de l'association. La célébration de la fête de Saint-Joseph olfre dos particularités qui méritent d'être notées, parce qu'elles révèlent chez les compagnons certaines tendances morales et religieuses, certaines habitudes de dignité et de déférence envers des [»rotecteurs appartenant à des classes plus élevées, dont on pourrait tirer très-grand parti pour une réorganisation du compagnonnage.
« Le 19 mars, jour de saint Joseph, les charpentiers compagnons ilu devoir se réunissent entre dix et onze heures chez la mère. Chacun doit être en costume de cérémonie ; on n'admet ni blouse, ni casquette; mais le compagnon qui n'a pas le costume convenable est dispensé de ce devoir. A onze heures on se rend en corps à l'église Saint-Laurent pour assister à la messe de midi; la mère en grande toilette est conduite en tête par un ancien qui lui donne le bras. Le chef-cV œuvre est porté en grande pompe dans le cortège ; c'est un modèle d'une pièce de charpente où sont réunies et surmontées les plus grandes difficultés de la coupe du bois. Comme toutes les œuvres de cette espèce, elle a été exécutée par les plus savants compagnons pour monlrer le niveau d'habileté auquel s'est élevée la corporation. Le cortège est formé des compagnons couverts de leurs insignes et marchant sur deux files parallèles. La musique d'un régiment les précède durant tout le trajet ; elle entre à l'église et joue pendant la messe,
« A l'éghse la mère prend place dans le chœur ; on dépose le chef-d'œuvre en face du maître-autel, et le curé dit lui-nicnie la messe solennelle, qui est suivie d'un sermon oii l'on introduit l'éloge de la corporation des charpentiers. Au sortir de l'égUse on porte hî pain bénit chez le maire, les adjoints, le commissaire de police, le curé de la paroisse, quelques fournisseurs, et enfin deux riches marchands de bois qui exercent au profit de la société un patronage officieux fort utile auprès des autorités et des personnages influents. Ces deux marchands de bois sont traités dans un repas spécial, un jour ou deux après celui qui réunit les compagnons à la fête patronale. »
Après cette cérémonie les compagnons se réunissent dans un banquet auquel préside la mère entourée des anciens de la corporation. A la fin du repas, la mère rend compte, dans un discours préparé, de l'état de la société pendant l'année qui finit. Enfin ajoutons, comme trait de mœurs modernes faisant contraste avec les usages anti(|ues que nous venons de rapporter, que la journée finit })ar un bal au jardin d'Hiver.
Comme les anciennes corporations, le compagnonnage a ses insignes dont les compagnons se montrent très-jaloux, jaloux parfois jusqu'à l'excès, et qui contribuent à mainlenir parmi eux l'esprit i:. 38
de corps et une certaine dignité extérieure qui n'est pas indifîércnleà la dignité morale de la vie.
« Les insignes portés par les charpentiers compagnons du devoir varient selon les diverses solennités. A la fête on les revêt tous; ils consistent en une longue canne de jonc avec bout ferré et pomme' en bois d'ébène, portant les lettres de la société, V. G. T. U ; deux boucles d'oreilles portant suspendues, d'un côté une petite besaiguë, do l'autre une petite équerre croisée avec un compas; enfin, des rubans ou couleurs que les charpentiers portent enroulés au haut de la forme du chapeau. Les rubans portent imprimés en or les quatre lettres de la société, le nom du compagnon avec les figures symboliques du compas et de la besaiguë, et ordinairement quelques dessins relatifs à la passion de Notre Seigneur Jésus-Christ. Ces rubans ne se vendent qu'à Saint-Maximin, près de la Sainte-Beaume (Var). Un vieux compagnon (actuellement un charpentier) est étabU là pour les fournir aux membres des diverses sociétés de compagnonnage,, mais à eux seuls. La Sainte-Beaume (ou sainte grotte), que les traditions désignent comme la retraite où vint mourir sainte Marie- Madeleine, est le lieu sacré de tous les compagnonnages. Deux cents compagnons visitent habituellement chaque année la grotte et l'ermitage voisin. Ils apportent leurs rubans pour les faire toucher à la statue de sainte Madeleine, et, moyennant Olr. 15, le gardien appose sur leurs livrets et sur les gravures qu'ils achètent le cachet qui témoigne de leur passage au lieu consacré. »
DO DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
PAR »I. CHARLES DE RIBBE, Avocat au barreau d'Aix en Provence.
(Extrait de la monographie XXI des Ouvriers des deux mondes.)
Un des faits les plus propres à caractériser les mœurs du peuple provençal, et qui mettent le mieux en évidence tout ce que les gouvernements pourraient attendre de l'esprit de famille développé au sein des classes ouvrières, c'est l'organisation actuelle des sociétés do prévoyance et de secours à Marseille. Ici encore les leçons de l'expérience sont précieuses à recueillir. On ne sait pas avec quelle marche sûre l'initiative individuelle des populations va au-devant de la solution pratique des problèmes sociaux, à quel point elle consacre ellemême les principes essentiels d'ordre et d'autorité hiérarchique, lorsqu'elle est réglée par la foi chrétienne et qu'elle s'appuie sur le sentiment traditionnel de la solidarité des membres d'une même famille industrielle ou communale. L'organisation des sociétés de secours à Marseille mérite qu'on lui applique le jugement émis par Portails au sujet de l'ancienne constitution des communautés de Provence : « Les hommes sont assez clairvoyants sur leur intérêt. Ils peuvent se tromper; ils se trompent quelquefois, mais ils ne se trompent pas toujours. II est permis d'avoir quelque confiance dans les choses qu'ils pratiquent constamment, surtout lorsque ces choses dépendent de leur libre arbitre... »
* L'auteur est heureux de pouvoir signaler avec les plus grands éloges l'ouvrage où il a puisé les détails consignés ici, et qui est intitulé : Résumé des délibérations du grand conseil des sociétés de secours mutuels du département des Bouches du-Bhône, etc., par A. Maurel, secrétaire administrateur dudit grand conseil. — Marseille, Gravière, éditeur, 1858. (Note de M. de Ribbe.)
L'histoire de l'assistaiice mutuelle dans lu ville de Mai^'ille se divise en trois époques distinctes : de 1808 à 1821, de 1821 à 1842, de 1842 à 1858.
L'Assemblée constituante, en abolissant d'une manière absolue les anciennes corporations, sans préparer les voies nouvelles de lu mutualité et de l'assistance, avait livré la classe ouvrière à toutes les chances de lu maladie, aux éventuah tés de professions physiquement dangereuses. Une société dite de bienfaisance, fondée en 1804 ù Murseille, commença l'œuvre réparatrice. Ce fut elle qui, en 1 808, jeta les bases premières, publia les statuts modèles des sociétés de prévoyance, qui, depuis cette é[)oque, s'appliqua à les piopager, à leur trouver des adhérents, à assurer leur stabilité et leur bonne administration. Les statuts primitifs ne purent être tous muintenus; des modifications déterminées par les habitudes particulières, par le caractère même des ouvriers, selon la spécialité des industries, devinrent nécessaires, et elles furent successivement adoptées.
En 1821, lu société de bienfaisance, encouragée dans son œuvre par la confiance publique, voulut lui donner un nouvel élément de succès; elle érigea dans son propre sein un grand conseil, sorte d'office où les trente sociétés (lui répondirent à son appel purent s'éclairer sur leurs devoirs et lurent tenues de rendre le compte sommaire de leurs opérations. Cet état de choses subsista jusqu'en 1841. Plusieurs fois, dans les années 1823, 1854, l'autorité eut à intervenir, non pour faire peser son influence là où elle eût été inefficace, mais au contraire [)Our calmer les alarmes des ouvriers honnêtes et laborieux, qui craignaient de se voir confondus, par un ordre général de dissolution, avec les fauteurs d'anarchie.
Malgré un actif et dévoué patronage, il y avait cependant un temps d'arrêt duns la progression des sociétés de secours. Lu cause en était attribuée à ce que le grand conseil, dont les administrateurs étaient nommés par la société de bienfaisance, n'était pas tout à fait libre dans ses mouvements. Les ouvriers marseillais, héritiei^s des maximes d'administration indépendante appliquées avant 1789 en Provence, se montraient jaloux de gérer eux-mêmes leurs propres affaires ; ils se sentaient gênés et contraints, quand il leur fallait s'adresser à des hommes élevés beaucoup au-dessus d'eux par l'éducation, le rung ou lu naissance ; ils croyaient leur existence menacée chaque fois
qu'une loi, un décret, ou même un simple an été s'occupaient de leur amélioration. La société de bienfaisance comprit que l'heure était venue de laisser aux mains des intéressés les soins et la responsabilité d'un gouvernement dont l'avenir était désormais assuré. Des mesures préparatoires de la transition au nouveau régime furent prises dès 4841 . En 1843, une commission fut chargée du travail d'organisation définitive; elle élabora d'abord le règlement du grand conseil, pour mieux le faire concorder avec le règlement central des sociétés qui se plaçaient sous la juridiction de ce dernier. C'est ainsi que, d'après les principes sages qui président aussi bien à l'ordre moral qu'à l'ordre physique, l'unité a été établie dans la variété.
Telles sont les origines de la constitution trop ignorée des sociétés de prévoyance et de secours à Marseille, constitution non modifiée par la loi du 1 5 juillet i 850 et le décret organique du 26 mars 1852. On sait qu'en vertu de ce décret, une commission supérieure analogue a été instituée aux ministères de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce; que, composée de dix membres nommés par l'Empereur, elle est chargée d'exercer un rôle d'encouragement et de surveillance sur les sociétés de secours mutuels de l'Empire, de proposer des mentions honorables, des médailles d'honneur ou des distinctions honorifiques, etc. En quoi, malgré la similitude appiirente des fonctions et des droits, le grand conseil de Marseille se distingue-t-il essentiellement de la commission supérieure de Paris? Il importe de le dire avec quelques détails.
Le gtand conseil est d'abord un corps représentatif. En lui la classe ouvrière a, on peut le dire, de véritables Etats généraux ou provinciaux. Il se compose, en effet, de deux membres du conseil d'administi ation de chaque société, qui y entrent avec des mandats et des titres dilTérents : l'un est le président annuel; l'autre, le président sortant ou syndic, a la mission ordinaire de surveiller, pour le compte des associés, les opérations administratives, d'ètie leur défenseur à la barre du grand conseil, et devient ainsi, le cas échéant, l'adversaire naturel du président. Il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'il en était de même, sous certains rapports, dans les conseils de communauté de Provence; les consuls d'Aix, p ir exemple, après leur sortie de charge, demeuraient membres du conseil de ville, et on les consultait souvent \\o\ir les affaires
générales dans les circonstances difficiles. Les membres du grand conseil des sociétés de secours, non-seulement à Marseille, mais dans les communes rurales circon voisines, témoignent par leur exactitude de l'intérêt qu'ils attachent à leurs fonctions. On en a vu qui ont fait à pied un véritable voyage pour assister régulièrement aux séances.
Comme corps représentatif, le grand conseil concentre en lui des attributions très-diverses. Son premier but est de former entre les sociétés des rapports qui les fassent réciproquement participer aux améliorations naissant de l'expérience. 11 est chargé de leur installation, il interprète leurs statuts, et en vertu des termes exprès de chacun d'eux, il a le droit de vérifier les comptes. Il intervient, en cas de dissolution, pour examiner si elle n'est pas simulée dans le but de dépouiller les plus nécessiteux et les plus pauvres. Il a été même autorisé par le préfet à liquider les affaires d'autres sociétés, qui, tout en n'étant pas sous sa juridiction, ont voulu lui confier la mission de partager entre leurs membres les fonds restant en caisse.
Le grand conseil est aussi un tribunal de conciliation et d'arbitrage, devant lequel doivent être portées sans appel et sans frais les contestations importantes soulevées entre les sociétaires et l'administration, ou entre les administrateurs eux-mêmes. Devant lui, point d'instructions, de rapports, de procédure préalable. La requête est adressée au président qui pourvoit à ce que les parties soient citées pour la première audience. Celles-ci se présentent avec leurs témoins, et, si l'une d'elles fait déftmt, sans excuses légitimes, elle est soumise à une amende de 3 fr. Les débats ont lieu publiquement et contradictoirement. Le bureau prononce ensuite. Rien de plus sommaire, mais aussi rien de mieux accepté. Nul ne peut s'affranchir de ce recours, qui est inscrit comme une loi fondamentale dans l'article 12 du statut général, et dont la légalité a été consacrée par un jugement du tribunal de Marseille, du 16 lévrier 1849.
On comprendra que dans une pareille organisation il n'y ait point de place pour l'arbitraire. L'arbitraire existerait si les bureaux particuliers de la société étaient juges et parties dans leur propre cause, s'ils avaient le pouvoir illimité d'exclure les membres, de leur refuser les secours dus à eux ou à leurs familles, de gaspiller les fonds.
NOTES. t)99
«l'ourdir des cabales, etc. Le grand conseil est institué précisément pour tenir une juste balance entre tous les droits. Du 1"' janvier 1822 au 51 décembre 1857, il a jugé 525 affaires. Voici la part faite dans les décisions aux membres plaignants, demandeiu's, et aux présidents représentant les conseils d'administration des diverses sociétés, délendeurs.
TOTAUX
Conciliées, modifiées. . .
oo
Application d'office par le grand conseil.
Confirmées et rejetées
Totaux
Sur 525 solutions, 261 sont favorables aux plaignants, et 264 donnent gain de cause aux administrateurs. Il est également constaté que la proportion des plaignants est, chaque année, tout au plus de i sur 524. 11 est difficile de fournir une meilleure preuve de Texcelience d'une institution.
11 ne faut donc pas s'étonner si les sociétés de prévoyance et de secours ont pris et prennent de jour en jour des développements considérables. Le 25 décembre 1821, 50 avaient adhéré aux plans de la société de bienlaisance ; en 1842, ce chillre s'élevait à 48; en 1857, par suite delà liberté d'action dont jouissait le grand conseil, il avait triplé, et on comptait soit à Marseille, soit dans la banheue ou le département des Bouches-du-Rhône, 147 sociétés acceplant la même juridiction ; 15,000 ouvriers sur 40,000 , qui y étaient déjà enirèsd' eux-mêmes et sans encouragement de la part de V autorité publique^ prouvaient, avec la plus complète évidence, que des institutions semblables étaient, pour ainsi dire, enracinées dans les mœurs et les habitudes de la ville de Marseille. Il est même permis de portera 50,000 le nombre des personnes assistées, la plupart des j èglements ayant étendu les secours du médecin et des remèdes aux
femmes, enfants et vieillards. Entre tous les attraits, colui-ci a été reconnu le plus puissant. Des membres jeunes et valides ont été de la sorte spontanénieut excités à la |)révoyancc par le sentiment do l'amour filial on le lieu conjugal nouvellement formé.
La cotisation mensuelle des membres est de 1 Ir. 75. Quelques sociétés ont cru devoir la porter à 2 l'r., pour accroître les capitaux placés en vue des éventualités, et elles s'en sont bien trouvées. Pres(|ue toutes estiment comme une garantie de stabilité et de force le contrôle exercé sur leur gestion, l'approbation de leurs actes par une autorité supérieure dans laquelle elles ont pleine confiance, parce qu'elle est instituée par leurs lil^rcs suffrages. Les faits permettent d'alfirmer qu'en général celles oii ce contrôle n'est pas exercé par suite de la négligence des administrateurs ne tirdent pas à subir des crises linancières. Le grand conseil s'efforce toujours de venir en aide aux associations en détresse qui n'ont pas démérité, et plusieurs fois il a pris l'initiative de souscriptions ayant pour but leur réhabilitation ou leur réorganisation. Les années 1835, 1857, 1849, 1854 et 1855 ont du reste montré à quel point de tels cas étaient exceptionnels. Au milieu des invasions successives du choléra, les sociétés de secours ont pourvu à toutes les exigences de la situation; pas une n'a sombré, pas une ne s'est laissé entamer par la contagion de la peur. Les ouvriers ont mis le plus admirable empressement à visiter et à veiller ceux qu'ils pouvaient à bon droit appeler leurs pères.
On est naturellement disposé à se demander s'il n'y a pas là le modèle et le type des anciennes corporations, moins les abus et les mesures fiscales qui causèrent leur ruine. Mais de tels éléments d'ordre, de discipline, un si parfait esprit de soumission à l'autorité dans la liberté, ne se créent pas en un jour ; on essayerait vainement d'en chercher au fond de la morale utilitaire une explication plausible. Il est évident que cet édifice serait tombé depuis longtemps, ou n'aurait subsisté que par l'appui gouvernemental, si une même foi religieuse, des croyances communes, n'avaient été assez fortes pour le soutenir, malgré de violentes commotions politiques et l'action de principes dissolvants qui se propagent trop souvent au sein de nos sociétés de l'Occident. — u Au seizième siècle déjà, a écrit l'historien du grand conseil, la plupart des confréries des asso-
ciations d'ouvriers, formées dans rinteiilioii de secourir les frères indigents, consommaient la plus grande partie de leurs revenus en repas de corps et en frais de toute sorte... Il en est de même aujourd'hui dans les sociétés où l'on s'écarte du principe religieux qui seul peut les faire subsister. » — « Les sociétés de secours mutuels, disait en 1849 la chambre de commerce de Marseille, sont des institutions toutes chrétiennes, et la plupart sont placées sous le patronage d'un saint... » Aussi l'installation d'une de ces sociétés est-elle, pour la population ouvrière de la commune la plus isolée, un jour de véritable fête dont le seul souvenir renouvelle la joie des ramilles. Les membres revêtus de leurs beaux habits, musique en tête et bannière déployée, vont à l'entrée du village complimenter la délégation du grand conseil. Le cortège se met en marche vers l'église où le curé de la paroisse appelle la bénédiction du ciel sur l'œuvre naissante; puis on s'achemine au lieu des séances. Là on procède aux formalités d'usage. La nuit est déjà close, et les ouvriers de la commune n'ont pu encore se séparer de leurs frères de Marseille, qu'ils ont escortés jusqu'aux limites du territoire et qui devront faire à pied un trajet de plusieurs lieues. L'expérience a mis hors de doute l'influence utile, stimulante, exercée d'en haut par ces associations sur les ouvriers des villages. Les inspirations de l.j foi et de la charité chrétiennes ont fait également établir, dans d'autres sociétés de secours composées de cultivateurs, l'assistance mutuelle des familles pour la culture des champs en cas de maladie (le leurs chefs. Il convient d'ajouter que le 26 lévrier 1857, legrand conseil a pris l'iniliative de choisir pour son patron saint Vincent de Paul, que depuis cette époque ses trois cents membres célèbrent anmiellement, dans l'église de Saint-Canat à Marseille, leur fête de prédilection, et qu'ils tiennent à honneur d'avoir ^un rang distinct dans les processions générales où ils portent des écussons aux armes de la ville.
En regard de ces faits et comme conclusion, il y a Heu d'en indiquer d'autres qui permettront d'apprécier leur portée sociale. Pendant les jours de crise des années 1848 et suivantes, plusieurs membres des sociétés de secours furent forcés de demander du travail aux ateliers nationaux. Là ils usèrent de leur crédit, de leur autoiité morale, pour détourner beaucoup d'ouvriers des idées d'anar-
im NOTES.
cilié. La présence d'un sociétaire dans une émeute eût infyilllblemcnt entraîné son exclusion de la société.
Que l'on se garde do considérer une telle menace comme une atteinte à la liberté de chaque sociétaire ; fondée dans un but essentiellement charitable, une société qui tient avant tout à remplir son objet et veut échapper à tout ressentiment des vicissitudes politiques, ix)ur être en mesure de venir fidèlement en aide à tous ses membres, a bien le droit d'interdire à tous ses membres une démarche compromettante pour toute la société, sous peine de rompre dès lors tout rapport avec lui. Prévenu à cet égard dès son entrée dans la société, chaque membre a accepté d'avance la sentence qui le frapperait en pareil cas.
Les faits ont d'ailleurs démontré œmbien les sociétaires ont accepté sérieusement toutes les obligations qui leur étaient ainsi imposées. Sur cinq mille individus arrêtés à Marseille à la suite des événements de décembre 1851, trois seulement étaient membres de sociétés de secours mutuels, et deux d'entre eux ont pu rentrer dans leurs foyers au bout d'un mois.
NOTEE
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UNE INSTITUTION ASSURANT AUX DENTELLIÈRES DES CEVENSES LE PATRONAGE QUI MANQUE AUX BRODEUSES DES VOSGES
PAR M. MICHEL (L.) (Extrait de la monographie n" 20 des Ouvriers des deux mondes.)
L'industrie de la dentelle, dans le département de la Haute-Loire, présente de nombreux rapports avec celle de la broderie dans les Vosges. Comme celle-ci, elle est exercée par les femmes et les jeunes filles dans l'intérieur même du logis domestique.
Elle n'exige que des instruments de travail d'une valeur trèsmodique, et que des avances de capitid très-restreintes.
Elle est disséminée dans les hameaux et les habitations isolées il' une contrée montagneuse et ijauvre.
Enfin, elle est soumise à des conditions semblables, soit pour le régime de fixation des prix de main-d'œuvre, soit pour le mode de vente des produits, soit pour les rapports des ouvrières avec les entrepreneurs et les marchands.
Et pourtant, dans ces conditions presque identiques, cette industrie ne présente point les inconvénients si regrettables qui sont signalés dans celle de la broderie des Vosges.
Les mœurs se maintiennent généralement pures dans les familles, la conduite des ouvrières est sage et réservée. On n'a point à leur reprocher ces goûts de luxe, de toilette, de réunions, de plaisirs, qui entraînent les brodeuses des Vosges dans l'inconduite.
En outre, cette industrie reste prospère depuis longtemi)s dans ces contrées, malgré les révolutions périodiques qui bouleversent le monde politique et industriel. On la trouve établie dans le Velay dès la fin du quatorzième siècle. De 1620 à 1650, le père Régis, canonisé depuis, la propagea dans les montagnes des Cévennes et de la Haute-Loire à mesure qu'il en parcourait les localités dans ses missions. Il se montrait le protecteur spécial des ouvrières en dentelles, et contribua puissamment à faire modifier les arrêts du [)arlement de Toulouse, qui, en interdisant, sous des peines sévères, l'usage de la dentelle dans les vêtements des femmes, menaçaient de mort cette industrie encouragée par le missionnaire.
Ruinée en 1793, la fabrication de la dentelle se rétablit en 1800 et figura avec distinction aux expositions de 1801 et de 1806. Contrariée en 1816 par les droits excessifs dont les traités imposés à -cette époque à la France frappaient les dentelles françaises à l'étranger, tîuidis que l'introduction des dentelles étrangères restait à peu près libre, elle eut encore à souffrir beaucoup de la concurrence des tulles brodés, inventés quelques années plus lard. Malgré ces obstacles et ces vicissitudes, elle s'affermit et s'étendit surtout à paitir de 1850. Les expositions de 1839 et de 1844 constatent ses })rogrès et ses succès.
Si la lévolution de 1848 sembla anéantir un moment cette industrie, elle prit bientôt un rapide et nouvel essor par le changement de direction qu'elle sut donner à ses travaux. Aux dentelles de fil à
bon marché qui ne trouvaient plus d'acheteurs, elle substitua les dentelles soit de laine, soit de fils variés, les guipures fleuries de laine et de soie, et tous les genres de dentelles riches et à grands dessins. Grâce à cette transformation rapide et habile, elle prit un développement et jouit d'une prospérité jusque-là inconnus. Le prix d(î la main-d'œuvre s'éleva en proportion de la délicîitesse du travail. La journée d'une ouvrière, qui ne dépassait pas en moyenne 0 fr. 40 à 0 l'r. 50 avant 1848, monta en 1852 jusqu'à 3 et 4 fr., et se maintient aujourd'hui entre 1 fr. et 1 fr. 50.
Les produits de cette industrie ainsi transformée figurèrent avec hoimeur à l'exposition universelle de 1855. Ce mouvement remarquable fut dû en partie aux efforts d'un labricant éclairé du Puy, M. Théodore Falcon, auquel le musée de la ville du Puy est redevable d'une galerie précieuse consacrée exclusivement aux ouvrages de dentelles. Cette galerie de la dentelle ne pouvait être mieux placée que dans une ville devenue le centre le plus important de cette branche d'industrie, non-seulement en France, mais encore à l'étranger. On aura une idée de cette importance quand on saura que, sur une population de 300,000 habitants, on compte, dans le département de la Haute-Loire, plus de 60,000 ouvrières en dentelles, outre celles des départements environnants dont les produits viennent se centraliser au Puy.
Cette population, du reste, païaît se trouver dans les mêmes con- (li lions que celle des Vosges sous le rapport des habitations et du genre de vie. Elle est très-disséminée. La ^ilupart des communes sont formées d'au moins 50 à 80 agglomérations ; il y en a qui en comptent jusqu'à 130, éloignées du chel-lieu de 7, 8,0 et jusqu'à 12 kilomètres.
On le voit, la configuration du pays est à peu près semblable. Cette simiUtude se retrouve dans le genre de vie des habitants, dans l'industrie qui les occupe, dans les rapports que cette industrie fait naître. D'où provient donc la difiérence que présentent ces deux industries? Pourquoi la prospérité de l'une a-t-eile résisté aux épreuves par lesquelles elle a passé, et va-t-elle se développant chaque jour? Quelle cause préserve les ouvrières en dentelles de la Haute-Loire de la démoralisation et de l'inconduite qui font tant de victimesparmi celles de la broderie des Vosges?
La principale de ces causes léside, je crois, dans une institution que je vais faire connaître, et dont le bienfait semblerait pouvoir s'étendre, sans trop de difficulté, à l'industrie de la broderie des Vosges. Pour justifier cette opinion ou plutôt cette espérance, j'ai besoin de remonter à l'origine même de celte institution et de la suivre dans ses développements successifs.
En 1665, une jeune fille du Puy se voua, par les conseils et sous la direction de l'abbé Tronson, directeur du séminaire et son confesseur, à l'instruction des malades, des domestiques et des jeunes filles pauvres de sa ville natale. Elle les visitait chez elles ou dans les hôpitaux, ou bien réunissait à heures fixes, dans des assemblées, celles qui pouvaient s'y rendre. D'autres demoiselles pieuses s'adjoignirent à elle pour cette bonne œuvre. Elles formèrent ainsi, mais d'abord sans prononcer de vœux, une congrégation religieuse sous le nom de Demoiselles de Cinslrmiion. Cette congrégation s'occupa surtout des ouvrières en dentelle^ fort nombreuses dans la ville du Puy.
Voici, en effet, comment s'exerçait alors cette industrie. Les ouvrières de la campagne avaient l'habitude à cette époque de venir passer l'hiver au Puy, pour se livrer exclusivement à la fiabrication et pouvoir plus facilement écouler leurs produits. Elles se réunissaient et tiavaillaient en commun dans de vastes maisons de la haute ville qui leur étaient cédées à loyer à très-bon marché.
Mademoiselle Martel s'introduisit dans leurs chambrées et leur persuada de suivre une règle qui, sans leur occasionner aucune perte de temps, leur fournirait les moyens de s'instruire, de sanctifier leur travail et même de l'alléger en y mêlant une certaine diversion. a Elle leur apprenait, dit l'abbé Tronson, dans la Vie de mademoiselle Martel^ à lire, à chanter des chansons dévotes, leur enseignait la doctrine et les prières de l'Église, Qt surtout leur faisait quelques bonnes lectures, proportionnées à leur capacité, et qu'elle expliquait. » Chaque réunion était présidée en son absence par une ouvrière qu'elle désignait, et avait une école annexée pour les petites filles du quartier.
Mademoiselle Martel ne s'occupait pas seulement de l'instruction des ouvrières, sa sollicitude active s'étendait à leur bien-être matériel et à leurs intérêts industriels. Pour ménager leur temps, elle se chargeait encore de faire leurs provisions, de veiller à la pré-
paralion de leurs aliments et de vendre elle-même leurs dentelles.
Il paraît que dès cette épmjue c'était là le point le plus délicat et lé plus difficile de la tâche de ces malheureuses ouvrières, et qu'elles avaient déjà beaucoup à soufl'iir de l'exploitation des intermédiaires qui spéculaient sur leurs produits. Aussi mademoiselle Martel, qui s'entendait [)ouitant très-bien à ces négociations, (( car, fait icmarquer son historien, elle vendait toujours mieux et plus promptemeiil que les autres,» ne les entreprenait-elle qu'avec une certaine anxiété. Chaque fois qu'elle allait au marché des dentelles, ajoute son historien, elle ne manquait jamais de se recommander au père Régis, mort récemment en odeur de sainteté, et qui, de son vivant, pratiquait lui-même cette bonne œuvre.
Cependant la congrégation naissante prit de rapides développements. Le nombre de demoiselles devint bientôt assez grand pour que plusieurs d'entre elles pussent se rendre dans les villages environnants, et y établir des assemblées pour y faire l'instiniction.
Comme ces excursions les fatiguaient beaucoup, elles eurent la pensée de prendre pour auxiliaires d'humbles institutrices qui, api es avoir été formées pir elles, allaient s'établir, sous la surveillance des curés, dans les villages et les hameaux dépourvus d'école. Le p.niple désigna ces auxiliaires sous le nom de béates, qu'elles conservent encore aujourd'hui.
Les béates ne font pas partie de la congrégation des demoiselles ; elles forment une société à part sous l'obéissance et la direction de la supérieure des demoiselles. Elles restent toujours libres de la (|uitler, bien qu'il soit fort rare qu'elles fassent usage de cette liberté.
Les demoiselles ainsi que les béates ont leur maison mère a\i Puy. Le noviciat des béates dure deux ans, pendant lesquels elles s'entretiennent à leurs frais, et le plus souvent avec le produit de leur travail, ce qui nuit à leurs études. Souvent la maison leur vient en aide I)ar des avances qu'elles remboursent ensuite petit à petit, à force de privations, d'activité et d'économie.
Après le noviciat, les béates sont exclusivement placées dans les villages ou les hameaux, le plus souvent seules, quelquefois deux ensemble. L'es{)rit de la congrégation et les liens avec les demoiselles sont entretenus par l'obligation imposée aux béates d'aller faire, chaque mois, une retraite d'un jour, et tous les ans une retraite de
liuit jours dans ruiie des maisons des demoiselles les plus voisines de leur demeure.
Les conditions pour obtenir une béate sont :
1*^ De lui fournir une babitation de deux pièces au moins, et qui ne soit sujette à aucun passage ou à aucune autre servitude;
2° De fournir cette babitation d'un mobilier des plus modestes^ dans lequel figurent une pendule pour régler les heures de travail, une clocbe pour donner le signal de l'arrivée et du départ, une paire de draps et deux chandeliers dorés, munis de cierges, pour dresser l'autel funèbre dans la chambre des morts ;
5*^ De lui assurer pour son entretien huit cartons de blé (environ (^cux hectolitres), sa provision de bois pour elle et pour l'assemblée. Dans quelques localités, à cette minime rétribution, les habitants ajoutent une redevance d'une livre de bemTe ou de quelques œufs par iamille ;
4" D'astreindre chaque élève fréquentant l'école de lecture et en en état de payer, à un écolage de 50 centimes par mois. Comme il y a beaucoup d'élèves gratuites, et que la pauvre sœur se montre Ibrt indulgente sur ce payement, cet écolage ne s'élève pas annuellement en moyenne, pour la i>lupart d'entre elles, à une somme de 30 francs. C'est avec ce modeste salaire et le produit de leur propre travail, qu'il faut qu'elles pourvoient à leur nourriture et à leur entretien pendant toute l'année, à leurs fmis de déplacement pour leurs retraites mensuelles et annuelles, et enfin au payement de la dette que plusieurs ont contractée pour les dépenses de leur noviciat.
Il est facile de concevoir d'après cela quelle est la sobriété de leur régime et quelles privations elles s'imposent; privations qui ne sont jamais interrompues, car il leur est défendu d'accepter aucun repas, soit chez le curé, soit chez les habitants.
Voilà ce qu'elles coûtent aux comnumes; voici maintenant les services qu'elles leur rendent :
A sept heures en été, à huit heures en hiver, les jeunes filles averties par la cloche se rendent à la maison de la béate, que Ton continue d'appeler Yassemblée comme dans les premiers temps de la fondation. Les plus âgées portent chacune leur carreau pour la dentelle, et s'occupent exclusivement du travail. Les plus jeunes
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portent avec leur carreau un livre, et alternent le travail de la dentelle avec la lectmc. Elles lisent leurs leçons par bandes (mélliode simultanée), soit dans les livres, soit dans les manuscrits que l'on continue d'appeler U^s papiers.
Pendant le travail des mains, le chant des cantiques, la lecture, la récitation du chapelet, sont alternés et interrompus par des intervalles de silence.
A dix heures, une des ouvrières sonne la cloche pour avertir les mères de famille qu'il est l'heure de préparer le repas de midi ; à onze heures et demie un second coup les avertit de porter le dîner aux champs oii travaillent les hommes.
A midi, les jeunes fdles rentrent chez elles pour dîner et se reposer.
A une heure, elles reviennent à l'assemblée, et les exercices, les leçons et les travaux recommencent jusqu'à la tombée de la nuit. Alors les jeunes fdles se retirent.
Après une heure ou deux de repos, la béate sonne de nouveau la cloche. C'est le tour des mères de famille et des ouvrières. Elles se rendent à l'assemblée oii elles se groupent par cinq autour d'un guéridon sur lequel est placée une lampe dont la faible lumière est augmentée au moyen de boules de verre blanc remplies d'eau. Pendant le travail on récite le chapelet, on chante des cantiques, on entend une lecture faite par la béate, ou bien l'on garde le silence. A onze heures, la prière du soir faite en commun termine la journée.
On n'admet dans ces réunions ni les nourrices, ni les femmes enceintes, ni les fdles qui ont donné quelque scandale. En être exclu pour ce motif est une grande honte; aussi, remarque M. Dungbis, parfaitement placé pour être bien instruit, les exemples en sont-ils fort rares.
Les dimanches et les jours de fête, la béate réunit les jeunes filles, les conduit à la paroisse et les ramène au village. Elle les reprend de nouveau après le repas, leur l'ait rendre compte de l'instruction reçue à l'église, leur donne quelques avis et les accompagne à la promenade jusqu'au soir. Quand le temps est trop mauvais et que la neige intercepte les communications, les habitants se réunissent dans la maison d'assemblée, et passent les heures des olfices à prier ou à fiiire quelques exercices religieux sous la direction de la béate.
On le voit, la maison tle la béate n'est pas seulement une école, ii'est encore un ouvroir, c'est même une succursale de la paroisse.
Elle devient enfin maison de charité ; c'est la béate qui visite les pauvres et les malades, qui veille à ce que ces derniers soient convenablement soignés, qui les dispose à recevoir les derniers sacrements, les assiste dans leur, agonie et leur ferme les yeux. Avant Farrivée du prêtre, elle approprie la maison, dresse l'autel sur lequel doit reposer le saint viatique, dispose et allume les cierges dont j'ai parlé, et couvre les murs des draps blancs tenus par elle en réserve pour cette cérémonie ; seulement, il lui est interdit de veiller le malade, afin de ménager ses forces pour sa tâche quotidienne ; mais c'est elle qui désigne à tour de rôle, pour passer la nuit, deux jeunes filles, quand le malade est une femme, et deux femmes mariées quand c'est un homme. »
Si Ton ne connaissait pas les miracles de la charité chrétienne et les dévouements qu'elle inspire, on douterait qu'en présence d'une pareille existence, ayant pour unique perspective en cette vie la mort dans un hospice de charité, il dût se lencontrer beaucoup de jeunes filles disposées à entrer dans cette voie douloureuse et à persévérer jusqu'à la fin. C'est ce qui arrive pourtant. Non-seulement les béates supportent avec patience cette condition, mais elles l'aiment, elles s'y attachent et refusent de la quitter.
Voici comment s'exprime à ce sujet M. Dunglas, ancien recteur de l'Académie de la Haute-Loire : « Malgré cet état de gêne, il est plusieurs de ces saintes filles, même parmi celles qui sont brevetées, et il y en a un assez grand nombre, qui ont reliisé des positions bien meilleures qu'on leur offrait avec l'agrément de la supérieure générale, positions qui leur assuraient un revenu de 400, 500 et même 600 francs avec des droits à une relraite. D'autres ont d'abord accepté, mais, au moment de la séparation, le cœur leur a failli. Comment voulez-vous, me disait l'une d'elles,, que j'aie le courage de quitter mes enfants, je suis au milieu d'elles depuis trente ans ! » Cette corporation si utile et si modeste s'accroît et se développe à proix)rtion des bienfaits qu'elle répand et des désiis que mani bstont les populations de profiter de ses services.
En 1853, le nombre des béates, dépendant des demoiselles (îc l'instruction, s'élevait déjà à plus de 1,100, dont 756 étaient éla- II. 59
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blies dans la (laute-Loire. Les antres étaient répandues dansle Canlal,. Ic Puy-de-Dôme, la Loire, le Rhône, Saône-et-Loirc, et dans d'autres départements plus éloignés, la Charente-Inférieure entre autres. Leur nombre s'est encore accru depuis.
Mais la congrégation des Demoiselles de l'instruction n'est pas la^ seule qui se soit adjoint les béates. D'autres ordres religieux de femmes, tels que ceux du Tiers Ordre de Saint-Dominiqîie^ de la Présentation de la Croix, du Mont-Carniel, ont eu recours à ce moyen, dont le temps et l'expérience ont démontré l'utilité ; ils se sont attachés à former des auxiliaires du même genre, en ayant soin de leur conserver le nom que le langage et fa reconnaissance du peuple avaient sanctionné. Il existe donc en dehors des Demoiselles de l'instruction un nombre assez considérable de béates observant la même règle et rendant les mêmes services.
Ces services sont de plus d'un genre. Nous ne voulons nous attacher ici qu'à ceux qui ont pour objet l'industrie de la dentelle, et dont la continuité, en préservant les ouvrières des inconvénients signalés dans l'industrie de la broderie des Vosges, a puissamment contribué aux améliorations qui ont fondé et qui entretiennent la prospérité de l'industrie dentellière dans la Haute-Loire.
Ainsi que nous l'avons vu, la béate n'est pas seulement l'institutrice des jeunes lilles, elle est encore leur maîtresse d'apprentissage^ mais une maîtresse d'apprentissage qui ne les abandonne point une fois l'apprentissage terminé. L'écolière devenue ouvrière continue à fréquenter la maison de la béate. Elle y vient non-seulement tiavailler, mais encore se perl'ectionner, se tenir au courant des changements que les besoins de la mode introduisent Iréqueniment dan^ cette industrie toute féminine. Elle trouve dans la béate un auxiliaire précieux pour tous les rapports qu'elle doit nécessairement avoir avec les entrepreneurs et les marchands. Grâce à cet intermédiaire également agréé, et de l'ouvrière, parce qu'elle défend ses intérêtset protège sa moralité, et du fabricant, parce qu'elle surveille la bonne exécution des travaux et lui assure l'exactitude et la loyauté de l'ouvrière, la plupart des difficultés, des contestations, des pertes, de temps, qui causent tant d'embarras et de dommages dans le commerce des broderiis, sont évitées dans celui de la dentelle.
Ce n'est pas tout, les béates dirigent au \\\y une école spéciale
d'apprentissage de la dentelle, dont la fondation et l'organisation peuvent aussi fournir des documents utiles pour l'amélioration de l'industrie de la broderie. C'est dans cette vue que nous croyons devoir consigner ici quelques détails sur cet établissement.
En 1854, les dames de la Miséricorde ont fondé, avec l'approbation et le secours du préfet, M. de Chevremont, une école de dentelles pour les enfants pauvres de la ville du Puy .
Cent jeunes fdles y sont recueillies gratuitenient pour y apprendre la dentelle et recevoir une éducation morale et religieuse. Cette école est conduite par trois béates, babiles ouvrières, sous la direction-d'une dame de la Miséricorde, et sous la surveillance et l'inspection des deux présidents des prud'hommes fabricants de dentelles.
En 1856, deux ans seulement après la fondation de l'école, le produit du travail des enfanls s'élevait à une somme de près de 10,000 fr. répartie entre les enfants, et au moyen de laquelle ils venaient en aide à leurs familles.
En outre, ils avaient obtenu deux médailles à l'Exposition imiverselle.
Ces résultats, si satisfaisants pour la prospérité de l'industrie locale et pour le soulagement des familles pauvres, ne coûtent à la Aille qu'une subvention annuelle de 900 francs, à laquelle s'ajoutent quelques dons volontaires. Il e§t à regretter que la modicité de ces ressources arrête le développement de cette école d'apprentissage et laisse incertain son avenir.
J'emprunte ces documents à un rapport fait par M. Falcon luimôme à la fin de 1 856, et qui rend hommage dans les termes suivants à l'utilité dé cette fondation :
« Par d'heureuses combinaisons, les dames de la Miséricorde obtiennent un résultat complètement nouveau et satisfaisant : leurs élèves apprennent non -seulement la bonne fabrication de la dentelle, mais elles reçoivent en même temps, dans celte précieuse maison, l'étlucation morale et religieuse qu'on ne donne ordinairement qu'aux enfants delà classe ouvrière aisée. Ces dames ont créé, en un mot, une véritable maison d'instruction qui, plus que les autres, donne un profit pécuniaire aux personnes qui la fréquentent. Ce profit est collectivement d'environ deux cents francs par semaine, 9 à
10,000 francs par an, répartis entre les familles des enfants proportionnellement an travail de ceux-ci. »
M. Falcon était tellement convaincu de l'inlluence de semblables écoles sur la prospérité de l'industrie des dentelles, qu'il s'elforça d'en lavoriseï' l'établissement dans d'autres localités qui jouissent aujourd'hui de ce bienfait.
Il était convenu que l'intervention de la béate, mise à la tète de ces ouvrières, deviendrait, avec l'obligation des livrets, le moyen le plus efficace de prévenir les difficultés trop fréquentes qui s élèvent entre les ouvrières et les patrons dans la réception des produits et le rètjlement des prix de main-d'œuvre.
Le temps a réalisé ces espérances. Le chef d'une des maisons les plus considérables et les plus honorables de la fabrique de dentelles du Puy, M. Robert Faure, nous assurait tout récemment que ce qui facilite le plus les relations entre les fabricants et les ouvrières, et ce qui permet aux premiers de faire exécuter en peu de temps les commandes les plus considérables, c'est l'intervention soit des béates, soit des supérieures de couvents, aujourd'hui liLS-multipliés dans toutes ces localités. C'est à elles que les fabricants s'adressent directement. Elles prennent connaissance du travail, fixent le prix de main-d'œuvre en conséquence, et surveillent ensuite l'exécution.
C'est encore en pulieà cette intervention précieuse que M. Robert Faure attribue la facilité avec laquelle l'industrie de la dentelle a pu se transformer si complètement et si rapidement, et atteindre, dans sa nouvelle direction, le haut degré de prospérité où elle est parvenue.
Il est en efi'et très-remarquable qu'une industrie aussi considérable et aussi disséminée ait pu, en moins de trois ans, abandonner ses anciens procédés, créer des produits entièrement difiérents, et rivaliser dès le début avec les fabriques les plus estimées de la France et de la Belgique. Ce fait seul suffit po ir révéler les conditions excellentes de son organisation, et les qualités non moins excellentes des ouvrières. Ce qui les distingue, d'après M. Falcon et M. Robert Faure, ce n'est pas seulement leur moralité, leur bonne conduite, leur ardeur et leur persévérance dans le travail, c'est encore une dextérité de doigts merveilleuse, une rapidité d'exécution sans pareille, et par là même une aptitude remaïquable à satisfaire aux
exigences changeantes de la mode, en exécutant rapidement tous les genres de dentelles les plus divers et les plus compliques.
Or, leur éducation est complètement l'œuvre des assemblées et des béates. La béate les instruit et les élève, en forme des ouvrières.
La béate veille sur leur conduite et leurs mœurs.
La béate prend en mains leurs intérêts, et leur évite toutes relations dangereuses ou pénibles avec les fabricants.
N'est-ce pas là précisément les trois inconvénients signalés dans l'organisation-de l'industrie de la broderie des Vosges, et qui la menacent de décadence?
Ignorance et inconduite des ouvrières.
Abus exercé par les fabricants, et contestations continuelles sur les prix de main-d'œuvre et les conditions d'exécution.
L'établissement des béates dans les Vosges, ou de quelque autre ordre ayant la même règle, paraîtrait donc devoir fournir le meilleur remède aux maux dont la monographie nous a tracé un tableau si triste.
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